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PRÉFACE 



Entre la situation des esprits à la fin de ce siècle et celle 
de la fin du siècle dernier, le contraste est poignant. Alors 
les hommes de toutes les classes étaient avides de réformes 
et remplis d'espérances. Convaincu de la bonté native de 
notre espèce, on croyait que, pour lui assurer la liberté et 
le bonheur, il suffisait de corriger ou plutôt d'anéantir les 
institutions du passé, qui avaient produit l'asservissement 
et la misère du peuple. « L'homme est né libre, et partout 
il est dans les fers ! » s'était écrié Jean-Jacques. Le xviii^ 
siècle et la révolution française avaient répondu : « Brisons 
ces fers, et sur leurs débris régnera la liberté universelle. 
Les peuples sont frères, seuls les tyrans les arment les uns 
contre les autres ; renversons les oppresseurs, et la fraternité 
des nations s'établira. » Enivré de ces flatteuses illusions, 
on croyait voir s'ouvrir une ère nouvelle de justice et de 
félicité pour l'humanité émancipée et rajeunie. Aujourd'hui 
nous parlons encore de réformes, mais c'est le cœur attristé, 
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car nous n'avons qu'une faible confiance dans reffîcacité 
finale de ces tentatives. 

Nous avons aboli les castes et les privilèges, nous avons 
inscrit partout le principe de l'égalilé devant la loi, nous 
avons donné le suffrage à tous; mais voilà qu'on réclame 
maintenant l'égalité des conditions. Nous pensions n'avoir 
à résoudre que des difficultés de l'ordre politique, et c'est 
la question sociale qui surgit avec ses obscurités et ses abî- 
mes. Il n'y a plus de tyrans, les trônes sont renversés, ou 
les rois qui restent sont liés par des constitutions qu'ordi- 
nairement ils respectent; mais au lieu des querelles des 
princes et des compétitions dynastiques, nous avons mainte- 
nant une cause de guerre bien autrement formidable : l'hosti- 
lité des nationalités qui met aux prises des races tout entières 
armées jusqu'au dernier homme. Si un souflle nouveau 
de charité chrétienne et dejustice sociale ne vient pas calmer 
toutes ces haines, l'Europe, en proie à la lutte des classes et 
des races, est menacée de tomber dans le chaos. 

Tocqueville a démontré, et les faits confirment chaque 
jour ses prévisions, que toutes les nations sont invincible- 
ment entraînées vers la démocratie, et d'autre part la démo- 
cratie ne semble produire que conflits, désordres et anar- 
chie. Les institutions démocratiques s'imposent à nous et 
nous ne parvenons pas à les fonder. Il semble ainsi que la 
même chose soit à la fois inévitable et irréalisable. Comment 
concilier la liberté absolue et le maintien de l'ordre social 
actuel, et faire que l'inégalité des conditions que l'on pro- 
clame nécessaire continue à subsister en même temps que 
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l'égalité politique que Ton décrète, tel est le redoutable pro- 
blème que nos sociétés ont à résoudre sous peine de périr 
comme les sociétés antiques. 

La démocratie nous conduit aux abîmes, s'écrient les 
conservateurs, et ils ont raison. Ou vous établirez un par- 
tage plus équitable des biens et des produits, ou la démocra- 
tie aboutira fatalement au despotisme et à la décadence, à 
travers une série de luttes sociales dont les horreurs com- 
mises à Paris en 1871 peuvent donner un avant-goût. 

Inspirés par l'esprit chrétien, vous proclamez avec une 
folle imprévoyance tous les hommes égaux en droit, et ef- 
fectivement vous accordez à tous le suffrage, ce qui permet 
aux masses de nommer les législateurs et ainsi de faire les 
lois. En ^ême temps les économistes leur répètent que 
toute propriété vient du travail, et cependant elles voient 
que, sous l'empire des institutions actuelles, ceux qui 
travaillent n'ont point de propriété et gagnent à peine de 
quoi subsister, tandis que ceux qui ne travaillent pas vivent 
dans l'opulence et possèdent la terre. Les premiers formant 
la grande majorité, comment les empêcher d'employer un 
jour la prépondérance dont ils disposent pour essayer de 
changer les lois qui président à la distribution de la richesse 
de façon à mettre en pratique la parole de saint Paul : « qui 
non laborai nec manducet » ? 

La destinée des démocraties modernes est écrite d'avance 
dans l'histoire des démocraties antiques. C'est la lutte des 
riches et des pauvres qui les a perdues comme elle nous 
perdra si on n'y prend garde. En Grèce aussi on avait 
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accordé à tous les citoyens des droits égaux . Seulement les 
législateurs anciens avaient reconnu cette vérité fondamen- 
tale répétée constamment par Aristote, que la liberté et la 
démocratie ne peuvent subsister sans l'égalité des condi- 
tions. Pour maintenir cette égalité ils avaient eu recours à 
toutes sortes d'expédients : inaliénabilité des patrimoines, 
limitation du droit de succession, maintien de la propriété 
collective pour les forêts et les pâturages, banquets publics 
où tous venaient s'asseoir, les sussiliael les copis dont il est 
si souvent question dans les auteurs anciens. Comme on le 
sait, toutes ces précautions n'empêcbérent point les progrès 
de l'inégalité; et alors la lutte sociale commença, mettant 
aux prises deux classes presque aussi séparées d'intérêts que 
deux peuples rivaux, exactement comme en France et en 
Allemagne aujourd'hui . Ecoutez cette grave parole de Platon 
{de la Rép.f liv. IV) : c Chacun des États grecs n'est pas un, 
mais il renferme pour le moins deux États; l'un composé de 
riches, l'autre de pauvres. » 

Les pauvres jouissant des droits politiques, voulurent s'en 
servir pour établir l'égalité ; tantôt on mettait tous les impôts 
à la charge des riches, tantôt on confisquait leurs biens 04 
les condamnant à mort ou à l'exil; souvent on abolissait les 
dettes et parfois on allait même jusqu'à refaire un partage 
égal de toutes les propriétés. Les riches naturellement se 
défendaient par tous les moyens, même par les armes. De là 
des guerres sociales constantes. Polybe résume cette la- 
mentable histoire en un mot : € Dans toute guerre civile, il 
s'agit de déplacer les fortunes. >» — « Les cités grecques, dit 
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M. Fustelde Coulanges dans son beau livre La citéantiquey 
flottaient toujours entre deux révolutions, l'une qui dépouil- 
lait les riches, l'autre qui les remettait en possession de 
leur fortune. Cela dura depuis la guerre du Péloponèse jus- 
qu'à la conquête de la Grèce par les Romains. » Bœkh, 
dans son Économie politique des Athéniens, s'exprime pres- 
que dans les mêmes termes (1). 

Ainsi donc c'est Tinégalilé qui a causé la perte des démo- 
craties de la Grèce. 

Rome nous offre le même tableau. Dès le commencement 
de la république les deux classes, la plèbe et T aristocratie, 
sont en lutte. La plèbe acquiert successivement les droits 
politiques, mais elle est peu à peu dépouillée de la propriété, 

\. Staatsh. der Athen., I, p. 201. Nul écrivain n'a mieux compris 
qu'Arislote, le problème que soulève la constitution d'un État démo- 
cratique. Son admirable livre La Politique, éclaire la question de lueurs 
effrayantes, a L'inégalité, dit-il, est la source de toutes les révolutions, 
car aucune compensation ne dédommage de l'inégalité. » {Liv.\, chap. i.) 

« Les hommes» égaux sous un rapport^ ont voulu l'être en tout. 
Égaux en liberté, ils ont voulu l'égalité absolue. On se persuade 
qu'on est lésé dans l'exercice de ses droits ; on s'insurge. » 

Pour prévenir les insurrections et les révolutions il faut donc, 
d'après Aristote, maintenir une certaine égalité, a Faites que même 
le pauvre ait un petit héritage, » s'écrie-t-il. {Liv. II, chap. v.) Dans 
le même chapitre, il loue le législateur Phaléas de Chalcédoine, 
d'avoir pris des mesures pour établir l'égalité de fortune entre les 
citoyens. « Le nivellement des fortunes est, dit-il, le seul moyen de 
prévenir les discordes. » 

Il reproche à la constitution lacédémonienne « une législation im- 
parfaite sur la répartition des propriétés. » Les uns, dit-il, possèdent 
des biens immenses, tandis que les autres sont à peine propriétaires, 
de manière que le pays presque entier est le patrimoine de quelques 
individus. Ce désordre est la faute des lois, d 

« Un État, d'après le vœu de la nature, doit être composé d'élé- 
ments qui se rapprochent le plus possible de l'égalité. » Il montre 
ensuite que dans un État où il n'y a en présence que des riches et 
des pauvres, des luttes sont inévitables, a Le vainqueur regarde le 
gouvernement comme le prix de la victoire », et il s'en sert pour 
opprimer les vaincus. 



sui IMiUKACK 

Cl ainsi, en même temps que s'élahlilTégalilé des droits, Ti- 
néjralilé des conditions devient extrrme. Licinius Stolon, les 
Gracques, et d'autres tribuns du peuple s'elVorcent, par les 
lois agraires, de rétablir Tégalité ; ils proposent le partage de 
Vdijerpublicm. Tentative vaine : d'un côté Ton voit s'étendre 
la grande propriété et de l'autre l'esclavage. Le prolétariat 
désliérité prend la place des citoyens petits propriétaires, qui 
étaient la moelle de la république. Il n'y a plus de peuple 
romain : il reste des riches et des pauvres qui se disputent et 
s'exècrent. Enfin, de l'hostilité des classes, sort comme tou- 
jours le despotisme. Pline résume ce drame en un mot qui 
explique l'histoire ancienne : iMtifundia perdidere Italiam. 
A Rome comme en Grèce, l'inégalité , après avoir tué la 
liberté, a perdu l'État lui-même. 

M. II. Passya fait un livre : Des formes de gouvernement j 
pour démontrer que des républiques peuvent se transformer 
en monarchie, mais que d'une monarchie ne peut sortir une 
république durable, parce que l'hostilité des classes empêche 
l'établissement régulier des institutions démocratiques. Les 
événements contemporains en Espagne et en France sem- 
blent lui donner raison. 

Maintenant nos sociétés modernes sont arrêtées par le 
problème que l'antiquité n'a point su résoudre, et nous ne 
semblons même pas en comprendre la gravité, malgré les 
sinistres événements auxquels nous assistons. La situation 
cependant est bien autrement critique aujourd'hui qu'à 
Rome ou en Grèce. Deux causes l'aggravent singulièrement : 
une cause économique et une cause morale. Autrefois, le Ira- 
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vail étant fait par des esclaves, qui généralement ne pre- 
naient point part aux luttes sociales, les dissensions entre 
riches et pauvres n'arrêtaient point la production de la ri- 
chesse. Pendant qu'on se battait sur l'Agora, le travail ser- 
vile continuait à entretenir les deux partis en lutte. Mais de 
nos jours ce sont les travailleurs eux-mêmes qui descen- 
dent dans Tarène, et c'est sur le champ du travail que 
le combat se livre. Les luttes sociales ne pourraient donc se 
prolonger sans amener l'appauvrissement et la désorgani- 
sation de la société. 

Voici maintenant comment une idée plus haute de justice 
aggrave le péril. Les anciens n'admettant pas l'égalité de 
nature de tous les hommes, ne leur reconnaissaient pas à 
tous les mêmes droits. L'esclave qui menait la charrue et 
faisait aller la navette, était à leurs yeux une bête de somme; 
il ne pouvait donc réclamer ni le suffrage ni la propriété- 
La difficulté sociale était ainsi singulièrement simplifiée» 
Mais nous n'avons pas la même ressource. Pour nous l'égalité 
des hommes est un dogme, et nous accordons mêmes droits 
aux nègres qu'aux blanes. Le christianisme est une religion 
égalitaire. L'évangile est la bonne nouvelle apportée aux. 
pauvres et le Christ n'est pas l'ami des riches. Sa doctrine 
aboutit au communisme ; ses disciples immédiats et les ordres 
religieuxquiont voulu suivre strictement ses enseignements^ 
ont vécu en communauté. Si le christianisme était enseigné 
et compris conformément à l'esprit de son fondateur, l'or- 
ganisation sociale actuelle ne durerait pas un seul jour. 

Ainsi donc aujourd'hui, l'esclave est devenu citoyen, et 
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travailleur libre, il est reconnu l'égal des plus riches. H 
vote, il entre au Parlement. Il réclame, ou il réclamera la 
propriété : or, comment lui résister, avec une philoso- 
phie et une religion qui leur donnent pleinement raison? 
Les anciens, dont les idées philosophiques et le culte con- 
damnaient absolument de semblables prétentions et les em- 
pêchaient même de naître, ne sont point parvenus à Taire 
coeiister des institutions démocratiques et' l'inégalité des 
conditions, quoique le problème n'embrassât que les ci- 
toyens libres, vivant du travail d'autrui. Y réussirons-nous 
mieux, nous, maintenant qu'il s'agit du peuple tout entier, 
sans exception aucune? 

En France, la question se présente déjà k Tétat aigu. 
Elle en est arrivée à ce moment, fréquent dans l'histoire, 
où les classes supérieures, menacées par les réclamations de 
ceux qui vivent au-dessous d'elles, et terrifiées par les hor- 
reurs des luttes sociales, demandent le salut à un dictateur. 
Si, en ce moment (1874), l'assemblée de Versailles s'oppose 
à l'établissement de la République, ce n'est point par un 
attachement exclusif à la forme monarchique ; c'est parce 
qu'elle craint que la démocratie triomphante ne con- 
duise bientôt aux revendications de i'esiMrit égalitaire. Ne 
considérons pas avec une pitié dédaigneuse la triste posi- 
tion de la France, son sort sera un jour le nôtre. Hodiè 
mihi, crus iibi, comme dit l'inscription funéraire. Partout 
le socialisme fait de rapides progrès. « Ce n'est eocore, 
a dit très-bien M. Disraeli, qu'un léger zéphyr agitant 
h peine le feuillage, mais bientôt ce sera l'ouragan dé-. 
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chaîné qui renversera tout sur son passage. » En Allemagne, 
le socialisme est un parti constitué, qui a ses journaux, qui 
lutte dans toutes les grandes villes, et qui envoie au Reichs- 
tag un nombre croissant de représentants. En Autriche, 
en Espagne, en Angleterre, il pénèlre de ses idées les masses 
ouvrières ; et même, chose plus grave, les professeurs d'E- 
conomie politique deviennent des Catheder Sodalisten, Si 
en France la crise paraît plus intense, ce n'est pas que le 
danger soit plus grand. Au contraire, l'ordre social y est 
appuyé sur le roc solide du sol réparti entre les mains de 
cinq millions de propriétaires. Mais l'esprit communicatif, 
l'éloquence naturelle et la logique rapide des Français, don- 
nent à tout problème une formule plus nette, et ainsi la lutte 
éclate plus tôt. L'imagination si vive de ce peuple brillant, 
exagère les dangers et pousse ainsi des deux partis aux réso- 
lutions extrêmes. Mais tôt ou tard, la situation économique 
étant à peu près partout la même, partout Thostilité des 
classes mettra la liberté en péril, et plus la propriété sera 
concentrée et le contraste entre les riches et les pauvres 
marqué , plus la société sera menacée de bouleversements 
profonds. Ou l'égaUté s'établira, ou les institutions libres dis- 
paraîtront. Tocqueville n'avait pas vu que là était le véritable 
écueil de la démocratie. Mais Macaulay l'a signalé avec une 
éloquence qui fait frémir, danjs sa fameuse lettre au Times 
(23 mars 1857) où il montre l'avenir réservé aux États-Unis. 
A mon sens, les démocraties modernes n'échapperont à 
la destinée des démocraties antiques, qu'en adoptant des 
lois qui aient pour effet de répartir la propriété entre un 
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grand nombre de mains, et d'établir une grande égalité de 
conditions. Il faut arriver à réaliser celte maxime supé- 
rieure de la justice : A chacun suivant ses œuvres^ de sorte 
que la propriété soit réellement le résultat du travail, et 
que le bien-être de chacun soit en proportion du concours 
qu'il apporte à Tœuvre de la production. 

Pour arriver à ce résultat, la propriété quiritaire telle 
que nous Ta léguée le dur génie des Romains, n'est pas 
assez flexible, assez humaine. Sans revenir aux institutions 
des temps primitifs, je crois qu'on peut emprunter au sys- 
tème de la possession germanique et slave, des principes 
mieux en rapport que le droit romain avec les nécessités 
des démocraties, parce qu'ils reconnaissent à chacun le 
droit individuel et naturel de propriété. Généralement, 
quand on parle de la propriété il semble qu'elle ne puisse 
exister que sous une forme unique, celle que nous voyons 
en vigueur autour de nous. C'est là une profonde et fâ- 
cheuse erreur, qui empêche de s'élever à une conception 
plus haute du droit. Le dominium exclusif, personnel et 
héréditaire, appliqué à la terre est un fait relativement très- 
récent, et pendant bien longtemps les hommes n'ont connu 
et pratiqué que la possession collective. Puisque l'organi- 
sation sociale a subi de si profondes modifications à tra- 
vers les siècles , il ne doit pas être interdit de rechercher 
des arrangements sociaux plus parfaits que ceux que 
nous connaissons (1). Nous y sommes même obligés sous 

1. M. Mill attachait une grande importance à la démonstration de 
cette vérité, et il m'a encouragé à poursuivre les études que j'avais 
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peine d'aboutir à une impasse où la civilisation périrait. 
Comme l'ont fait remarquer Immanuel Fichte dans son 
beau traité de morale {System der Ethik), et don Francesco 
de Cardenas dans son excellente Histoire de la Propriété en 
Espagne {Ensayo sobre la historia de la Propietad territo- 
rial en Espana)y l'analyse découvre deux éléments dans la 
propriété, un élément social et un élément individuel. Elle 
n'est pas instituée seulement dans l'intérêt de l'individu et 
pour lui garantir la jouissance des fruits de son travail ; elle 
l'est aussi dans l'intérêt de la société et peur en assurer la 



commencées sur les formes primitives de la propriété, dans une let- 
tre que je ne crois pas inutile de reproduire ici. Je la donne en fran- 
çais telle qu'elle a été écrite. On verra avec quelle facilité et quelle 
parfaite connaissance du mot propre, M. Mill écrivait en cette langue. 

Avignon, le 17 novembre 1872. 

Cher Monsieur, 

J'ai lu vos articles dans la Revue des Deux-Mondes , du !«' juillet, 
i^' août, et 1<^'" septembre. Votre esquisse de l'histoire de la propriété 
territoriale, et votre description des différentes formes que cette ins- 
titution a revêtues à différentes époques, et dont la plupart se con- 
servent encore dans quelque endroit, me semblent très- propres au 
but que vous avez en vue, et que je poursuis aussi depuis long- 
temps, celui de faire voir que la propriété n'est pas chose fixe, mais 
une institution multiforme, qui a subi de grandes modifications et 
qui est susceptible d'en subir de nouvelles avec grand avantage. Vos 
trois articles appellent et font désirer un quatrième, qui traiterait de 
l'application pratique de cette leçon à la société actuelle. C'est ce 
qu'on trouvera sans doute dans votre livre. 

Quanta l'institution des A //menrfiJ, du moins comme elle existe à 
présent, vous en avez si peu dit dans vos articles que je ne la con- 
nais jusqu'ici que par votre lettre. Il faudrait en avoir bien étudié 
l'opération pour être en état de juger de son applicabilité à l'Angle- 
terre. Mais je ne crois pas que l'on puisse nier que les réformes à 
faire dans 1 institution de la propriété consistent surtout à organiser 
quelque mode de propriété collective, en concurrence avec la pro- 
priété individuelle : reste le problème de la manière de gérer cette 
propriété collective, et l'on ne peut trouver la meilleure manière 
qu'en essayant de celles qui se présentent : peut-être même est-il à 



durée et Taclion utile. Ces deux côtés de la propriété ré- 
pondent au double aspect sous lequel on peut considérer 
l'homme, tantôt comme individu isolé , poursuivant sa (in 
dans son indépendance, tantôt comme citoyen et membre 
de la société, relié à ses semblables par des relations mul- 
tiples et des obligations diverses. Durant les temps primitifs, 
l'élément social prédomine dans la propriété foncière. Le 
sol est un domaine collectif qui appartient à la tribu; les 
individus n'en ont que la jouissance temporaire. En Grèce, 
une (i>rande part du territoire est à l'Etat^ et le reste de- 
meure soumis à son pouvoir suprême. A Rome apparaît 
pour la première fois le dominium quiritaire, c'est-à-dire 



désirer que plusieurs de ces modes existent ensemble, afln d'obtenir 
les avantages de chacun, et d'en compenser les avantages. Il me 
semble donc, qu'à titre d'expérience le système des Allmenda, cons- 
titué de la manière que vous proposez, pourrait être mis en pratique 
en Angleterre avec avantage. Jusqu'ici les hommes politiques de la 
classe ouvrière anglaise ne se sont pas portés vers une pareille so- 
lution de la question : ils préfèrent que la propriété collective soit 
affermée, soit à des cultivateurs capitalistes, soit à des associations 
coopératives de travailleurs. Ce dernier mode a été essayé avec 
succès, et il jouit déjà d'une certaine faveur. La petite propriété, au 
contraire, n'a guère de partisans que quelques économistes et quel- 
ques philanthropes; la classe ouvrière paraît la repousser, comme 
une manière de multiplier le nombre de ceux qui seraient intéressés 
à s'opposer à une nouvelle institution de la propriété territoriale. 
Pareil reproche ne peut guère s'adresser au système des Allmends, 
et j'espère que ce système sera pleinement exposé et discuté dans 
votre volume. 

Je vois avec plaisir que vous prenez un peu l'habitude d'écrire 
pour l'Angleterre. Vous y trouverez un public beaucoup mieux pré- 
paré qu'autrefois pour profiter de ce que vous avez à lui dire, et un 
penseur belge est dans une position de haute impartialité à l'égard 
des choses du continent d'Europe, qui le rend particulièrement pro- 
pre à en donner de saines appréciations à des lecteurs qui sont sou- 
vent réduits à croire sur parole. 

Agréez, cher Monsieur, l'expression de ma haute considération et 
de ma sincère amitié. 

J. S. MiLL. 



PRÉFACE XV 

le droit absolu exercé sur le sol. Au moyen-âge, dans le sys- 
tème féodal, la propriété est une rémunération pour cer- 
tains services rendus. Le fief est le traitement attaché à 
une fonction. En principe, il n'est pas héréditaire; il est 
conféré à vie, par le souverain, et celui qui en jouit doit en 
échange porter les armes, maintenir l'ordre, rendre la jus- 
tice. La propriété indivisible du majorât a encore un carac- 
tère social très-prononcé. L'individu qui la détient n'en a 
que la jouissance viagère; il n'en peut disposer parce 
qu'elle est destinée à maintenir la famille qui^ avec ses sou- 
venirs, sa grandeur, ses devoirs héréditaires, est considérée 
comme l'élément constitutif de la nation. Les relations hié- 
rarchiques des classes et par suite toute l'organisation de 
l'État, reposent sur la possession de la terre. Aujourd'hui 
la propriété a été dépouillée de tout caractère social : com- 
plètement différente de ce qu'elle était à l'origine, elle n'a 
plus rien de collectif. Privilège sans obligations, sans en- 
traves, sans réserves, elle semble n'avoir d'autre but que 
d'assurer le bien-être de l'individu. C'est ainsi qu'on la 
conçoit et qu'on la définit. Mobilisée par la facilité de l'alié- 
nation, elle passe de mains en mains, comme les fruits 
qu'elle porte ou les animaux qu'elle nourrit. En allant trop 
loin dans cette direction, on a ébranlé les bases de la so- 
ciété, et il est à croire que dans l'avenir, une place plus 
grande sera donnée à l'élément collectif. « Nous arriverons, 
dit Immanuel Fichte, à une organisation sociale de la pro- 
priété. Elle perdra son caractère exclusivement privé pour 
devenir une institution publique. Jusqu'à présent l'Etat n'a 



eu d'autre devoir que de garantir à chacun la paisible 
jouissance de ce qu'il possède. Désormais le devoir de 
rÉtal sera de mettre chacun en possession de la propriété 
à laquelle ses besoins et ses capacités lui donnent droit, j» 

Suivant Téminent écrivain allemand, cette transforma- 
tion se fera par l'action du Christianisme. € Le Christia- 
nisme, dit-il, porte encore dans son sein une puissance de 
rénovation qu'on ne soupçonne pas. Jusquà présent il n'a 
agi que sur les individus, et indirectement par eux sur 
l'État. Mais celui qui a pu apprécier sa puissance, soit 
comme croyant, soit comme penseur indépendant, celui-là 
admettra qu'il deviendra un jour la force interne et orga- 
nisatrice de rÉlat, et alors il se révélera au monde dans 
toute la profondeur de ses conceptions et toute la richesse 
de ses bénédictions. » 

Le Christianisme, en effet, a apporté au monde un idéal 
de justice que nos institutions, tout améliorées qu'elles 
soient, ne réalisent pas du tout encore. Cet idéal était « le 
royaume de Dieu », que les premiers chrétiens croyaient 
proche. Aujourd'hui que Ton n'attend plus le millenium^ 
c'est sur cette terre et au sein de nos sociétés qu'on voudra 
faire régner les principes de l'égalité et de la justice évan- 
géliques. Pour faire de meilleures lois, il faut qu'un senti- 
ment plus élevé de droit et d'équité s'empare des âmes. On 
commence à entrevoir, tant dans les classes supérieures que 
dans celles qui vivent uniquement du salaire, que les idées 
égalitaires de l'Évangile doivent pénétrer nos institutions 
et nos lois. C'est là un point que François lluet a mis en 
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lumière avec une admirable clarté, dans son livre trop peu 
connu : Le Christianisme social. 

Il est certains pays où la démocfalie la plus radicale s'est 
maintenue à travers les âges sans qu'ils aient passé par la 
féodalité et la royauté, et où la liberté la plus complète a 
régné, sans aboutir à la lutte des classes et à la guerre 
sociale: Ce sont les cantons forestiers de la Suisse dont 
M. Edward Freeman a si bien décrit les curieuses institua 
tions. Là on retrouve le gouvernement direct rêvé par 
J.-J. Rousseau. Le peuple entier réuni dans ses comices 
fait la loi, nomme tous ses magistrats et gouverne par lui- 
même, exactement comme dans les républiques grecques. 

Mais ici le but, en vain poursuivi par les législateurs 
antiques, a été atteint. Gomme le voulait Aristote, Téga- 
lité des conditions a été maintenue, et ainsi l'égalité politi- 
que n'a pas conduit au despotisme à travers l'anarchie. On 
a respecté la forme primitive de la propriété qui, seule 
conforme au droit naturel, permet seule aussi à la démo- 
cratie véritable de durer, sans jeter la société dans le dé- 
sordre. 

Dans toutes les sociétés primitives, en Asie, en Europe 
et en Afrique, chez les Indiens, chez les Slaves et les Ger- 
mains, comme aujourd'hui encore en Russie et à Java, le 
sol, propriété collective de la tribu, était périodiquement 
partagé entre toutes les familles, de façon à ce que toutes 
pussent vivre de leur travail, suivant les commandements 
de la nature. L'aisance de chacun était en proportion de 

son activité, de son intelligence ; tout au moins, nul n'était 

6. 
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complètement destitué des moyens de subsister, et Tinégalité 
héréditaire et croissante était prévenue. Dans la plupart 
des pays cette forme primitive de la propriété a fait place 
à la propriété quiritaire, et l'inégalité des conditions a eu 
pour conséquence la domination (les classes supérieures ot 
l'asservissement plus ou moins complet du travailleur. 
Mais en Suisse, à côté des biens particuliers, une grande 
partie du territoire de chaque commune est restée le do- 
maine collectif : c'est Yallniendy dont le nom même indique 
la nature ; allmend « lapropriété de tous » . 

L'ancien droit germanique avait un mot admirable pour 
désigner les habitants d'un village : il les appelait geerfte^i, 
€ les héritiers ». Tous les enfants de la grande famille com- 
munale avaient droit en leur qualité d'homme à une part 
d'héritage. Nul n'était jamais un « déshérité ». 

La coutume germanique et slave qui assurait à chaque 
homme la jouissance d'un fonds dont il pouvait tirer sa 
subsistance est seule conforme à la notion rationnelle 
de la propriété. La théorie de la propriété généralement 
admise est complètement à refaire, car elle repose sur des 
prémisses en contradiction complète avec les faits de l'his- 
toire et avec les conclusions mêmes auxquelles on veut 
arriver. 

Dans les recherches sur l'origine de la propriété on n'a 
pas tenu assez de compte des faits anciens, et pour ainsi 
dire naturels qui ont émané partout de l'instinct de jus- 
tice qui semble inné dans l'homme. Comme le dit très- 
bien sir Henry Maine, « des théories générales et plausibles, 
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mais qu'on ne peut vérifier, telles que la loi naturelle et le 
contrat social, jouissent de beaucoup plus d'autorité que 
d'humbles recherches sur l'histoire primitive de la société 
et de la loi ; elles obscurcissent la vérité, non-seulement en 
détournant l'attention de Tunique voie où on peut la ren- 
contrer, mais par l'influence qu'elles exercent sur le déve- 
loppement de la jurisprudence (1). » 

Ainsi pour défendre la propriété quirilaire que nous ont 
léguée les Romains, on a prétendu qu'elle avait existé 
partout et de tout temps, ubique et semper; — or 1 histoire 
mieux connue nous montre que la forme primitive et uni- 
verselle de la propriété a été la possession, telle que nous 
la voyons chez les tribus slaves et germaniques et telle 
qu'elle s'exerçait même à Rome sur Yager publions. 

Les juristes, s'inspirant du Digeste et des Instittites^ 
font dériver la propriété de l'occupation de la res nul- 
lius; mais à aucune époque la terre n'a été res nullius. 
Chez les peuples chasseurs, le territoire de chasse, chez les 
peuples pasteurs^ le parcours des troupeaux^ enfin chez les 
premiers peuples agricoles les champs cultivés, étaient 
considérés comme la propriété collective de la tribu et l'idée 
ne venait à personne qu'un individu pût y avoir un droit 
exclusif et héréditaire. L'occupation ne pouvait faire naître 
la propriété que sur des objets mobiliers qu'on pouvait 
réellement saisir et détenir. Les formalités de la vente 
chez les anciens romains montrent que celle-ci ne s'appli- 

1. Maine. Anclent Law^ 4« édit., p. 3. 
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quait que par une extension toute récente à la transmission 
d'un immeuble. 

Quand les économistes font dériver la propriété unique- 
ment du travail ils sont en opposition avec les jurisconsultes 
et les législations de tous les pays, et même avec l'organi- 
sation actuelle de la société que leurs .théories battraient 
en brèche si elles étaient admises. 

Les auteurs qui veulent démontrer la nécessité de la pro- 
priété, le font par des raisons qui démontrent que, pour 
être légitime, elle devrait être organisée comme chez les 
peuples primitifs, c'est-à-dire de façon à être garantie à tous 
comme un droit naturel et inaliénable. L'éminent législa- 
teur Portalis, en exposant les motifs à l'appui du titre du 
code civil qui traite de la propriété, en démontre la néces- 
sité et la légitimité de la façon suivante : L'homme ne 
peut vivre que de son travail ; pour travailler il doit pou- 
voir s'approprier une partie du sol afin d'en disposer à sa 
guise; donc, la propriété est nécessaire. — Rien n'est plus 
vrai ; mais si , pour travailler et pour vivre, la propriété 
est indispensable, il faut que chacun ait quelque pro- 
priété. Bastiat pose les mêmes prémisses que Portalis, 
sans en mieux voir les conséquences. « Dans la force du 
mot, dit-il, l'homme naît propriétaire, parce qu'il naît avec 
des besoins dont la satisfaction est indispensable à la vie, 
avec des organes et des facultés dont l'exercice est indis- 
pensable à la satisfaction du besoin. » Il résulte de ces 
paroles de Bastiat qu'à moins de condamner certains indi- 
vidus à mort^ il faut reconnaître à tous le droit de pro- 
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priété. Si l'homme naît propriétaire, c'est à la loi de faire 
en sorte qu'il puisse exercer le droit qu'on lui recon- 
naît. 

fi L'homme, dit encore Bastiat, vit et se développe par 
l'appropriation. L'appropriation est un phénomène natu- 
rel, providentiel, essentiel à la vie, et la propriété n'est que 
l'appropriation devenue un droit par le travail. » Si l'ap- 
propriation est essentielle à la vie , tous doivent pouvoir 
s'approprier une partie de la matière par le travail. Ce 
droit naturel est reconnu dans le régime de Yallmend et 
dans l'ancien droit germanique, mais complètement mé- 
connu dans les législations issues du droit romain, a La 
propriété n'est pas un droit inné, dit un jurisconsulte bien 
connu, Dalloz, mais elle dérive d'un droit inné qui est la 
liberté. » Si la propriété est indispensable à la liberté, 
ne s'ensuit-il pas que tous les hommes ayant droit à être li- 
bres, tous ont aussi droit à être propriétaires? En effet, sans 
propriété ils seraient dans la dépendance de ceux dont ils 
recevraient le salaire. Le fameux jurisconsulte du second 
empire, Troplong, dans un petit écrit : La propriété d'après 
le code civil, publié en 1848 pour réfuter les erreurs des 
socialistes^ s'exprime ainsi (p. 12) : <i Si la liberté fonde la 
propriété, l'égalité la rend sacrée. Tous les hommes étant 
€gaux, donc également libres, chacun doit reconnaître dans 
autrui la souveraine indépendance du droit. » Cette phrase 
fionorc n'a pas de sens, ou elle signifie que nous devons 

« 

assurer à chacun la jouissance d'une propriété qui soit la 
garantie de son indépendance. 
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La plupart des auteurs modernes proclament que la pro- 
priété est un droit naturel. Mais qu'est-ce qu'un droit na- 
turel, sinon un droit tellement inhérent à la nature humaine 
qu'aucun homme ne doit pouvoir en être dépouillé à moins 
qu'il n'ait démérité? 

Je n'ai voulu faire dans ce volume qu'un essai historique 
sur les formes primitives de la propriété, sans en déduire 
une théorie nouvelle de ce droit. Je ne crois point que 
rhistoire nous révèle le droit. Parce qu'une institution a 
existé, même de tout temps, il ne s'ensuit pas qu'elle soit 
légitime et qu'elle doive être conservée ou rétablie. On peut 
toutefois conclure du fait de sa longue durée qu'elle répon- 
dait aux sentiments et aux nécessités des hommes pendant 
les siècles où elle s'est maintenue. — Cependant si tous les 
arguments invoqués par les juristes et les économistes de 
la propriété quiritaire, la condamnent au contraire et justi- 
fient la propriété primitive telle que l'ont conçue et prati- 
quée les sociétés anciennes, sous l'empire d'un sentiment 
universel de justice instinctive, il y a lieu, semble-t-il, de ré- 
fléchir sur ce remarquable accord ; d'autant plus que la pro- 
priété considérée ainsi comme un droit naturel appartenant 
à tous, est seule conforme aux sentiments d'égalité et de 
charité que le christianisme fait naître dans les âmes et 
aux réformes des lois civiles que le développement de l'or- 
ganisation industrielle paraît commander. 

La connaissance des formes primitives de la propriété 
peut présenter un intérêt immédiat aux colonies nouvelles 
qui disposent d'immenses territoires comme l'Australie et 
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les États-Unis, car elle pourrait y être introduite de préfé- 
rence à la propriété quiritaire. 

Nos vieilles sociétés n'arriveront à un ordre plus conforme 
à la justice et au christianisme, qu'à travers une série de 
luttes sociales, où on peut craindre que la liberté suc- 
combe ; mais les sociétés nouvelles qui se fondent dans un 
autre hémisphère peuvent échapper à ces redoutables épreu- 
ves, en s'inspirant des leçons de l'histoire et' en adoptant les 
institutions qui, en certains pays, ont permis à la démocratie 
de durer, sans compromettre l'ordre et la liberté. Il faudrait 
que dans chaque commune on réservât une portion du ter- 
ritoire, pour la repartir viagèrement entre toutes les familles, 
comme cela se fait dans les cantons forestiers de la Suisse. 

Citoyens de l'Amérique et de l'Australie, n'adoptez pas le 
droit étroit et dur que nous avons emprunté à Rome et 
qui nous conduit à la guerre sociale. Revenez à la tradition 
primitive de vos ancêtres. Si en consacrant le droit naturel 
de propriété, les sociétés de l'Occident avaient conservé l'é- 
galité, leur développement normal eût été semblable à celui 
de la Suisse. Elles auraient évité de passer par l'aristocratie 
féodale, par la monarchie absolue et par la démocratie dé- 
magogique qui nous menace. Les communes, peuplées 
d'hommes libres^ propriétaires et égaux, se seraient alliées 
par un lien fédéral pour constituer l'État, et les États, à 

r 

leur tour, auraient pu se fédéraliser comme les Etats-Unis. 
N'oubHons pas cette importante leçon que nous offre l'his- 
toire des institutions politiques et sociales : Les démocraties 
où l'on ne parvient pas à conser\'er l'égalité des conditions 
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et OÙ deux classes hostiles, les riches et les pauvres, se trou- 
vent en présence, arrivent au despotisme en passant par 
l'anarchie. Voilà ce que nous enseigne la iWèce parla bouche 
d'Aristote et ce que démontrent à la fois Thistoire et notre 
situation actuelle. Pour conserver la liberté dans un Étal 
démocratique il faut que les institutions maintiennent 
l'égalité. 

Nos sociétés européennes, où la démocratie et l'inégalité 
se développent en même temps, sont donc très-menacées^ 
et je ne sais si elles trouveront en elles-même la sagesse» 
rénergie et la science nécessaires pour changer leurs insti- 
tutions. Mais les sociétés nouvelles qui naissent sur un sol 
vierge peuvent échapper au danger, en adoptant les lois et 
les coutumes qui, depuis un temps immémorial, ont assuré 
aux petits cantons suisses la liberté et la propriété, sous le 

régime le plus radicalement démocratique qu'on puisse 
concevoir. 



LA PROPRIÉTÉ 



PRIMITIVE 



CHAPITRE PREMIER 

ÉVOLUTION LENTE ET PARTOUT IDENTIQUE 
DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 

Naguère encore on croyait que les dolmens et les pierres 
druidiques étaient propres aux tribus celtiques. Depuis qu'on 
a trouvé ces monuments des âges les plus reculés en Néer- 
lande, en Allemagne, en Asie, en Amérique et jusque dans 
les archipels asiatiques, en même temps que les armes et les 
outils de silex qui caractérisent Tépoque de la pierre, on en 
a conclu que Thumanité a traversé primitivement partout un 
état de civilisation ou, si Ton veut, de sauvagerie, dont Texis- 
tence des indigènes de la Nouvelle-Zélande et de TAustralie 
nous offre encore aujourd'hui l'image fidèle. Dans un ou- 
vrage du plus grand intérêt, M. L. Kônigswarter a montré 
que certaines coutumes qu'on avait cru particulières aux 

Germains , la composition pour crimes , les ordalies et le 

1 
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duel judiciaire, se retrouvaient, en réalité, chez tous les 
peuples, au même degré de civilisation ^ 

On avait cru aussi que les communautés de village^ telles 
qu'eUes eiistent en Russie, étaient exclusivement propres 
aux Slaves, et Ton disait qu'ils avaient des instincts commu- 
nistes. Les slavophiles vantent môme cette institution comme 
particulière à leur race, dont elle doit, prétendent-ils, assu- 
rer la suprématie, en la préservant des convulsions sociales 
où se dissoudront tous les états de l'Occident. Aujourd'hui 
on peut démontrer, — et nous essaierons de le faire, — que 
ces communautés ont existé chez les peuples les plus di- 
vers, chez les Germains et dans Tantique Italie, au Pérou et 
en Chine, au Mexique et dans l'Inde, chez les Scandinaves 
et chez les Arabes, exactement avec les mêmes caractères. 
Retrouvant ainsi cette institution sous tous les climats et 
chez toutes les races, on y peut voir une phase nécessaire 
du développement des sociétés et une sorte de loi univer- 
selle présidant à l'évolution des formes de la propriété fon- 
cière 2. Les hommes primitifs se sont servis partout des mô- 



i. Voyez Éludes historiques sur le développement de la Société 
humaine : « Nous avons souvent été frappé de ce fait que cons- 
tamment on présente teUe coutume, telle institution comme propre 
à teUe race ou à tel peuple, tandis que cette coutume ou cette insti- 
tution se retrouve chex un grand nombre d'autres nations et forme 
une de ces coutumes générales, phases nécessaires par lesqueUes 
l'espèce humaine poursitit son trayail de déreloppement et fie dviti^ 
sation. » 

,2. Deux publicatiohs ont récemment appelé l'attention sur cette 
natière encore peu connue et où il reste beaucoup de découvertes 
à faire, malgré les admirables travaux de von Maurer. L'une, Ueber 
die mittelalterliche Feldgemeinschaft in England, est due à M. Nasse, 
professeur à l'université de Bonn, qui vient de mettre en lumière, 
avec une connaissance vraiment extraordinaire des sources, un fait 
que bien peu d'Anglais soupçonnaient, à savoir que les communautés 
de village ont été primitivemient le régime général de la propriété 
en Angleterre, et que des traces nombreuses de cet ordre de choses 
se sont perpétuées jusqu'après le moyen âge. 

L'auteur de la seconde publication est sir Henry Maine, si conan 
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mes instruments grossiers que leur fournissait le silex, et ils 
ont réglé la possession de la terre de la même façon, sous 
l'empire de conditions semblables. 

Sir Henry Maine, qui a résidé dans l'Inde, où il remplis- 
sait de hautes fonctions judiciaires, a été frappé de retrour 
ver, au pied des monts Himalayas et aux bords du Gange, des 
institutions semblables à celles de l'antique Germanie, et il 
a fait connaître ces curieuses concordances dans un livre 
récemment publié (1872) sous le titre de : ViUage Commu-- 
niiies in the east and west. 11 y fait bien ressortir l'impor- 
tance des faits qu'il décrit. Il semble, dit-il très-justement, 
que de tous les côtés à la fois des lumières nouvelles vien- 
nent éclairer les pages les plus obscures de Thistoire du droit 
et de la société. Ceux qui croyaient que la propriété indivi- 
duelle s'est dégagée, par de lentes transformations, de la 
communauté primitive, avaient déjà trouvé les preuves de 
ce fait dans les villages anciens des pays germaniques et 
Scandinaves. Ils étaient plus frappés quand on venait leur 
montrer que TAngleterre, toujours supposée soumise, de- 
puis la conquête, au régime féodal, contient autant de traces 
de propriété collective et de culture en commun que les 
pays du nord. Ils se sont fortifiés encore bien plus dans leur 
conviction, en apprenant que ces formes primitives de pos- 
session et d'exploitation du sol se retrouvent dans l'Inde, et 
déterminent toute la marche de l'administration de cette im- 
mense colonie. Ces antiquités juridiques, qui semblaient ne 
devoir intéresser que les savants spéciaux, offrent ainsi un 
intérêt tout actuel. Non-seulement elles jettent un jour nou- 
veau sur les institutions fondamentales et sur la manière de 
vivre des hommes primitifs ; mais, comme le fait remarquer 
M. Mill, elles nous élèvent au-dessus de ces idées étroites 

par son livre Ancient Lawy essai magistral sur l'histoire philosophi- 
que du Droit et sur ses rapports arec les civilisations primitires. 
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qui nous font croire que le seul mode d'existence des socié- 
tés est celui que nous voyons fonctionner autour de nous. 

L'histoire de la propriété est encore à faire. Le droit ro- 
main et le droit moderne ont pris corps dans un temps où 
l'on n'avait plus aucun souvenir des formes collectives de 
la propriété foncière, formes qui, pendant si longtemps, ont 
seules été en usage. Il en résulte que nous ne pouvons guère 
concevoir la propriété autrement qu'elle n'est constituée 
par les Institutes ou par le Code civil. Quand les juristes 
veulent rendre compte de Torigine de ce droit, ils remon- 
tent à (5e que Ton appelle l'état de nature, et ils en font sortir 
directement la propriété individuelle, absolue, le dominium 
quiritaire. Ils méconnaissent ainsi cette loi du développe- 
ment graduel, qu'on retrouve partout dans l'histoire, et ils 
se mettent en opposition avec les faits aujourd'hui reconnus 
et constatés. 

C'est seulement par une série de progrès successifs, et à 
une époque relativement récente, que s'est constituée la 
propriété individuelle appliquée à la terre. 

Tant que l'homme primitif vit de la chasse, de la pèche et 
de la cueillette des fruits sauvages, il ne songe pas à s'ap- 
proprier la terre, et il ne considère comme siens que les 
objets capturés ou façonnés par sa main. Sous le régime 
pastoral , la notion de la propriété foncière commence à 
poindre; toutefois elle s'attache seulement à l'espace qu.e 
les troupeaux de chaque tribu parcourent habituellement, 
et des querelles fréquentes éclatent au sujet des hmites de 
ces parcours. L'idée qu'un individu isolé pourrait réclamer 
une partie du sol comme exclusivement à lui ne vient en- 
core à personne; les conditions de la vie pastorale s'y oppo- 
sent absolument. 

Peu à peu une partie de la terre est momentanément mise 
en culture, et le régime agricole s'étabUt; mais le territoire 
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que le clan ou la tribu occupe demeure sa propriété indi- 
vise. La terre arable, le pâturage et la forêt sont exploités 
en commun. Plus tard, la terre cultivée est divisée en lots, 
répartis entre les familles par la voie du sort ; l'usage tem- 
poraire est seul attribué ainsi à Tindividu. Le fonds continue 
à rester la propriété collective du clan, à qui il fait retour 
de temps en temps, afin qu'on puisse procéder à un nouveau 
partage. C'est le système en vigueur aujourd'hui dans la 
commune russe ; c'était, au temps de Tacite, celui de la tribu 
germanique. 

Par un nouveau progrès de Tindividualisation, les parts 
restent aux mains des groupes de familles patriarcales occu- 
pant la même demeure et travaillant ensemble pour l'avan- 
tage de l'association , comme en Italie et en France au 
moyen âge, et en Serbie actuellement. 

Enfin apparaît la propriété individuelle et héréditaire; 
mais elle est encore engagée dans les mille entraves des 
droits suzerains, du fidéicommis, des retraits-lignagers, des 
baux héréditaires, du Flurzwang (rotation obligatoire), etc. 
Ce n'est qu'après une dernière évolution, parfois très- 
longue, qu'elle se constitue définitivement et arrive à être 
ce droit absolu, souverain, personnel, que définit le Code 
civil, et que seul nous comprenons bien aujourd'hui. 

Les procédés d*exploitation se sont modifiés à mesure que 
la propriété s'est dégagée de la communauté. D'extensive, 
la culture est devenue intensive, c'est-à-dire que le capital 
a contribué à produire ce que l'on ne demandait originaire- 
ment qu'à l'étendue. 

D'abord la culture est intermittente et temporaire; on 
brûle la végétation naturelle de la superficie, et on sème du 
grain dans les cendres ; la terre repose ensuite pendant dix- 
huit ou vingt ans. C'est ainsi que les Tartares cultivent le sar- 
razin, et les habitants des Ardennes, le seigle, sur les hautes 
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bruyères, auxquelles ils appliquent le procédé de « Tessar- 
tage. » Ce mode d'exploitation n'est pas incompatible avec le 
régime pastoral et la vie nomade. Plus tard, une petite partie 
du sol est successivement cultivée, suivant la rotation trien- 
nale, la plus grande partie restant pâturage commun pour 
les troupeaux du village. C'est le système russe et germani- 
que. Enfin le bétail est mieux soigné, l'engrais est recueilli, 
les champs sont clos ; des chemins, des fossés sont tracés ; 
le travail améliore la terre d'une façon permanente ; puis la 
jachère est supprimée, des fumures énergiques sont achetées 
dans les villes ou empruntées à l'industrie ; le capital s'in- 
corpore au sol et en accroît la productivité. C'est Tagricul- 
ture moderne, celle de la Flandre et de l'Italie dès le moyen 
âge ; elle n'entre en action que quand la propriété indivi- 
duelle de la terre est complètement constituée. Ainsi pro- 
grès parallèle de la propriété et de l'agriculture, voilà le fait 
important que les dernières recherches mettent de plus en 
relief, 

La Philologie et la Mythologie doivent à l'emploi de la 
méthode des études historiques comparées les merveilleuses 
découvertes qu'elles ont faites récemment. Sir Henry Maine 
pense que la même méthode , appliquée aux origines du 
Droit, pourrait jeter un jour tout nouveau sur les phases 
primitives du développement de la civilisation : on verrait 
clairement que les lois sont, non le produit arbitraire des 
volontés humaines, mais le résultat de certaines nécessités 
économiques d'une part, et de l'autre, de certaines idées de 
justice dérivant du sentiment moral et religieux. Ces néces- 
sités, ces idées, ces sentiments, ont été très-semblables et 
ont agi de la même façon sur les sociétés, à une certaine 
époque de leur développement, en y présidant à l'établisse- 
ment d'institutions partout les mômes. Seulement toutes les 
races n'ont pas marché du môme pas. Tandis que les unes 
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sont déjà sorties de la communauté primitive au début des 
temps historiques, d'autres continuent à pratiquer, de nos 
jours, un régime qui date des commencements mêmes de la 
civilisation. 

Dès les premiers temps de leurs annales, les Grecs et les 
Romains connaissaient la propriété privée appliquée à la 
terre, et les traces de l'antique communauté du clan étaient 
déjà si effacées qu'il faut une étude attentive pour les retrou- 
ver. Les Slaves, au contraire, n'ont point renoncé au régime 
collectif. La Géologie nous apprend aussi que certains conti- 
nents ont conservé une Flore et une Faune qui déjà ailleurs 
ont disparu depuis longtemps. Ainsi, dit-on, on trouve en 
Australie des plantes et des animaux qui appartiennent 
aux âges antérieurs du développement géologique de notre 
planète. C'est dans des cas semblables que la méthode 
des études comparées peut rendre de grands services. Si 
certaines institutions des temps primitifs se sont perpétuées 
jusqu'à nos jours chez quelques peuples, c'est là qu'il faut 
aller les surprendre sur le vif, afin de mieux comprendre un 
état de la civilisation qui ailleurs se perd dans la nuit des 
temps. 

J'essaierai d'abord de faire connaître le régime des com- 
munautés de village tel qu'il existe encore aujourd'hui en 
Russie et à Java. Je montrerai ensuite que ce régime a été 
en vigueur dans l'ancienne Germanie et chez la plupart des 
peuples connus. J'étudierai enfin les communautés de fa- 
mille, si répandues en Europe au moyen-âge, et dont le type 
s'est conservé jusque sous nos yeux chez les Slaves méridio- 
naux de l'Autriche et de la Turquie. 



CHAPITRE II 



LES COMMUNAUTÉS DE VILLAGE EN RUSSIE 



Pour bien comprendre la propriété foncière collective du 
village telle qu'elle existe encore aujourd hui en Russie, il 
faut se représenter l'organisation sociale de la tribu chez les 
Nomades d'où le régime russe est évidemment provenu. 

Voici comment cette organisation est décrite par un éco- 
nomiste consciencieux et réfléchi, M. Le Play, qui a étudié 
avec soin le régime de la propriété chez divers peuples pas- 
teurs, notamment parmi les tribus du versant asiatique de 
rOural. Chez ces Nomades, les membres d'un même groupe, 
d une môme communauté, réunissent leurs instruments de 
travail et exploitent collectivement la propriété immobilière, 
et le capital, — c'est-à-dire le bétail — destiné à la faire va- 
loir. Là, le régime de la propriété commune est une consé- 
quence directe de la vie pastorale et de l'organisation de la 
famille. 

f Un groupe de tentes y a toujours le caractère d'une com- 
f munauté de pasteurs, aussi bien quand les troupeaux appar- 
€ tiennent à un grand propriétaire, que quand ils sont une 
« propriété commune. Chaque individu faisant partie de ce 
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€ groupe est toujours intéressé aux bénéfices de Texploita- 
€ tioQ : il a droit, dans tout état de choses, à une part des 
€ produits dont le ttinxinitmi est fixé par la nature même de 
c ses besoins. 

c Chez les Nomades les descendants directs d'un môme père 
c restent ordinairement groupés en faisceau : ils vivent, sous 
c Taotorité absolue du chef de famille, dans le régime de la 
c communauté. > On peut dire que tout entre eux est indivis, 
excepté les vêtements et les armes, c Lorsque Taccroissement 
c d'une famille ne permet plus à tous les membres de rester 
€ réunis, le chef provoque une séparation à Tamiable, et déter* 
c mine la portion des propriétés communes qu'il y a lieu d*at- 
€ tribuer à la branche qui se sépare de la souche. D'un autre 
c côté, la communauté se maintient souvent après la mort du 
c chef de famille; dans ce cas, les collatéraux, même ceux qui 
c ne sont unis que par des liens de parenté assez éloignés , 
c restent unis sous la direction de celui qui peut exercer avec 
€ le plus d^ascendant Tautorilé patriarcale. > 

< Le principe de la communauté s^adapte également & Tor- 

< ganisation des peuples sédentaires Chez les demi-noma- 

c des soumis à la domination de la Russie..... la terre arable, 
« bien qu'exploitée ordinairement à titre individuel par chaque 
c famille, est, au fond, possédée dans un régime d'indivision. 

€ Chez les Bachkirs, le caractère de la propriété individuelle 
« n'est réellement marqué que pour les malsons et leurs dé- 
c pendances immédiates ^ » 

L'organisation agraire du village russe est tout à fait sem* 
blable à celui de la tribu tartare, sauf que la terre est mise 
en valeur par l'agriculture au lieu d'être exploitée par le 
régime pastoral. 

Dans toute la Grande-Russie, c'est-à-dire dans cet im- 
mense territoire qui s'étend au delà du Dnieper et qui est 
peuplé par 30 ou 35 millions d'habitants, la terre qui n'ap- 
partient pas à la couronne ou aux seigneurs est la propriété 

1. Le Play, Les Ouvriers européens j imp. impér., 1855, pp. 18, 49, 
49, dO. 
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indivise, collective^ de la commune. La commune est la mo- 
lécule constitutive de la nationalité russe. Elle forme une 
personne civile, un corps juridique doué d'une vie propre 
très-puissante, très-active, très- despotique même. Seule 
elle est propriétaire du sol, dont les individus n'ont que l'u- 
sufruit ou la jouissance temporaire. (Test elle qui doit soii^ 
dairement au seigneur la rente, à TÉtat l'impôt et le recru - 
teraent,.en proportion de sa population. Elle se gouverjie 
elle-même d'une façon bien plus indépendante que la com- 
mune française ou allemande. Pour tout ce qui concerne 
Tadministration, elle jouit d'un selfgovemment aussi com- 
plet que le township américain. L'ukase du 49 février 1861 
lui a donné une autonomie très-réelle, trop grande même, 
affîrme-t-on. 

Les chefs de famille, réunis en assemblée sous la prési- 
dence du starosta ou maire qu'ils ont élu, discutent et rè- 
glent directement les affaires communales, comme les con- 
tribuables de la vestry (paroisse) en Angleterre et la landes- 
gemeinde dans les cantons primitifs de la Suisse. Le starosta 
est le chef de la police ; il juge aussi les simples contraven- 
tions, comme le fait le maire de Londres. Il peut prononcer 
des condamnations jusqu'à concurrence d'un rouble d'a- 
mende et de deux jours de travail. 

La réunion de plusieurs villages forme le volostf sorte de 
grande commune ou arrondissement semblable au township 
des États-Unis et au concelho portugais. Le volost doit avoir 
de 300 à 2,000 habitants. Le chef administratif du volost est 
le starshina, qui est assisté d'un conseil composé des staros- 
tas des villages de la circonscription. De concert avec eux, 
li règle tout ce qui concerne les impôts, les recrues, les 
routes, les corvées. Pour les affaires importantes, il réunit 
le grand conseil des délégués des villages, nommés chacun 
par un groupe de dix familles. Ce conseil élit de quatre à dix 
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juges ou jurés qui se réunissent successivement, au nombre 
de trois, pour vider les procès civils jusqu'à concurrence de 
400 roubles et pour prononcer les peines correctionnelles. 
L'ensemble des habitants d'un village possédant en com- 
mun le territoire qui y est attaché s'appelle le mir ^ Ce mot, 
qui semble appartenir à tous les dialectes slaves, et qu*on 
trouve dans les documents tchèques et silésiens du xiii« siè- 
cle, répond à l'idée que rendent les termes de commune, 
gemeinde ou cotntnunitas ; mais dans son sens primitif il in- 
dique quelque chose de vénérable et de saint, car il signifie 
aussi l'univers, comme le mot grec xotulo;. M. le baron de 
Haxthausen rapporte un grand nombre de proverbes russes 
qui montrent le profond respect que le mir inspire au peu- 
ple : € Dieu seul est le juge du mir; — tout ce qu'a décidé 
le mir doit être fait ; — le soupir du mir fait éclater le roc ; 



1. Des détails précis sur la commune russe, surtout ceux d*un 
caractère juridique, sont difficiles à réunir. Les meilleures sources 
abordables pour ceux qui ne connaissent point le russe sont le grand 
ouvnige du baron de Haxthausen, Études sur la Russie, — un curieux 
travail de M. Woiowski dans la Revuedes Deux Mondes du 1*' août 1858, 
<ît une étude de M. Cailliatte dans le N» du 15 avril 1871, — Free Russia, 
by W. Hepworth Dixon, 2 vol. 1870, — le rapport si complet de M. Mi- 
chel 1 sur l'émancipation des serfs dans un Blue Book de 1870 {Reports 
rosjuiclimj the tenurc ofland in the several countries of Europe, — l'A- 
venir de la Russie, par Schédo-Ferroti (baron Firks), — une étude de 
M. Tchitcherinodans le Staatswoerterbuch de Bluntschli {Leibeigens- 
chuft in Russland), — Kawelin , Einiges uher die russiche Dorfge^ 
mtiinde. Tub, Zeitschrift fur Staatswiss, XX, 1, — von Bistram, Recht- 
livhti Natur der Stadt-und-Landgemeinde, — h' Âdolph Wagner, Die 
AhMcha/Jung des privalen Eigenthums, — une publication récente de 
M. Jnlius Eckardt, Russlands laendliche Zustande (1870), — une étude 
du M. Julius Faucher, membre du parlement allemand, dans le pre- 
nil(T volume des Cobden club Essays, — un article de M. WyroubofF 
daiiH la Philosophie positive (1871). — En russe, on trouve d'innom- 
brables écrits consacrés à discuter les avantages et les inconvénients 
du mir, mais jo no crois point qu'il existe un ouvrage fondamental 
faisant connaître l'origine, l'histoire et les particularités de cette 
curi<nuo institution. Il faudrait une vaste enquête sur les usages et 
loH traditions dos diverses localités , faite sur place par des juristes 
(|ui Nieraient en môme temps économistes. 
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— le mir est le rempart du pays. » C'est bien Tinstitution 
primordiale de la nation, <sc le phénomène originel :» du génie 
des peuples slaves, Comme disent les <c vieux Russes. » 

En principe, chaque habitant mâle et majeur a droit à une 
part égale des terres dont le mir est propriétaire. Dans les 
temps primitifs, il ne se faisait aucun partage du sol. La terre 
était cultivée en commun et la récolte répartie entre tous, 
en proportion du nombre de travailleurs de chaque famille. 
Aujourd'hui, au milieu des forêts, on trouve chez les Roskol- 
niks quelques communes, appelées skit, où ce régime existe 
encore. On le rencontre aussi, dit-on, dans certains can- 
tons isolés de la Bosnie, mais le fait est contesté. A une 
époque plus rapprochée, le partage des terres se fit tous les 
ans ou tous les trois ans, après chaque rotation triennale, et 
dans quelques régions cet antique usage s'est maintenu. L'é- 
poque du partage varie aujourd'hui dans les différentes ré- 
gions du pays. Dans certaines localités, il a lieu tous les six 
ans, dans d'autres tous les douze ou quinze ans ; tous les 
neuf ans est la période la plus ordinaire. A chaque recense- 
ment officiel, une nouvelle répartition générale est consi- 
dérée comme obUgatoire. Ces répartitions générales ne se 
sont pas faites à des époques fixes. Depuis 1719, il y en a eu 
dix; la dernière a eu lieu en J857. 

Tout en restant fidèles au principe de la communauté, les 
paysans ne se décident pas volontiers à cette opération du 
partage, parce que les parcelles qu'ils occupaient retour- 
nent à la masse, et souvent le nouvel allotement leur en 
assigne d'autres. D'après ce que rapporte M. de Haxthau- 
sen, ils appellent la répartition générale a le partage noir, » 
tschomoi peredelL Dans beaucoup de communes, lesprés à 
faucher sont repartagés tous les ans. 

Tout ce qui concerne l'époque et le mode du partage, le 
règlement du nombre de ménages qui ont droit à une part, 
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la disposition des lots devenus vacants, la dotation en terres 
des nouveaux ménages, est décidé par les paysans eux- 
mêmes, réunis sous la présidence du starosta ; mais il faut 
qu'au moins la moitié d'entre eux soient présents. Les 
deux tiers des voix sont exigés pour prononcer la dissolution 
de la communauté et répartir le sol en propriétés indivi-- 
duelles et perpétuelles, pour opérer une répartition nouvelle 
et pour expulser ou mettre à la disposition du gouvernement 
les individus c vicieux et incorrigibles. » 

La maison, izba, le terrain où elle est construite et le 
jardin attenant forment une propriété privée et héréditaire. 
Cependant le propriétaire ne peut la vendre à une personne 
étrangère au mir qu*avec le consentement des habitants du 
village, et ceux-ci peuvent toujours exercer un droit de pré- 
férence. Dans les communautés de village de tous les pays, 
même dans la marke germanique, on trouve une coutume 
semblable; elle s'explique facilement. La commune n'est 
pas seulement une unité administrative ; elle est plutôt une 
association patriarcale, une extension de la famille, dont les 
liens sont si intimes, dont la solidarité est si étroite qu'un 
étranger n'y peut être admis sans le consentement de la 
majorité. Encore aujoard hui en Suisse , le droit de bour- 
geoisie dans une commune ne s'acquiert point par la seule 
résidence ; il ne s'obtient que par achat ou concession et 
avec l'assentiment du corps des bourgeois. Au moyen âge, 
il en était de même partout. Dans la commune russe, il n'y 
a donc point de propriété immobilière complètement libre*; 
celle qui existe est encore soumise aux entraves résultant 
du domaine éminent de la collectivité. 

Récemment, de vives discussions se sont élevées au sujet 
de Torigine de la communauté des terres qui forme la base 
actuelle du mir. Les patriotes russes y voyaient « l'institution 
primordiale » de la grande race slave; et cette opinion, pro- 
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pagée ea Europe par les écrits du baron de Haxtbausen, était 
admise sans contestation; mais, dans ces derniers temps, 
MM Tchitcherine * et Bistram ont soutenu une thèse com- 
plètement opposée. D'après eux, jusqu'à la fin du Svi* siècle, 
les paysans étaient libres et propriétaires indépendants de 
la terre qu'ils cultivaient. Ils traitaient avec le seigneur pour 
la rente à payer, et vendaient, héritaient, louaient, léguaient 
leurs fermes sans aucune immixtion de l'autorité commu- 
nale ou seigneuriale. La communauté des terres et le partage 
périodique étaient inconnus. La commune n'exerçait aucune 
tutelle sur ses membres. Toutefois l'indépendance des paysans 
ne pouvait convenir ni au souverain, qui voulait des impfils 
et des soldats, ni aux seigneurs, qui réclamaient des bras 
pour cultiver leurs terres. Un ukaae du tsar Fedor Ivano- 
vitch, de 1592, attacha les paysans à la glèbe. Les seigneurs 
dressèrent des registres oii ils firent inscrire les cultivateurs 
qui habitaient la terre qu'ils, considéraient comme leur do- 
maine, et il leur fut interdit de se déplacer sans autorisation. 
Des lois postérieures de Boris Godunof introduisirent défini- 
tivement le servage. Sous Pierre I", l'impôt par tète d'habi- 
tant œAle, la solidarité de la commune pour le paiement des 
impôts et pour le recrutement de l'armée et le recensement, 
amenèrent les paysans à mettre les terres en commun et k 
les partager en proportion des bras valides, afin que chacun 
fût en état de contribuer aux charges communales, dans la 
mesure de ses forces, t La communauté agraire, dit en ter- 
minant M. Tchitcherine, a été le produit de la servitude; 
iâparaîtra avec elle devant la liberté, e 

MM. Tchitcherine et Bistram est en partie 

1 partie contraire à la réalité des faits. Il est vrai 

a sûlidarité des charges imposées aux com- 

uch oon BlunttehK. F* Làhtigmueliaft in Rut- 
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munes, Tétat arriéré de Tagnculture, ont maintenu en Russie 
la propriété commune qui, dans PEurope occidentale, a fait 
place depuis longtemps à la propriété individuelle»; mais 
comment supposer que les paysans aient introduit sponta- 
nément une coutume aussi étrange que le partage périodi- 
que des terres, si celle-ci n'avait pas eu de précédents dans 
les traditions nationales? L'histoire nous montre partout, au 
contraire, la propriété individuelle sortant de la collectivité 
primordiale. Je vois bien des groupes d'hommes qui, sous 
l'empire de Fexaltation religieuse, mettent en commun tout 
ce qulls possèdent et renoncent à distinguer le tien du mien ; 
nulle part je ne découvre tout un peuple abolissant la pro- 
priété privée pour établir la communauté. Une semblable . 
opération pourrait à peine se concevoir. 

Quand d'ailleurs on trouve à Porigine les communautés 
de village chez les Slaves méridionaux, chez les Tchèques, 
chez les Polonais, chez toutes les tribus slaves et en outre 
chez les Germains, chez beaucoup de peuples de Pantiquité, 
dans 1 Inde, en Chine, en Amérique, en un mot dans toutes 
les sociétés qui sortent de Pétat nomade et pastoral pour 
adopter le régime agricole, il est imppssible d'admettre 
qu'en Russie la communauté ait été seulement introduite à 
la suite des lois de Fedor, de Boris Godunof et de Pierre I®»'. 
Ces lois ont pu ramener au régime collectif certaines com- 
munes qui commençaient à en sortir et où la propriété indi- 
viduelle était déjà constituée : elles n'ont pu le faire naître. 

Il est facile de comprendre comment la soHdarité des 
charges imposées à la commune a maintenu et fortifié la 
collectivité agraire du mir. La commune devait solidaire- 
ment à PÉtat et au seigneur certaines prestations en argent, 
en denrées ou en corvées ; elle avait donc intérêt à ce que 
chaque habitant pût en supporter sa part, et pour cela il 
fallait que tous les ménages, tiaglos^ eussent un lot de terre 
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sur lequel ils pussent produire de quoi faire face à leur part 
des charges communes. Un individu privé de Tunique instru- 
ment de travail que l'on connût, la terre, ne pouvait rien 
produire, et, comme l'impôt était compté par tête et dû soli- 
dairement , c'était alors aux autres à payer pour lui. La 
répartition égale du sol arable était donc dans Tintérôt gé- 
néral. 

Le village russe est formé d'une série de maisons con- 
struites en poutres superposées, comme le loghouse améri- 
cain ou le chalet suisse. Le pignon tourné vers la rue est 
orné d'un balcon, et le toit, qui dépasse, garni d'ornements 
en bois découpé. Les habitations ne sont jamais isolées au 
milieu des champs qui en dépendent, comme en Flandre, en 
Angleterre, en Hollande et dans tous les pays où depuis 
longtemps la terre est divisée en patrimoines héréditaires. 
Le nom du village russe, derevma^ a la même racine qu'en 
allemand dorf^ en Scandinave trup, en anglo-saxon thorpSy 
et en français troupe y troupeau ; i\ signifie, comme le re- 
marque M. Julius Faucher, réunion, agrégation, en vue d'une 
protection mutuelle ^ Les hommes, aux époques primi- 
tives, ont besoin de se grouper pour résister en commun 
aux attaques des ennemis et des animaux de proie, ainsi 
que pour mettre la terre en valeur par l'association des 
bras et par la coopération des forces individuelles. 

Pour opérer le partage, les arpenteurs désignés par la 
commune procèdent au mesurage et à Testimation des diffé- 
rentes pièces de terre et à la formation dès lots. D*après ce 
que rapporte M. de Haxthausen, dans certaines localités, ils 
se servent de bâtons ou verges consacrées, d'inégales lon- 
gueurs, les plus courtes étant réservées pour les terrains 

1. Voyez The Russian agrarian Législation of 486 î^ by Julius Fau- 
cher of the prussian Landtag, dans le volume du Cobden club : Sys- 
tems of land tenure in various çountries, 

9 
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de meilleure qualité, de façon que le lot est d*autant plus 
petit qu'il est plus fertile. 

Toute la terre arable de la commune est divisée en trois 
zones concentriques qui s'étendent autour du village, et ces 
trois zones sont encore divisées en trois champs déterminés 
par l'assolement triennal. On regarde plus à la proximité 
qu'à la fertilité, parce qu'en Russie elle ne varie pas beau- 
coup dans chaque région. Les zones les plus rapprochées du 
village sont seules fumées une fois tous les trois, six ou neuf 
ans dans la région sablonneuse ; dans la région de la terre 
noire, l'emploi de l'engrais est inconnu. Chaque zone est 
divisée en bandes étroites, larges de 5 à 10 mètres et longues 
de 200 à 800 mètres. On réunit plusieurs parcelles, en ayant 
soin qu'il y en ait au moins une dans chaque zone et dans 
chaque division de Fassolement ; et on en forme ainsi des 
lots qui sont tirés au sort entre les copartageants. 

Tous les habitants, y compris les femmes et les enfants, 
assistent à cette loterie dont dépend la détermination du lot 
de terrain que chacun aura à faire valoir jusqu'à Tépoque 
d'un nouveau partage. Ce tirage au sort ne donne lieu qu'à 
très-peu de réclamations, parce que les lots, composés de 
plusieurs petites parcelles dont les valeurs se compensent, 
sont généralement égaux. Celui qui prouve qu'il est lésé reçoit 
un supplément pris sur les terres restées libres. Les forêts 
et les pâturages ne sont point partagés. Autrefois les paysans 
en jouissaient en commun, moyennant des prestations en 
travail au profit du seigneur. L'acte d*émancipation de 1861 
en a attribué la propriété exclusive à ce dernier, contraire- 
ment au droit ancien, car dans Torigine bois et prés appar- 
tenaient au mir. C'est une injustice et une faute au point de 
vue économique : conservant les anciennes communautés, il 
fallait leur accorder tout ce qui leur est nécessaire pour sub- 
sister conve nablement. C'est en Suisse qu'on aurait dû cher- 
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cher des modèles dans les villages où le système des allmends 
procure aux usagers € le pâturage, la forêt et le champ, » 
Weide^ Wald und Feid, En attribuant la forêt au seigneur, on 
a mis les paysans dans sa dépendance et on a compromid^ 
en partie, les résultats de Témancipation. Le système de la 
propriété collective ne peut porter tous ses fruits que quand 
il est appliqué intégralement et que les cultivateurs sont 
des citoyens libres et complètement indépendants. 

Dans les terres de la couronne, où Tespace ne manque 
pas, le mir garde ordinairement en réserve une partie du 
terrain, afin de pouvoir toujours doter les nouveaux mé^ 
nages qui se forment; en attendant, ces lots libres sont 
donnés en location. On rend ainsi moins fréquente la néces* 
site d'un nouveau partage. 

Sur les domaines de la couronne, le partage se fait d'a- 
près le nombre d'âmes. On fixe un certain nombre de des- 
siatines ^ par tète, et chaque père de famille obtient autant 
de parts qu'il a d'individus avec lui. 

Sur les terres dépendant naguère des seigneurs, le par- 
tage se fait par tiaglo. Le sens attaché à ce mot tiaglOy qui 
représente Tunité de travail, varie. Autrefois on entendait 
par là un groupe de deux ou trois travailleurs dans chaque 
famille ; aujourd'hui on désigne par ce mot chaque couple 
marié, de sorto que, si plusieurs couples habitent la même 
maison et travaillent ensemble, chacun d'eux a droit à une 
part. Sous le régime du servage, l'unité de corvée à effec- 
tuer ou de prestations à payer au profit du seigneur était le 
tiaglo. Ce mot, qui vient du verbe russe tianuty tirer, de 
même étymologie que l'allemand ziehen^ signifie c celui qui 
tire, > c'est-à-dire qui traîne la charrue, qui laboure. Le sei- 
gneur avait intérêt à multipher les tictçlos^ puisque chacun 

1. Le dessiatine équirant à 1 hectare 9 ares. 
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d'eux lui devait un certain nombre de jours de travail par 
semaine. Les familles patriarcales qui réunissaient sous le 
même toit plusieurs ménages représentaient plusieurs tta- 
glo8, suivant le nombre de bras aptes au travail dont elles 
disposaient. La corvée due au seigneur se répartissant par 
tiaglOf il était naturel que la terre fût répartie dans la même 
proportion. Dans le premier système, la répartition se fait 
donc par tète; dans le second système, ou par ménage ou 
par travailleur adulte. 

Les nombreuses parcelles assignées à chaque ménage 
étant toutes entremêlées, il en résulte que toutes doivent 
être cultivées en même temps et consacrées au même pro- 
.duit. C'est ce que les Allemands appellent Flurzwang ou 
« culture obligée. » Un tiers du sol arable est en céréale 
d'hiver, seigle ou froment, un tiers en avoine et un tiers en 
jachère. Chaque famille laboure, ensemence et récolte à 
part et pour son propre compte, mais rien n'indique la sépa- 
ration des parcelles. Tout le segment occupé par l'une des 
divisions de Tassolement triennal parait ne former qu'un 
seul champ. Il faut faire en même temps les différentes opé- 
rations agricoles, parce qu'à défaut de chemins et d*issues, 
nul ne peut arriver aux parcelles qu*il exploite sans passer 
sur celles du voisin. C'est l'assemblée des habitants de la 
commune qui décide les époques de l'ensemencement et de 
la moisson, comme cela se voit dans le midi, en Suisse, en 
Italie, en France même, pour le temps des vendanges. C'est 
encore, un des cas où Tautorité du mir enchaîne et règle 
l'initiative individuelle. 

Avant l'abolition du servage, le seigneur concédait aux 
paysans environ la moitié du sol arable, et il en gardait 
pour lui l'autre moitié, qu'il faisait cultiver au moyen des 
bras que la corvée lui fournissait. Le serf devait travailler 
trois jours par semaine pour le maître. Les forêts et les 
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terres vagues fournissaient aux cultivateurs le bois et le pâ- 
turage moyennant certains services supplémentaires. 

En 186i, dans la Russie proprement dite, 103,458 pro- 
priétaires possédaient 105,200,108 dessiatines avec 22 mil- 
lions de serfs jouissant de Vusufruit du tiers de la superficie 
totale, soit de 35 millions de dessiatines, ce qui fait un peu 
plus de 2 dessiatines et demi par tète, ou environ 7 dessia- 
tines par famille. 

Dans la région de la terre noire, la population était plus 
dense, et par conséquent la part de chacun plus petite. Cette, 
part s'appelait le nadielL C'est le nadiell qui a servi de base 
au partage de la propriété entre les paysans et les seigneurs, 
décrété par l'acte d'émancipation. Le seigneur est tenu de 
laisser en propriété aux serfs affranchis, moyennant une 
rente en argent toujours rachetable i, une part du ëol qu) 
dépend des circonstances locales ; mais, dans chaque village 
un minimum est fixé par tête d'habitant mâle. Ce mini- 
mum varie. Dans la région des steppes, il est de trois à huit 
dessiatines; dans la région industrielle, il est moins grand : 
ainsi, dans la province de Moscou, il tombe à 1 dessiatine. 
Dans la région de la terre noire, il est en moyenne de 2 à 
3 dessiatines. En pratique, la portion de terre que les serfs 
affranchis ont obtenue correspond à peu près au nadiell ou 
il la part qu'ils avaient précédemment en culture. 

Voici la situation d'une famille ordinaire de paysans dans 
la province de Novgorod. Elle exploite environ 20 hectares 
dont la moitié est cultivée, et l'autre moitié est en prairie ou 
en pâture. L'assolement triennal est général en Russie, de 
sorte que le tiers de la terre arable est emblavée de seigle. 



1. Le gouvernement fait des avances aux paysans pour leur per- 
mettre de racheter la rente. Les anciens serfs occupent en moyenne 
4 hectares par habitant mâle, en payant une rente de 5.à 6 francs par 
hectare. 
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le second tiers d*avoine, et le troisième tiers est en jachèrd. 
Le bétail se compose de 3 chevaux, 3 vaches et 4 ou 5 mou- 
tons. Elle paie au seigneur 70 francs pour le rachat de la 
terre^ soit 3 fr. 50 par hectare, à TÉtat pour impôt 12 francs 
par mâle ou 30 francs environ, et au prêtre, de 6 à 
7 francs i. 

Les lois d'émancipation n'ont pas porté atteinte à l'exis- 
tence collective du mtr, et la nouvelle organisation commu- 
nale établie par Tukase du 19 février 1861 Ta plutôt forti- 
fiée, car elle a encore confirmé le principe qui fait de 
chaque commune une corporation solidairement respon- 
sable du paiement exact de toutes les taxes dues à F État, 
à la province ou à la commune par chacun de ses habitants. 
Les chefs de famille, réunis en assemblée générale, peuvent 
introduire la propriété individuelle et mettre fin au régime 
de la communauté; mais, pour décider cette transformation, 
une majorité des deux tiers est requise. 

On prétend que, si la décision pouvait être prise à la 
simple majorité, les communautés auraient bientôt cessé 
d'exister. Les faits observés né semblent point confirmer 
ces prévisions. Les paysans n'abandonnent pas si prompte- 
ment d'anciens usages; ce n'est que peu à peu et par des 
changements insensibles que les vieilles institutions se 
modifient sous Tinfluence des idées et des besoins nou- 
veaux. 

Voici un curieux exemple qui prouve à quel point les pay- 
sans russes tiennent à Torganisation agraire du mir. Il y a 
quelques années, dans un domaine du cercle de Péterhof, le 
propriétaire voulut, dans l'intérêt de ses serfs, introduire le 
régime rural des pays de TOccident. Il divisa la terre en ex- 
ploitations indépendantes, où il construisit à ses frais une 

1. Voyez rintéressant rapport de M. Michell , dan» \e^ Reports 
respecting the tenure of Land in the several countries of Europe, 
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habitation isolée pour chaqae fiEUQQtille; mais h petee l'aboli- 
tion du servage fut-elle décrétée^ que les paysans s'empres- 
sèrent de rétablir la communauté primitive et de recons- 
truire les maisons sur leur ancien emplacement, malgré le 
travail considérable que cda nécessita. Des réjouissances 
publiqu&s célébrèrent le retour aux vieilles coutumes du 
mir. Un seul paysan refusa de quitter son exploitation 
isolée ; il fut honni et déclaré traître par tout le village ù 
Aux yeux du paysan russe, toute tentative de se soustraire 
aux liens de la communauté est une désertion, un vol, un 
crime qu'on ne pardonne pas. 

Fait plus curieux encore, les colonies allemandes étabfies 
en Russie ont spontanément introduit le partage périodique 
des terres. Dans le village de Paninskoï, près du Volga, 
peuplé de colons venus de la Westphalie, M. de Haxthausen 
a constaté que la commune fait un nouveau partage des 
champs tous les trois, six ou neuf ans, d'après Taugmentation 
du nombre des habitants. Les autres colonies allemandes du 
gouvernement de Saratoff ont aussi demandé et obtenu Tau» 
torisation d'adopter le môme régime. Les Tartares agri- 
culteurs mettent également en pratique le partage à la 
russe. 

La famille patriarcale est le fondement de la commune, et 
les membres du mir sont généralement considérés comme 
descendants d'un ancêtre commun. Les liens de la famille 
ont conservé chez les Russes, comme chez les Slaves du 
Danube et du Balkan, une puissance qu'ils ont perdue ail- 
leurs. La famille est une sorte de corporation qui se per- 
pétue et qui est gouvernée, avec une autorité presque ab- 
solue, par le chef appelé « l'ancien. » Tout l'avoir reste en 
commun. U n'y a point en général d'hérédité ni de partage. 

1. ECKARD. Russlands l'dndliche Zust'ànde, §. 102. 
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La maison, le jardin, les instruments aratoires, le bétail, les 
récoltes, les meubles de toute nature demeurent la propriété 
collective de tous les membres de la famille. Nul ne pense à 
en réclamer une part individuelle. A la mort du père de fa- 
mille, Tautorité et Tadministration passent à Tainé de la mai- 
son : dans certains districts, ^u fils aîné, dans d'autres au 
frère aîné du défunt, pourvu quMl habite la môme maison. 
Ailleurs encore ce sont les membres de la famille qui choi* 
sissent le nouveau chef. S'il ne reste que des mineurs, un 
parent vient s'établir avec eux et devient alors co-proprié- 
taire. 

Quand après décès un partage a lieu, ce qui est moins 
rare qu autrefois, il se fait, non suivant les degrés de pa- 
renté, mais par tète de mâle adulte habitant la maison. Un 
orphelin ne peut succéder par représentation de son père, 
et ceux qui ont quitté la demeure paternelle n'héritent pas. 
Les femmes restent confiées aux soins de l'une ou Tautre des 
sections de la famille, et elles reçoivent une dot à leur ma- 
riage. 

Dans le nord, la maison est dévolue à Tainé. Dans le midi, 
c'est le plus jeune fils qui en hérite, parce qu'ordinairement 
on a créé un établissement séparé pour le fils aîné pendant 
la vie da père. Ce qui donne donc le droit à hériter, ce n'est 
pas le sang, la descendance, c'est un titre plus effectif, la 
coopération au travail qui a produit les biens qu'il s'agit de 
partager. L'oncle, le neveu, le cousin adultes, ont travaillé 
de même ; ils auront une part égale. La jeune fille, l'en- 
fant^ n'ont encore contribué en rien à la production; il sera 
pourvu à leurs besoins, mais ils n'ont aucun droit à une part 
de l'hérédité. 

Dans la famille comme dans l'État russe, Tidée d'autorité 
et de puissance se confond avec celle de l'âge et de la pater- 
nité. Le mot starosta signifie « le vieux, » le mot stharshina 
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en est le comparatif, c plus vieux. » L'empereur est « le 
père, » — « le petit père. » C'est le vrai principe du régime 
patriarcal. 

Depuis rémancipation, Tancienne famille patriarcale tend 
à se dissoudre. Le sentiment de l'indépendance individuelle 
la mine et la détruit. Les jeunes gens n'obéissent plus à 
« l'ancien, j» Les femmes se querellent à propos de la tâche 
qu'elles ont à faire. Le fils marié veut avoir sa demeure à 
lui ; comme il peut réclamer une part de la terre, et que le 
paysan russe se construit bientôt une demeure de bois qu'il 
façonne, la hache à la main, avec une habileté merveilleuse, 
chaque couple s'établit à part. 

La dissolution de la famille patriarcale entraînera peut- 
être celle de la communauté de village, parce que c'est 
dans l'union du foyer domestique que se développent ces 
habitudes de fraternité, ce détachement de Tintérèt indivi- 
duel, ces sentiments communistes qui maintiennent la pro- 
priété collective du mir. Autrefois, le moyen employé pour 
briser les résistances des mauvaises têtes ou pour se débar- 
rasser des paresseux incorrigibles consistait à les livrer à la 
conscription. Les pères de famille, d'accord avec le starosta, 
purgeaient ainsi la commune des récalcitrants. C'est l'habi- 
tude de se soumettre à l'autorité despotique du père qui a 
donné au peuple russe cet esprit d* obéissance, d'abnéga- 
tion et de douceur, qui le caractérise. 

Quel contraste entre le Russe et l'Américain I Celui-ci, 
avide de changement et de mouvement, âpre au gain, toujours 
mécontent de son sort, toujours en quête de nouveautés, 
affranchi de l'autorité paternelle dès ses plus jeunes années, 
habitué à ne compter que sur lui-môme et n'obéissant qu'à 
la loi, qu'il a contribué à faire, type achevé de l'individua- 
lisme; le Russe au contraire, résigné à sa destinée, attaché 
aux traditions anciennes, toujours prêt à obéir aux ordres 
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de ses supérieurs) rempli de vénération pour ses prêtres et 
pour son empereur, content de son existence, qu'il ne cher^ 
che pas à améliorer, et en somme plus heureux peut-être 
et plus gai que l'entreprenant et mobile Yankee, au milieu 
de ses richesses et de ses progrès. 



CHAPITRE III 



EFFETS ÉCONOMIQUES DU MIR RUSSE 



Les papslavistes croient que la communauté du mir assu- 
rera la grandeur future de la Russie. Les peuples de TOc- 
cidenty disent-ils, ont possédé des institutions semblables ; 
mais, sous Tinfluence de la féodalité et du droit romain, ils 
les ont laissées périr ; ils ea seront punis par les luttes so- 
ciales, par la guerre implacable entre les riches et les 
pauvres. 

Il est contraire à la justice, ajoutent-ils, que la terre, qui 
est le patrimoine commun de tous, soit appropriée par 
quelques familles. Le travail peut être un titre légitime de 
propriété pour les produits qu'il crée, non pour le sol, qu'il 
ne crée point. En Russie, la commune reconnaît à tout indi- 
vidu capable de travailler le droit de réclamer une part de 
la terre qui lui permet de Vivre des fruits de son activité. 

Le paupérisme, ce fléau des sociétés occidentales, est 
inconuu dans le mir; il n'y peut naître, car chacun a de 
quoi subsister^ et chaque famille prend soin de ses infirmes 
el de ses vieillards. Dans l'Occident, une progéniture nom- 
breuse est un malheur que Ton évite par des moyens que 
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certains économi&Ces préconisent, mais que la morale con- 
damne. En Russie, la naissance d*un enEant est toujours 
accueillie avec joie, car elle apporte à la famille des forces 
nouvelles pour Favenir, et elle est un titre pour réclamer 
un supplément de terres à cultiver. La population peut s'ac- 
croître ; les territoires à coloniser en Europe sont immenses, 
et, quand ils seront remplis, les vastes plateaux de TAsie 
s'ouvriront à l'expansion indéfinie de la grande race slave. 
Tant qu'elle conservera la vénérable institution du mir, elle 
échappera aux luttes de classe à classe, à la guerre sociale, 
la plus terrible de toutes ; car elle a été la cause de l'asser- 
vissement et du déclin des sociétés antiques, et aujourd'hui 
elle menace des mêmes périls les sociétés modernes. Le 
peuple russe restera uni et par conséquent fort; il continuera 
de grandir sur la base de a l'institution primordiale, » qui 
seule peut garantir l'ordre, parce que seule elle permet 
l'organisation de la justice parmi les hommes. 

Ainsi parlent les partisans du mtr, et il s'en trouve de 
dilTérentes nuances. Il y a d'abord les conservateurs, comme 
le baron de Haxthausen^ qui voudraient garder le régime 
patriarcal et les institutions anciennes. Vient ensuite le 
groupe nombreux des slavophiles, comme Aksakof, Byel- 
iyayef, Koschelyef, Samarine, le prince Tscherkasski, suivi 
par beaucoup de personnes de la haute société et de femmes 
distinguées qui s'exaltent à l'idée des grandes destinées 
réservées à la race slave. Il y a enfin les démocrates-so- 
cialistes de l'école de Herzen et de Bakunin, comme Tscher- 
niscbewski et Panaelf, qui prétendent que l'organisation 
agraire du mir contient la solution du problème social, en 
vain cherchée par Saint-Simon, Owen ou Proudhon. 

Les institutions de la commune russe sont tellement en 
opposition avec tous nos principes économiques et avec les 
sentiments développés en nous par Thabitude de la pro- 
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priété individuelle, que nous pouvons à peine en comprendre 
l'existence. Le mir ne nous apparaît que comme une mons- 
truosité sociale, legs des âges de barbarie, dont le progrès 
moderne ne tardera pas à faire justice. Cependant il suffit 
de jeter les regards autour de nous pour voir que le prin- 
cipe de la collectivité nous envahit de dififérents côtés et 
menace l'indépendance de l'individu isolé. D'une part, la 
société anonyme, puissance collective d'où la responsabilité 
est complètement bannie, s'empare non-seulement de toutes 
les grandes industries; elle écrase même, sous sa concur- 
rence irrésistible, les artisans et les petits commerçants sur 
un terrain où ils semblaient inattaquables, la confection des 
vêtements, des chaussures, des meubles, et la vente au 
détail. Les sociétés anonymes entreprennent tout et se mul- 
tiplient de plus en plus. Bientôt tout le monde sera action- 
naire ou salarié; il n'y aura plus de place pour le petit 
chef d'industrie isolé, pour le travailleur indépendant non 
associé. 

D'autre part, nous voyons croître en nombre, dans une 
progression vraiment alarmante, des sociétés où le principe 
communiste est appliqué avec bien plus de rigueur que 
dans le mir russe et où toute distinction du tien et du mien 
est sévèrement proscrite : je veux parler des couvents. Ac- 
cordez aux couvents la personnification civile et le droit 
d'acquérir des propriétés foncières au même titre que les 
individus, — la lutte entre la collectivité et l'individualité ne 
sera pas longtemps indécise. Avant cent ans, dans tout pays 
catholique, les couvents seront les seigneurs temporels du 
territoire; la terre leur appartiendra. 

Sous l'ancien régime, tous les souverains, même les plus 
dévoués à l'Église, comme Philippe II et Marie-Thérèse, 
n'ont cessé d'édicter lois sur lois pour arrêter les envahis- 
sements de la main-morte. Les lois modernes interdisent 
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aux corporations religieuses d'exister conune personne civile 
et de posséder ; et néanmoins elles se multiplient à vue d*œil 
en France, en Belgique, en Hollande, en Prusse, «n Angle- 
terre, partout où des révolutions violentes ne les chassent 
pas comme en Espagne, en Italie et en Portugal. Leurs 
richesses et leur puissance s'accroissent au point que les 
gouvernements les plus solidement assis croient devoir re- 
courir à des mesures exceptionnelles pour y mettre un 
terme. £n Belgique, elles seront bientôt assez fortes pour 
braver toute opposition et pour dicter leurs volontés aux 
législateurs et au souverain. Rien qu'avec une législation 
comme celle des États-Unis en matière de fondations et de 
personniûcation civile, les communautés religieuses finiraient 
par accaparer le sol tout entier. 

L'exemple des couvents peut nous aider à comprendre 
l'existence des communautés de village. Sans doute l'homme 
poursuit toujours son intérêt individuel : il chei^che le bonheur 
et fuit la peine, et mieux la responsabilité sera organisée, plus 
il sera poussé à bien faire et à travailler; mais, la foi lui 
ouvrant dans une autre vie des perspectives de félicité éter- 
nelle, il se peut que, pour la mériter, il travaille ici-bas par 
obéissance et par dévoûment, comme dans certains mo- 
nastères. 

La coutume, la tradition, exercent aussi, aux époques pri- 
mitives, une influence que l'homme moderne peut à peine 
comprendre. C'est sous l'influence de ces mobiles que les 
travaux agricoles s'accomplissent dans les communautés de 
village. D'ailleurs, même avec le partage périodique des 
terres, celui qui cultive a toujours intérêt à le bien faire, 
puisque seul il jouit de la récolte bonne ou mauvaise. Cette 
pratique, tout étrange qu'elle paraisse, n'empêche donc 
point de donner au sol une bonne fumure et des façons 
suffisantes. Le tenant at will irlandais et même le fermier 
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qui n'obtient sa ferme que pour trois ou six ans, terme mal- 
heureusement assez fréquent, ont encore moins de garan- 
ties pour l'avenir que le paysan russe> à qui le mir n'enière, 
tous les neuf ou douze ans» les champs qu'il exploite, que 
pour lui en rendre au moins l'équivalent. 

Si la terre en Russie est mal cultivée par les paysans, c'est 
parce que ceux-ci, naguère courbés sous le joug du servage, 
manquent d'instruction, d'initiative et de vigueur. Pour 
se convaincre que ce n'est pas le système de jouissance 
temporaire qui est la cause de l'état arriéré de l'économie 
rurale, il suffît de visiter les terres arables des allmendSj 
en Suisse et dans le pays de Bade. Elles sont aussi repar- 
tagées de temps en temps entre les usagers, et pourtant elles 
sont parfaitement mises en valeur. 

Ce que le partage périodique empêche en grande mesure, 
ce sont les améliorations permanentes et coûteuses, que 
le possesseur temporaire n'exécutera pas, puisG[u'un autre 
en recueillerait les avantages. C'est sous ce rapport que la 
communauté de village est évidemment inférieure à la pro- 
priété individuelle. Seul le propriétaire héréditaire s'impo- 
sera les sacrifices nécessaires pour améliorer définitivement 
une terre ingrate et pour y fixer le capital qu'exige la cul- 
ture perfectionnée et intensive. Dans toute l'Europe occi- 
dentale, on peut admirer les prodiges accomplis par la 
propriété privée, tandis qu'en Russie, l'agriculture en est 
restée aux procédés d'il y a deux mille ans. 

Toutefois rien n'empêcherait la commuhe elle-même de 
faire les grands travaux permanents pour les irrigations, les 
drainages, les chemins, comme le font les administrations 
communales des villes et celles des allmends en Suisse. Par 
l'emploi des ressources collectives et d'un travail d'ensemble, 
on obtient des résultats bien plus complets que par les efforts 
isoléSi intermittents, insuffisants des individus. — Si rien ne 
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se fait en Russie , c*est faute de lumières, non par suite d*aa 
vice irrémédiable du régime agraire. 

Les conséquences de la communauté et du partage pé« 
riodique ne sont point du tout les mêmes dans les deux 
grandes régions agricoles de la Russie. 

Dans la zone de la terre noire, le sol donne d'abondantes 
récoltes sans engrais et presque sans travail. Tant qu*on se 
contente de produire des céréales, il n*est pas nécessaire de 
fixer dans la terre un grand capital; il suffit de labourer et 
de faire la moisson. Le partage n'est donc pas un obstacle à 
des travaux d'amélioration que le cultivateur n'aurait faits 
en aucun cas. Les terres d*alluvion du Banat en Hongrie et 
celles de la Moldavie, quoique soumises à la propriété privée, 
ne sont pas mieux cultivées que la terre noire de Russie 
sous le régime de la communauté. 

Dans les terres légères du nord et du centre, qui exige- 
raient d'abondantes fumures et des travaux d'amélioration 
permanente, le partage périodique trop fréquent arrête 
certainement les progrès de Tagriculture. La Russie centrale 
est le pays de l'Europe où la production agricole est la plus 
faible ; on estime que le cultivateur ne récolte que trois ou 
quatre fois la semence. Il est vrai que les lois de von Thunen 
pourraient être invoquées ici pour expliquer ce fait. Dans un 
pays peu peuplé, où manquent les grands centres de con- 
sommation, il n'y a point avantage à faire de la culture in- 
tensive ; il vaut mieux mettre en action les forces naturelles 
qu'offrent les vastes espaces encore disponibles, plutôt que 
d'accumuler un grand capital sur une petite étendue, 
comme on est obligé de le faire quand la population devient 
plus dense. C'est ainsi qu'en Australie les Anglais, qui pra- 
tiquent la culture maraîchère la plus perfectionnée aux envi- 
rons de Melbourne, de Sydney ou de Brisbane, s'en tiennent, 
dans rintérieur du pays, au régime pastoral tout à fait primitif. • 
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• Ce qui, dans rorganisatîon du tntV, doit surtout alarmef 
Téconomiste, c'est que, contrairement aux prescriptions de* 
Malthus, elle enlève tout obstacle à Taccroissement de la 
population et offre môme une prime à la multiplication deë 
enfants. En effet, chsigue tête de plus donne droit, dans lé 
partage, à une part nouvelle. Il semble donc que la popu- 
lation doive s'accroître en Russie plus rapidement que par- 
tout ailleurs. C'est môme là la principale objection que 
M. Stuart Mill oppose à tout projet de réforme dans un sens 
communiste. Chose étrange cependant, la Russie est aveu 
la France Tun des pays où la population augmente le plus 
lentement. La période de doublement qui, pour la France, 
est de cent vingt ans environ, est de quatre-vingt-dix ans 
pour la Russie, tandis qu'elle n'est que de cinquante ans 
pour l'Angleterre et pour la Prusse. Quelle est la cause de 
ce phénomène inattendu, qui parsdt contredire toutes les 
prévisions de l'économie politique ? 

Différentes circonstances contribuent à produire ce ré- 
sultat. La première est la grande mortalité parmi les je.unes 
enfants. La fécondité des mariages en Russie est un peu 
plus grande que dans les autres États européens. L'éminent 
statisticien russe, M. A. von Buschen ^, porte pour la Russie 
4,96 enfants par couple marié, tandis qu'en Prusse on n'en 
compte que 4,23, en Belgique 4,72, et en Angleterre 3,77. 
D'après M. Quételet 2, le nombre des naissances est relati- 
vement presque deux fois aussi grand en Russie qu'en 
France. Ce n'est pas cependant chez les paysans que le 
nombre des enfants est le plus élevé. Ainsi dans la province 
de Novgorod, qui peut servir de type pour les autres, le 
nombre d'enfants par mariage était pour les classes supé- 
rieures de 5 4/5, pour les paysans de 5 1/2, pour les bour- 

1. Aperçu statistique des forces productives de la Russie, Paris, 1867. 
% Physique sociale, BruxeUes, 1869. 

3 
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l|eQiQ de ^, pour }es m^rcfiands 4^ 4 4/5) et pour la popu- 
Ij^tion f^qlWoi^ 4e 3 3/4. 

I^ ipor^fté au {lu^iQ e^t relaUvemaut au nombre 4û» 
hj^it^^ f}^n^ )^ prppprUou de 1 à ^, tandis qu'elle est en 
fynss^ de H ^ 36, pn France de 1 à 30, en Belgique de 1 à 43, 
et pn Apgleterra 4e 1 ft 49- l^a durép moyenne de la vie est 
donc en ^us^i§ tr^-ipC^neurp à celle qu'on a constatée 
4^p3 le^ aut)res pays. An lieu ^'étxe 4e trpnte-cipq ans, enr 
yirpn, comnie ^nj^ le§ Êt^ts 4q TEurope occidentale» elle 
n'esit que ^ ving^-di^u^ à vingtrçept ans; dans |a régioii 
9^cp)e dii Vpljj;^, elle ton^be k vingt ans, et même dans les 
pjrçyince^ de Y^atlf^. Perpi et Orenbourg à quipae ans. Cette 
^ippypnpe si défavorable provient surtout 4e la grande mopr 
t^l|té qui jEttteint les jeunes enfants. M. Bupiakovski, meipbre 
4e l'Acadén^ie impéjriale 4e Saint-Pôtersbourg, constate, 4dDs 
8pn ouvrage syr le^ Loi^ fl^ la, mortalité en Ru$8ie^ qup sur 
1,000 enfants mâles, il n'en reste plus en yie, h Tâge de cinq 
Qps, que 51^3 : presque la rpoitié a disparu ; il en meurt en- 
viron le tieirs dansi la première année qui suit la naissanoe. 
jgpcQre faudr^t-il tenir compte de ce fait, qui est de notor 
t\é\^s que les enfants morts avant d'être baptisés ne sont 
pap enregisitrés du tout. 

Ainsi, grande mortalité parmi les enfants, voilà la princi- 
gi|le caisse qui arrête l'accroissement de la population^ C'est 
le défait 4e soins qui emporte beaucoup d'enfants. D'aprëe^ 
M. GiliaroYski, qui a fait des rechercbes spéciales sur la 
iportalité 4bs enfants en Russie, les mères, surchargées d^ 
travail, sont très-souvent incapables de nourrir leurs nou- 
vea^':né^• SUes leur donnent avec le biberon une sorte de 
brouet de farine de seigle aigri qui provoque la diarrbée. 
L'usage veul que, trois jours après ses couches, la mare 
prenne un bain de vapeur, et ce bain, faute des précautions 
nécessaires, a fréquemment ^ Qonpéquences fJhçl^Quiies, 
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Le hmptèmB^ qui consiste dans une immersion complète, 
occasionne aussi pendant Thiver beaucoup de maladies et de 
décès. En été, les tra^aus: de ki moisson sont encore plus 
funestes : 75 pour tOO d^ en&nts qui meurent succom- 
bent pendant tes mois d'août et de juillet , parce que les 
mères, retenue» aux champs toute la journée, sont obligées 
d'abandonné complètement leurs nourrissons. 

La différence d'&ge qui existe fréquemment entre les 
époux arrête aussi l'accroissement de la population ; cette 
disproportion est le résultat du régime patriarcal de la fa- 
mille. La main-d'œuvre est rare en Russie et relativement 
très-cfaère. Chaque famille a ainsi intérêt à trouver parmi ses 
membres le nombre de bras nécessaires pour faire valoir la 
part de terre qui luiirevient. Le chef de la famille s'empresse 
donc de marier ses fils le plus tôt possible, afin que la jeune 
femme remplisse l'office d'une servante à qui il faudrait 
donner de forts gages. On marie ainsi des jeunes garçons de 
huit et dix ans à des filles de vingt-cinq ou trente ans; on dit 
même qu*il n*est pas rare de voir déjeunes mariées porter 
leurs maris sur les bras. 

U résulte de ces mariages mal assortis deux conséquences 
très^fàcbeuses. D'abord la femme touche au déclin quand le 
mam arrive à la fleur de Tàge. En second lieu» le chef de 
famille néglige sa compagne surannée et abuse de TmAuence 
cpi'il exerce sur la femme de son fils, qui est trop jeune pour 
jexàt de ses droits ou pour les faire respecter. U s'établit 
ainsi une promiscuité incestueuse, conséquence du servage, 
comme d'autres genres d'immoralité l'ont été de l'esclavage 
dans l'antiquité et en Amérique. Depuis l'émancipation, ce 
désordre devient, dît- on, moins fréquent, parce que les 
jeunes ménages* reinsent de se soumettre plus longtemps à 
la prérogative ultrarpatriarcale que le chef de la maison 
exerçail. 



\ 
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Quoique les fêtes de village se terminent d'ordinaire par 
des jeux et des débauches ob l'ivrognerie et une lascivité 
grossière se donnent pleine carrière, le nombre des nais- 
sances illégitimes est moins grand en Russie qu*ailleurs, 
car il ne s'élève qu'à 3 1/2 pour 100. On pourra en conclure 
qiie l'immoralité n'est pas telle que la dépeignent certains 
auteurs ; mais ceux-ci prétendent que les conséquences de 
l'inconduite sont prévenues par des pratiques plus condam- 
nables encore ^ . 

On le voit, l'accroissement de la population, que le par- 
tage des terres semble devoir favoriser, n*est arrêté que par 
des causes qui cesseront d'agir avec les progrès de la li- 
berté, de la moralité et de l'aisance. Pour faire place aux 
familles nouvelles qu'une civilisation plus avancée appelle- 
rait à l'existence, il ne resterait alors qu'une ressource : l'é- 
migration et la colonisation. 

Le régime du mir a été autrefois, en effet, un puissant 
agent de colonisation. C'est là un point aujourd'hui reconnu et 
que M. Julius Faucher a parfaitement mis en lumière K Du 
villàge-mère, devenu trop peuplé, se détachait un groupe qui 
s'avançait vers Test, dans les profondes forêts et dans les 
vastes steppes, où il se trouvait en contact avec des tribus 
•tchoudes de chasseurs nomades. Pour défricher les bois et 
résister aux barbares, Tindividu isolé était trop faible ; il 
fallait des efforts communs et la plus étroite solidarité. C'est 
donc grâce au principe de la collectivité que s'est peuplée 
toute la Russie centrale et orientale. Le mir a exécuté 



1. M. Michell s'exprime sur ce point dans les termes suivants : 
a II is notorious that the statistics of illegitimate birtbs in Russia 
are kept down by tlie great prevalence of certain praclices in Rus- 
sian villages, in most of which may be found one or more women 
wbo, failing the effects of herbs« resort to a process popularly called 
vytiranié. » Voir son Rapport dans le Blue book cité plus haut. 

2. Dans le volume du Cobden Club : Essaya on Land tenure. 
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exactement4ci le travail de la conquête agricole que les 
monastères ont accompli dans certaines parties de rAlle«f 
magne et des Pays-Bas : môme principe, la communauté ; 
mêmes résultats, la colonisation. 

Tandis que les Germains et même les Slaves occidentaux 
sortaient peu à. peu de la communauté primitive, les Russes 
la conservaient, parce qu'ils pouvaient occuper sans cesse 
de nouveaux territoires en s'avançant dans les plaines in- 
finies de Test. Ainsi que le dit très-bien M. Faucher, la loi 
du progrèsa été pour eux non pas le changement^ mw 
ï expansion^ comme chez les Chinois qu'ils rencontrent 
en Asie. j 

Résumons brièvement les inconvénients qu'on reproche à 
Vorganisation agraire du mir . 

Ce régime s'oppose au progrès de la culture intensive, 
parce qu'il empêche le capital de se fixer dans le sol. 

L'entremêlement des parcelles attribuées à chaque fa* 
mille dans le partage conduit à la culture forcée, au Flur^ 
zwang^ favorise la routine et maintient les anciens asso- 
lements. 

La responsabilité solidaire de tous les membres de la 
commune pour le recrutement et le paiement de l'impôt 
aboutit à Caire payer aux gens laborieux la part des pares- 
seux et affaiblit ainsi le ressort de Tintérêt individuel. Du 
moment que ce ressort est affaibli, il faut le remplacer par 
la contrainte, pour que la vie sociale ne s'arrête pas. C'est 
ainsi que la commune exerce sur ses membres une autorité 
discrétionnaire si grande que le paysan, comme on Ta dit, 
s'il n'est point le serf du seigneur, est toujours le serf de lia 
commune. L'intérêt individuel n'étant pas suffisamment mis 
en jeu, les hommes deviennent inertes, et tout le corps 
social est pour ainsi dire stagnant. De là l'extrême lenteur 
du progrès en Russie. Pour juger la valeur relative du prin- 
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Gîpe oollectif et da pmncipe « indûridaaliste, > il mifBt im 
comparer la Russie et les États-Unis. 

Toid ce que répondent les partisans du fôgime de la 
commune russe. 

Certes la solidarité des villageois vis-à-vis dn gouver- 
nement est chose mauvaise, mais elle n*est pas inhérente 
à Torganisation agraire du mir; supprimez-la, il ne sera 
plus nécessaire d'accorder à la commune une autorité des- 
potique sur ses membres. Si de grands travaux d'amé- 
lîeration sont nécessaires, rien n*empéche rassemblée des 
pères de famille de les voter et Tautorité communale de les 
faire exécuter, comme cela a lieu dans les villes. 

Au lieu d'attribuer à chaque famille plusieurs parcelles 
éparpillées, on pourrait former des parts arrondies suffi- 
samment équivalentes. D'ailleurs la majorité des cultiva- 
teurs peut adopter pour tout le territoire un assolement ra« 
tionnel, et alors l'absence de clôtures et de divisions appa- 
rentes permettrait de mettre en valeur toute la superficie au 
moyen de machines puissantes, comme si eUe ne formait 
qu'une seule exploitation. 

D'après M. Schedo-Ferroti, les avantages que les parti- 
sans du mir revendiquent pour ce système sont au nombre 
de cinq. 

Premièrement, chaque travailleur valide ayant le droit de 
réclamer une part des terres communales, le prolétariat, 
av^c toutes ses misères et tous ses dangers, ne peut naître. 

Secondement, les enfants ne portent point la peine de la 
paresse, de la maleghance ou des dissipations de leucs pa- 
cents. 

Troisièmement, chaque famille étant propriétaire ou^ 
si Ton veut, usufruitière d'une partie du sol, il existe ua 
élément d^ordre, de conservation et de tradition qui préserve 
la société des bouleversements sociaux. 



Li mk mm tu 

Qttatrtè»n€Sl»éhi, lê i^ f^ëtàftt te ]^àtfithaWë ihallétt^ile 
dé tous tes hÀbîtèAté, il h'y à pti Itëa de efàih£tï*é là Mtë 
6flti*é ce t^)^é Voti appelle àîlletii's te tfavétil et te catiitd. 

Éhfin lé Wglttié du ♦nli^ est tf ès.-feWof àblé à là cdîôfii-» 
sslticm, àVàhtagô énôdniô pottf îà ttussie, ^ifl pô^èè'dô èfiàofë 
en Eafôpe et eKl Asie dôë t^t*ritdii*èé( imtfiêfisës et iïihàbltés. 

On Rtûttùë qûé CàVOtlr âtirtit dît ilft jëtif S un diplomate 
rdSsé : « Ce qui rendfà Vùt^e pays riiattfe'dë fÈût-ôpè plus 
tard, t& iiô ftôiit pas sèâ af-mées, 6'eû àdft régime coiti- 
muftal! * Lé foi de Prusse t^rédéttc-éruillatimô ÏV se seifàît 
écrîé' eft 184S î * Aùjourd'htr! d^ftiâièttee^ là périade hîs- 
tôfique slafte. i* 

MM. Scfcredô-Ferroti et Kàwelin Vétflent réforméf ce ré- 
gime sans èii aljolir le principe. Chaque famille aurait la 
jouissance héréditaire de son lot ; elle pourrait le vêtf dré, le 
léguer, le louer; La cotrimutie conserverait seuléïïiLent le 
domaine êminent, et, pottr éviter raccurtiulàtioïl des bîèns 
en quelques matns, un maximum èèraît Aie. A Roftie et en 
Orèce, on i^eiicôtitre dés lois dé 6é geïire ; fnais de ésfem- 
blables re8*ricticnig ttô ô'aécordetit guère àvët l'e'èprît Aè lios 
léigislettiona itiddé^hes^. Le i*é^me du rriiir îof'mé un èystênie 
complet et traditionnel qu'it faut respecter' où <^è'*^tplà•cél^ in- 
tégraletoent par lei propriété libre. Oft peut dîrfe cdntmé rf'ùn 
ordre ôélèbre : Sit ut e^ dut hem si(. J'éstîtÈfë qdè? légbtiVéi'- 
lïemféwt né doit pas détruire brusquemen* et- pstr Voie d'au- 
torité wtte ôrganisalîdil séculaire, qui tient, pût de ai pro- 
fondes r&GineSj à téutei la tie et â l'histoire de la nation russe. 
Lai^éz libre éotifô aux InÔùénéés sociales, et les institu- 
tion* qui UM obstacle au progrés diâpàraît#ôrit peu à- pèù 
oU totït âVL moifts sé ttodiôeront stttant lés- nééessMés 
nottvellesi II serait regrettaWè de àupprinà^ ulA régime 
qui, amélioré, peut devéHir le salut de nos dértl'ériratres mô- 
derifïél^. 
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Quelle opinion £aut-il se faire du système russe attribuant 
la propriété collective du sol à la commune et la jouissance 
temporaire d'une part égale à chaque famille? Il est certain 
que tel quMl est pratiqué en Russie, ce régime offre des obs- 
tacles insurmontables au progrès agricole. L' « entremôle- 
ment » des parcelles formant chaque lot et par suite le 
Flurzwang, l'assolement obligatoire ou la culture du même 
produit sur toute, une zone déterminée, imposée à tous les 
cultivateurs, empêchaient Tinitiative individuelle d'intro- 
duire isolément des améliorations dans les procédés agri- 
coles. Ces améliorations auraient dû être décrétées par l'as- 
semblée des cultivateurs ; mais, pour cela, il aurait fallu que 
cette majorité possédât des connaissances qui évidemment 
lui faisaient défaut. La routine devait donc nécessairement 
prévaloir. 

Ces inconvénients indéniables no sont pas absolument 
inhérents au régime qu*ils ont presque toujours accom- 
pagné. On pourrait d'abord donner à chaque famille un lot 
indépendant, arrondi, qu'elle cultiverait à sa guise pendant- 
une vingtaine d'années ou durant la vie du père. La situation 
serait alors semblable à celle d'une commune appartenant à 
un propriétaire unique qui donnerait de petites fermes en 
location à des tenanciers, pour un terme de 20 ou 30 ans, 
ce qui se voit souvent en Angleterre. L'intérêt à bien cul- 
tiver serait le même dans les deux cas ; il n'y aurait aucun 
obstacle à remploi des meilleurs procédés de culture, La 
seule différence serait que les cultivateurs, au lieu d'être 
tenanciers d'un lord, le seraient de la commune et qu'au 
lieu de payer un loyer toujours croissant à chaque progrès 
économique, ils jouiraient de. leur part du sol, gratuitement 
et en vertu de leur droit naturel de possession; ce qui, 
certes, n'empirerait pas leur situation. 

Les adversaires du système russe le combattent toujours 
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et le mettant en iregard do la . propriété, eosune si dans 
notre Occident, la terre n'était cultivée que par des pro- 
priétàireis. Or, c*est le contraire qui est vrai : la plusf grande 
partie du sol est exploitée par des locataires, qui n'en ont 
que la jouissance temporaire, et pour un terme ordinaire- 
ment plus court que celui qui est assuré à l'usager russe. 
J'admets que la condition du propriétaire est préférable à 
celle de Pusùfiruitier; mais je soutiens que celle dé l'usufrui- 
tier vaut mieux que celle du locataire. Or, le paysan en 
Russie a l'usufruit de la terre qu'il exploite^ ou tout au moins, 
il l'occupe en vertu d'un lease à long terme. 

On voit souvent, en Angleterre, de petits propriétaires 
vendre leurs biens pour en appliquer le prix à la culture d'une 
grande ferme, qu'ils prennent en location et dont ils tirent 
de gros profits, par l'emploi d'un capital relativement consi- 
dérable. Le terme du bail est 'de douze ou dix-huit ans au 
plus, et cette jouissance ainsi limitée leur parait cependant 
assez longue pour qu'ils engagent tout ce dont ils disposent 
dans une entreprise agricole. Dans ce cas, on le voit, le bail 
à ferme amène une culture plus intensive que la propriété 
même, parce qu'il permet Tapplication d'un plus grand 
capital à la terre. Ces faits prouvent manifestement qu'il 
suffit d'assurer à un homme entreprenant la jouissance d'une 
terre pendant vingt ans, pour qu'il ait intérêt à la cultiver le 
mieux possible. Ce n'est donc pas la brièveté du terme de la 
jouissance qui, dans le régime russe, s'oppose aux progrès 
de la culture. 

Ce régime offre d'ailleurs un avantage particulier. N'étant 
pas obligé d* acheter la terre qu'il reçoit gratuitement, le 
cultivateur peut mettre dans son entreprise tout le capital 
qui lui appartient. Ailleurs, il faut d'abord débourser le prix 
d'achat de la ferme qu'on veut exploiter ou bien en payer 
tous les ans la rente, ce qui réduir d'autant le bénéfice. 
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ÀTec le fégifM russe, le cultivateur n'a à p*y^ ^^ P^^ 
d'«Ghat ni prix de location. Il peut ûcmc employer tout 
capital à augmentfinr la fécondité du sol. En Russie^ il 
vrai, les cidlivateufs n*ont ni le capital disponiblei nt Tesprit 
d'initiative, ni les connaissances d*éeononiie rurale néceu*' 
saîres pour introdaiTB «ne culture intensive» el scientifique^ 
Mais si tout cela leur manque, la faute en est a« servfi|e^ 
non an régime de la propriété collective eonAinée avee im 
jouissance individaelle, comme on peut s'en convaincre par 
l'étude de la situation des aUmenda ^ qui seni sounûs ad 
régime de la communauté russe en Suisse et dans le pays 
de Bade, et qui sont cependant aussi bien cultivée que les 
biens des particuliers. Dans le régime russe l'homme arrive 
à kl jouÉtseanfse de Tinstroment de travail, non à titre sucée»- 
serai et comme héritier des fruits du travail de se» parents, 
mai» à tttr» personnel et en vertu de son droit naturel k kt 
propriété. Cesl l'hérédité dans la commune^ au lieu de Thé^ 
redite dans la famille. Ce système, il est vrai, peut avoir pour 
effet d'affaiblir le stimulant au travail chez le père de famille, 
parce qu'il sait que ses fils ont toujours droit à une part de 
la propriété commune, et qu'ainsi ils ne seront pas réduits 
h on dénuemmt absolu; mai» d'abord> il peut leur laisser la 
maison, Vinsirumenitêm fundi, le capital d'exploitation et 
toutes les vsdeurs mobilières qu'il aura réunies en ses mains* 
Le mobile de l'épargne et de la capitalisation n'est donc pas 
détruit. En outre, Thérédité dans la commune et à titre per- 
sonnel semble, en principe, plus conforme à la justice et à 
la nature. L'homme peut réclamer la jouissance d'une part 
du fonds productif, au moment où il est capable de l'expioiter 
par lui-même et où il en a besoin pour fonder une iamidte 
nouvelle,, au lieu d'y arriver par le hasard d'un décès, peul^'^ 
êtretrop tard, peut-être aussi dans le temps oùil est trop jeune 
encore pour faire valoir son héritage par son propre travail^. 
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Dans le syatène du &tmt rdmata en vifu^mt éama notre 
Ooddenty les mîaxA» n'héritent 91'à te iMit 4ieft ^ento. 
C'est donc à l'iiiataiit c^ Hs perdeni «ceux qa'ib àmmàA te 
pteis chérir, cpi'ila arriveitt à la gvopiiété. Gete 4ellA à pro^ 
roquer et provoque en effet trop soarent des âenâments 
contre nature^ La littérature et la peinlttre on* souvent ifatt 
ressortir ce que cette situation a d'immoral^ en pteigâwriit 
ceux qui héritent consolés de leur deuil à Tidéè de l'argeirt 
qu'il leur vaut Ivop souvent^ hékisl un crime hôrliU^, qui 
révoUe l'bumamtéy vient montrer oombien. S: esC da^ereux 
de faire naitre TexercîG» dn droit de suocesâion du fait du 
décès des parents. Une insftitutiôQ qui attache l^eqttisitior)! 
de la propriété K la mont dta père ^ de la mère; fait sor^r 
dans l'âme ces convoitise» »onstrue»3ses qpÉy ^ua»ée» à 
Pextrème dans les nature» perverse»y mènent au patricide. 
Si, au contraire, l'hoaune est investi de sa pari d'héritage 
quand il parvient à la majorité ou quand il focMls mne làisille 
nouvelle, l'impatience d'arriver à la propriété ne viendra 
pi» étoufier ou affaiblir ses affections nalundieS) et il n'aura 
pas à supputer ce qne pevit lui rapporter la perttf de ses 
proches.. 

Chez les Slaves, oU l'ancieiine hérécSté soii cominunale, 
soit Êomliale s'est maintenue, la fenrille est restée 1ke«»icioiip> 
plus unie que dans notre Ocdde3it« Un lien d'^ectèoni Ira^ 
tsmdle et d'intimité patriarcale en réunit %md l€»menïbres. 
Chez nous le sentiment de la famille a perdu presque toute 
sa ioree. Ifiné par les cupidités malsaines, il ne eoostitue 
pkis dans l'ordre social qufun ressort très-secondaire. 

Dans le système russe la responsabilité persemii^er est 
mieux respectée que chez nous. Jadis il semblait jxiste de 
faim porter aux descendants, <r jusqu'à la^ di}(fènfiie généra^ 
tkmy » la peine des fautes de leurs auteu«Sy et de faire Jouir 
les âl» des honneurs et dies titres mérités* p«v le pèare. Àtt^ 
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jourâ*hui nous croyons plus équitable de ne point admettre 
cette solidarité successorale et de traiter chacun, considéré 
isolément, en raison de ses mérites ou de ses démérites. 
Nous n'admettons plus 1 hérédité des bénéfices ou des places 
dans Tordre politique. Mais sous l'empire de notre droit 
civil, si le père a été prodigue ou malheureux, les enfants 
n'ont rien, et au contraire, s'il s'est enrichi, ils peuvent 
vivre dans l'opulence et dans l'oisiveté, contrairement à la 
morale et à la nature qui veut que l'homme ne puisse sub- 
sister que des fruits de son travail, et non des fruits du tra- 
vail d'autrui. Dans la commune russe les enfants portent 
moins la peine des fautes du père et aussi jouissent moins 
du fruit de ses mérites et de ses efforts. Ils obtiennent une 
part de l'héritage collectif et ainsi ils se font leur destinée à 
eux-mêmes; le bien-être qu'ils peuvent acquérir ib le doi- 
vent à eux-mêmes, non à leurs ancêtres. Ce système est 
donc plus conforme au principe de la responsabilité indivi- 
duelle. 

Quand ce régime de la propriété collective existe, non 
comme en Russie à côté d'une aristocratie qui s'est élevée 
en s'emparant de la moitié des terres, et en imposant le ser- 
vage aux paysans, mais dans toute sa pureté comme jadis 
chez les Germains et les Slaves et aujourd'hui encore en 
Serbie et à Java, il aboutit à une démocratie si égalitaire 
qu'il peut en résulter dans la société une sorte d'uniformité 
et d'immobilité peu favorables aux entreprises nouvelles et 
aux progrès rapides. Les cantons primitifs de la Suisse nous 
offrent l'image de cet état social. Mais d'autre part, il est 
incontestable, comme l'a soutenu M. de Haxthausen, que ce 
régime empêche 1 inégalité des conditions de devenir ex- 
trême et qu'il offre ainsi de grandes garanties de paix 
sociale. En maintenant le sol en la possession de la com- 
mune, il ne permet pas que quelques familles puissantes 
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l'accaparent. Et d'autre part , Tallotement périodique em- 
pêché un prolétariat de se former, puisqu'il assure à cha- 
cun une part inaliénable du fonds commun. Nous voyons 
sous nos yeux, dans certaines familles, des générations suc^ 
cessives se transmettre le droit de consommer beaucoup 
sans rien produire et, dans d'autres familles, des géQéra- 
tions toujours travailler sans jamais arriver, à la propriété; 
Quand le droit naturel au patrimoine est respecté jet a 
pris corps dans une.institution, de semblables contrastes 
ne peuvent se présenter : car il n'existe pas de classe! de 
a déshérités. » Les générations succèdent aux généra,tions 
dans la jouissance du domaine collectif et dans l'obligation de 
travailler pour le faire valoir. Ce régime est donc un préser- 
vatif contre les luttes et les guerres sociales décelasse à 
classe. 

On a répondu que s'il empêche un véritable prolétariat de 
se développer, c'est parce qu'il maintient tout le monde 
dans l'indigence et crée ainsi toute une nation de prolétaires. 
Voyez, a-t-on dit, le paysan russe : sa* condition n'est guère 
meilleure que celle de l'ouvrier rural de l'Occident. Il n'est 
ni mieux vêtu, ni mieux logé, ni mieux nourri. L'égalité est 
maintenue, c'est vrai; mais c'est l'égalité dans le dénuement. 
Voici ce qu'on peut répondre : les besoins du paysan russe 
sont simples et peu nombreux, mais ils *sont satisfaits; sa 
manière de vivre n'est point raffinée, mais il n'en connaît 
pas d'autre et il s'en contente. Il y a entre l'usager russe et 
le prolétaire de l'Occident cette grande différence que le 
premier dépend pour son existence de celui qui l'emploie, 
tandis que le second, jouissant d'un patrimoine dont il dis- 
pose, est son maître et travaille pour lui-même. Il peut 
compter sur Fàvenir, il vit tranquille, tandis que chez nous, 
l'ouvrier craint toujours qu'on réduise son salaire , et le 
fermier qu'on augmente ison fermage. N'oublions pas d'ail- 
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Imirs cpi» la «ystèiDe russe n*a pas enoore été expérimenté 
dans de bonnes cooAîlions. Le paysan avait» il est vrai, son 
paUfimoiney mais il était en môme temps soumis au servage. 
Il était donc à la merci du seigneur auquel il devait la 
moitié de son temps ; à la fois propriétaire et esclave , la 
cbais^ de ces prestations devait décourager son ardeur 
aa travail et étonflEer dans son germe Fesprit d'initiative et 
le goût des amélîorations. Jamais on n*a vu une agriculture 
perieotionné» là oti existait le servage. 

Maïs supposes que les paysans russes, maintenant affiran- 
ohis, legoivent «ne instruction comme celle que donne 
réoote américaine, qu'ils soient mis au courant des progrès 
réoents de ragriculture; et, par une entente toute indiquée, 
ils pourront appliquer les procédés les plus avancés de la 
grande culture anglaise. Actuellement, par suite du Fiurz^ 
wcmg (assolement obligatoire)» tout le territoire d une com- 
mune est traité comme s'il ne formait qu'une ferme. Le tiers 
de la terre arable d*un seul tenant^ est emblavé en céréale 
d'hiver, un tiers en céréale d'été, un dernier tiers est en 
jachère. Qbacun a sa parcelle dans ces champs immenses; 
mai» U n'y a point de bornes, de fossés ou de haies qui les 
aépsirentct le mopoellement de la propriété ne se traduit 
pas par le moroellement de la culture. Rien ne serait donc 
plus facile que d'exécuter les labours au moyen d'une char- 
rue à vapeur adietée et mise en œuvre pour le compte et 
pouf le profit de tous. Chacun ayant sa part et pour ainsi 
dira ses actions dans le patrimoine coDectif, la base d'une 
esplahation coopérative est toute trouvée. Le Flurzv>ang et 
Tabsence de olùtures, qui étaient des entraves pour la petite 
QottuDe ùidlvidneUe, devient au cantraire un. élément de 
suoeès pour )a grande culture sociétaire. Aujourd'hui déjà 
les parysan» russes exécutent les différentes opérations agri- 
coles ^n; BBèose^ temps et après délibération et décision prises 
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en assemblée plénière. C'est exactement ainsi qu'il faudrait 
procéder dans une exploitation coopérative dont la com- 
mune serait le moule. On aurait alors une sorte de société 
anonyme dont tous les usagers seraient les actionnaires et 
qui se concerteraient pour mettre la terre en valeur suivant 
les prescriptions de la science. 

En France on se plaint que le morcellement de la pro- 
priété empêche Tapplication des machines à la culture du 
sol. En Angleterre, au contraire, on s'alarme de l'excessive 
concentration de la propriété/ en quelques mains. Le sys- 
tème russe, judicieusement appliqué, réunirait les avantages 
de la petite propriété et de la grande culture. Il y aurait 
plus de petits propriétaires qu'en France, puisque^ tous les 
cultivateurs le seraient et le sont déjà, et la culture se ferait 
sur une plus vaste échelle qu'en Angleterre, puisque toute 
la commune serait exploitée comme une seule ferme. Pour 
arriver à ce résultat, que faut-il? Maintenir la propriété col- 
lective et l'allotement, en améliorer l'organisation légale, 
et en même temps donner aux cultivateurs l'instruction 
nécessaire pour en tirer bon parti, par l'adoption d'un sys- 
tème perfectionné de culture. 



CHAPITRE IV 



LES COMMUNAUTÉS DE VILLAGE A JAVA 

ET DANS L'INDE 



Java, cette magnifique colonie de la Néerlande, peuplée 
de plus de 17 millions d'habitants, possède une organisation 
communale tout à fait semblable à celle de la Russie. Dans 
certains cantons de l'île on trouve la propriété privée appli- 
quée au sol; mais généralement la terre appartient à la 
commune. En vertu des principes du Coran, admis dans tous 
les pays mahométans, le souverain possède le domaine émi- 
nent. Il est le vrai et unique propriétaire; c'est à ce titre 
qu'il lève l'impôt en nature qui représente la rente, et qu'il 
exige la corvée. 

A Java, d'après Vadat ou coutume, le cultivateur devait 
livrer au souverain le cinquième des produits et travailler 
pour lui un jour sur cinq. Les princes indigènes avaient été 
jusqu'à exiger la moitié de la récolte sur les rizières irriguées 
et le tiers sur les rizières sèches. Les Hollandais rétablirent 
l'antique adat^ et se contentèrent même d'un jour de travail 
sur sept, qu'ilsappUquèrent à la culture du sucre et du café, 
d'après le système du général Van den Bosch. 
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Comme en Russie, c'est la communauté du village qui est 
solidairement tenue de fournir les journées do corvée et de 
payer les impôts. La jouissance d*une partie des bois et des 
terres vagues est commune à tous les habitants. Mais, la 
propriété de ces terres inoccupées est considérée comme 
appartenant à lÉtat. Dans les districts où les terres ne sont 
pas propriété communaleil arrive fréquemment que les habi- 
tants n* aient pas la jouissance dun pâturage communal. On 
avait même prétendu que, dans ce cas, ce droit n'existait 
pas. Mais M. A. W. Kinder de Camarecq a prouvé ^, que 
même dans certains villages où Ton rencontrait la propriété 
privée on trouvait aussi le pâturage communal, et il cite entre 
autres le village de Sembis dans le district de Soemedang, 
régence de Preanger où les sawahs sont propriété privée, 
les tegals ou terres sèches, propriété communale, et où les 
hameaux ou kampongs exercent le droit de pâture sur les 
terrains inoccupés. Les terres cultivées en riz irrigué ou 
sawahs sont partagées entre les familles, tous les ans dans 
certaines régions, tous les deux ou trois ans dans d'autres. 
Gomme dans le village russe, les maisons avec les jardins 
qui y tiennent sont propriété privée. 

La culture principale est le riz irrigué, qui livre l'aliment 
presque unique des Javanais. Pour amener sur les champs 
l'eau qui descend des hauteurs, de grands travaux de cana- 
lisation sont indispensables ; il faut en outre entourer tous 
les champs d'une petite digue pour y retenir la quantité d'eau 
nécessaire, et creuser avec grand soin de nombreuses rigoles 
pour la distribuer. Ces travaux, qui demandent beaucoup 



1. Voyez l'intéressant travail intitulé Bydrage tôt de hennis der 
Volksinstellingen in de oostelyke Soenda-landcn (Etudes sur les ins- 
titutions populaires dans le pays de Soenda)^ publié dans les Tydschrift 
voor indische taal-land-en-volkenkunde , uitgegeven door het Bâta- 
viaasch Genootschap van Kunsten en Wetenschappen. X deel. 
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d'intelligence, sont exécutés par les habitants sous la direc- 
tion des autorités communales. 

La répartition des sawahs se fait par famille, mais point 
partout d'après les mêmes règles. Dans certains villages ou 
dessasy les simples travailleurs qui n'ont point de bêtes de 
trait, les orang-menoempangs, sont exclus du partage. D*après 
les règles que le gouvernement hollandais s'efforce d'intro- 
troduire, tous les chefs de famille doivent avoir leur part, 
afin que tous puissent fournir des prestations en nature et 
des journées de travail. La coutume générale semble avoir 
été que, pour obtenir une part, il fallait posséder un joug, 
c'est-à-dire une paire de bufQes ou de bœufs. Il en résulte 
que les menoempangs ou simples travailleurs exclus de 
l'allotement sont assez nombreux et que toutes les fa- 
milles n'ont pas leur part de terre , comme on se le figure 
parfois. 

Une loi de 4859 décide que l'allotement doit se faire par 
le chef de la dessa^ sous la surveillance des commissaires 
du district et des « Résidents » ou préfets. Il se fait une sorte 
de roulement dans l'attribution des parts, de façon que 
chaque famille possède successivement tous les lots dispo- 
nibles. 

Les chefs de la dessa sont élus pour le terme d'un an par 
les habitants qui ont droit à une part du sol ; leur élection 
est soumise à la ratification du Résident. Ces chefs ou maires 
{Loerah ou Koewoe) sont ordinairement choisis parmi les 
habitants les plus aisés et les plus considérés ; Tâge est aussi 
un titre de préférence. Ils obtiennent presque partout une 
part de terre plus grande ou de meilleure quaUté. Les an-^ 
ciens du village, kemitoeas^ qui leur servent de conseil, 
jouissent du même privilège, ainsi que le secrétaire, djoe- 
roetoeUy le prêtre, moediny l'assistant, kàbayauj et le sur- 
veillant des irrigations, kapala handonyan. Il en était de 
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même chez les (germains : les chefs et les principaux du 
clan obtenaient un lot plus grand : Agri occupaniur^ quoa 
mox inter se secundum dignationem partiuntur K 

Les sawahs sont généralement bien cultivés, quoique les 
paysans soient obligés de mettre une partie de leur temps à 
la disposition du gouvernement pour les corvées seigneu- 
riales, heerediensten j employées aux travaux publics, et 
pour les corvées de culture, kultuurdiensten ^ consacrées 
aux plantations de café et de sucre de TÉtat. Après le riz, le 
Javanais obtient encore une seconde récolte de produits 
d*une croissance rapide, tels que le tabac et surtout le maïs, 
qui est mûr deux mois après les semailles. Le produit brut 
d'un bouwy qui fait 71 ares, est estimé valoir pour les deux 
récoltes de 170 à 200 florins, soit de 357 à 420 francs 2. C'est 
un fort beau résultat^ que les terres d'Europe emblavées de 
céréales donnent rarement. 

Il n'existe pas, que je sache, d'étude complète sur la 
€ tenure » et la propriété de la terre à Java. Pour s'en faire 
une idée, il faut réunir les indications éparses dans les rap- 
ports officiels et dans Texcellent recueil intitulé Tydschrift 
voor nederlandsch Indie 3. Un mémoire communiqué aux 
chambres hollandaises en 1869 par le département colonial 

1. Tacite. La Germanie^ ch. xxvi. 

2. La première récolte de riz, paddi, donne par boiiw envi- 
ron 40 picols de 6*2 kilog. 1/2, à 8 fr. environ le picol .... 320 fr. 

La seconde récolte de maïs donne 10,000 épis à 6 fr. 50 c. 
le mille •. 65 

Total 385 fr. 

].a culture d'un bouw de riz exige environ treize jours de travail; 
celle du maïs en seconde récolte vingt jours. 

3. On trouve cependant des indications intéressantes dans l'ouvrage 
capital de sir Stamford Raffles sur Java, dans le livre de M. Pierson : 
Het Kultyurstelsel , dans Java^ by J.-W. Money, dans les nom- 
breuses publications de M. van Woudrichem van Vliet sur le régime 
colonial et dans un art. de M. Sollewyn Gelpke, Rev. neerLDe Gids, 
Jan. 1874. 
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renferme quelques détails sur la constitution agraire des 
différentes parties de Tile i. 

Dans les provinces de Bantam, Krawang et Preanger, les 
bois et les terrains vagues sont biens communaux ; mais les 
champs cultivés sont propriété pftvée. Ils sont vendus, légués, 
hypothéqués, transformés en héritages. Il n'y a point de par- 
tage annuel. Il existe d'anciens registres où sont inscrits les 
noms des propriétaires et la description des biens; c'est une 
sorte de cadastre primitif. Celui qui défriche une partie du 
fonds communal en devient propriétaire. 

Dans les provinces de Cheribon et de Tagal, la propriété 
privée existe à côté de la propriété commune. Les sawahs 
jassas ou terres défrichées appartiennent à celui qui les a 
mises en culture, et elles se transmettent héréditairement 
aussi longtemps qu'elles continuent à être cultivées. Cepen- 
dant la propriété commune absorbe peu à peu les propriétés 
privées, parce que. les autorités de la commune ont intérêt 
à agrandir le domaine communal dont ils font le partagé. Ils 
y trouvent aussi une facilité pour fournir les corvées h l'État. 
Ainsi dans le district de Talaga sur 8,884 houws^ 43 seulement 
sont connus comme sawahs jassas ou propriété privée héré- 
ditaire. 

Dans le Samarang, tous les biens sont communs. Il n'y a 
point de sawahs jassas. Celui qui défriche un terrain vague 
en conserve la jouissance pendant trois ans seulement. Après 
ce temps, le sawah rentre dans le domaine soumis au par- 
tage que le chef ou loerah fait tous les ans. Dans le Peka- 
longan les sawahs poesahas ou biens héréditaires sont 
l'exception. Les corvées exigées par l'État et que chaque 
village doit fournir solidairement, ont pour effet de favoriser 



1. Zitling 1868-1869, n» 126. Grondbezit op Java, inzonderheid in ver^ 
band met art. i4, van het indisch Staatsbîadj 4819, n» 5. 
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la mise en commun des terres comme l'impôt solidaire en 
Russie. 

Dans le Japara, on a trouvé, à côté des communautés de 
village, 8,701 bouwa aux mains de 7,45-i propriétaires. Les 
défrichements qui créent ce^ petites propriétés sont exécutés 
par les habitants les plus aisés, souvent associés, qui ont 
seuls les moyens de faire les travaux d irrigation indispen- 
sables à la culture du riz. Mais on estime que les propriétés 
privées nouvellement créées ne restent pas longtemps aux 
mains de leurs propriétaires. En moyenne avant cinquante 
ans ils sont englobés par le domaine collectif. Si un proprié- 
taire quitte la dessa son bien va à la commune. Il en est de 
même s'il cesse de le cultiver, s'il n'a pas d'héritiers directs 
ou s'il ne paie pas les contributions. 

Dans le Rembang, sur 458,425 houwa de terres cultivées, 
on a trouvé 48,485 houws en propriété privée, dont la moitié 
était acquise par droit de défrichement, et l'autre moitié par 
héritage ou achat. 

Dans la plupart des dessus^ le partage se fait annuelle- 
ment. Dans certains villages, il n'a lieu que tous les cinq 
ans, dans d'autres de temps en temps, quand le nombre des 
familles augmente. Ceux qui ont des bêtes de trait reçoivent 
une plus grande part. 

Dans la province de Bagelen, les habitants des kampongs 
ou villages sans terres arables peuvent vendre leurs maisons 
avec le terrain à qui ils veulent; mais les habitants des dessas 
ne peuvent vendre les leurs à des étrangers. Il en était de 
même dans la a marche y> germanique et encore aujourd'hui 
en Russie. 

Dans les provinces de Madioen, Patjitan, Soerabaya, Ma- 
doera, Pasoeroean et Kedirie, tous les sawahs sont commu- 
naux et soumis au partage annuel. Celui qui défriche un lot 
de terrain dans la forêt ou dans la savane en conserve la 
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jouissance individuelle pendant trois ou cinq ans. Après ce 
temps, la terre retourne à la communauté et est soumise au 
partage périodique. Pour encourager les défrichements, Tad- 
ministration néerlandaise s'est efforcée d'étendre la jouis- 
sance de celui qui défriche à dix huit ans ou jusqu'à sa 
mort; mais Yadat^ la coutume, l'emporte souvent. Comme 
le sentiment de la propriété privée de la terre n'est pas en- 
core éveillé, la collectivité absorbe très-vite les droits indi-? 
viduels mal définis et mal défendus. 

Les cultivateurs ayant droit à une part du sol, les gogols^ 
tiennent au partage périodique, parce qu'ils arrivent ainsi à 
occuper tour à tour les meilleures parties. L'administrateur 
éminent qui gouverna Java depuis 4814 jusqu'en 1816, au 
nom de l'Angleterre, maîtresse alors des Indes néerlan- 
daises, sir Stamford RafELes, voulut introduire la propriété 
individuelle, en asseyant l'impôt non plus sur la commune 
solidairement, mais individuellement sur les cultivateurs, à 
proportion des terres qu'ils exploitaient. Ceux-ci se soumirent 
en apparence au nouveau règlement et payèrent les sommes 
exigées, mais ils firent ensuite entre eux une nouvelle répar- 
tition de l'impôt, conformément à la coutume ancienne. 

Une loi du 3 avril 1872 a réglé systématiquement l'impôt 
foncier à percevoir sur les terres à Java. Les terres, sont 
divisées en 10 classes, suivant le revenu qu'elles donnent, 
depuis 10 jusqu'à 100 florins, et l'impôt s'élève à20 pour cent 
du revenu cadastral. Le montant de la contribution totale à 
payer par chaque dessa est porté à la connaissance du 
maire ou loerah qui, de commun accord avec les habitants, 
fixé la quotité due par chacun, en raison des parcelles qu'il 
possède ou dont l'allotement lui a attribué la jouissance. 
Le maire lient un registre de la répartition et en délivre un 
extrait à tous les contribuables. 

On a beaucoup discuté sur le point de savoir àj qui appar- 
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tient en réalité la propriété du sol à Java. Comme les princes 
indigènes semblaient disposer à leur guise de la terre et du 
travail des habitants, les Hollandais, qui succédaient à leur 
autorité, en conclurent qu*ils étaient aussi devenus les vrais 
propriétaires du sol. Dans un rapport du 31 août 1803, une 
commission spéciale instituée pour examiner les afTaires 
coloniales affirme que le souverain possède un droit privé 
de propriété sur tout le territoire, et que les Javanais n a- 
vaient point la notion du droit de propriété appliqtié au soi, 
mais qu*il fallait cependant respecter les anciennes cou- 
tumes. Le règlement du 27 janvier 1806 ne fait môme point 
mention de cette dernière restriction, et le Gouverneur 
Daendels était d'avis que a non-seulement la propriété fon- 
cière était complètement inconnue des Javanais, mais que de 
tout temps ils étaient habitués à travailler pour leurs princes 
et leurs chefs. » 

Quand les Anglais se furent rendus maîtres de Java ils 
voulurent y introduire un système régulier d'impôts, et ainsi 
ils furent amenés à s'enquérir de la constitution de la pro- 
priété dans la colonie. A qui appartenait le sol : aux cultiva- 
teurs, à l'État ou à des intermédiaires, les Régents, qui étaient 
très-semblables aux Zemindars dans l'Inde? Dans l'Inde, la 
question avait été très-injustement décidée en faveur des 
Zemindars qui n'étaient que des fonctionnaires chargés de 
lever l'impôt, moyennant un certain prélèvement en leur 
faveur. A Java, Daendels avait nettement établi la situation 
subordonnée des Régents. Les Anglais ne purent donc les 
considérer comme propriétaires du sol. Le gouverneur 
Raffles reconnut « qu'il n'existait aucun droit de propriété 
entre celui du souverain et celui du cultivateur » ^ et il fut 
d*avis qu'à l'État appartenait le domaine éminent, exacte- 

* 

1. Haffles. History of Java, I, p. 136. 
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ment comme cela était admis en Angleterre par tous les 
jurisconsultes dont l'opinion fait autorité *. 

Raffles voulut donner aux cultivateurs un droit plus du- 
rable sur le sol (a more permanent property in the soil)^ 
en leur accordant la jouissance de la terre moyennant une 
rente fixe. Le cultivateur serait, il est vrai, le tenancier de 
l'État [the tenant of the govemmeni) jmis il aurait une sorte 
d'usufruit, a lease, et la rente qu'il aurait à payer à l'État ne 
serait pour ainsi dire qu'un impôt. Toutefois dans les premiers 
temps le lease ne devait être accordé que pour un an, parce 
qu'il était difficile de déterminer équitablement la rente à 
payer par le cultivateur. {Revenue instructions^iX feb. 1814.) 

Quand le gouvernement hollandais eût repris possession 
de Java, il n'arriva pas à exprimer d'une façon très-nette la 
façon dont il entendait le dominium que Raffles avait attri- 
bué à l'État. Le gouverneur J. Van den Rosch s'exprime à 
ce sujet dans les termes suivants : « Le droit du souverain 
se borne à celui de lever la part du produit de la terre qui 
lui revient, conformément à Vadat ou coutume, ou à exiger 
une certaine somme de travail équivalente. Pour le reste, les 
terres se transmettent par vente ou héritage, suivant les 
règles de Vadat, » 

En 1849, le gouvernement hollandais soumit aux chambres 
un projet de loi qui l'autorisait à vendre des terres à Java. 
Il y était parlé de l'impôt payé par les indigènes comme 
a d'un loyer perçu par l'État pour la location des terres qui 



1. Voici comment Blackstone s'exprime à ce sujet. « II est admis 
comme règle fondamentale et principe indiscutable que le roi est le 
maître et le propriétaire originaire de toutes les terres du royaume et 
que nul ne peut en posséder une partie que comme une concession 
faite sous condition de certains services déterminés par le droit féo- 
dal. » Blackstone, Comment, II, 51. « Le souverain seul a le domi" 
niu,m absolutum et directum, » Comment. Il, 105. 
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lui appartenaient. » Le représentant Baron Sloet tôt Oidhuis 
combattit énergiquement ces expressions et l'idée qu'elles 
renfermaient, et depuis lors on a évité dans les documents 
officiels d'employer des termes qui sembleraient attribuer à 
rÉtat le droit civil de propriété sur les terres cultivées. 

On n*a point reconnu non plus ce droit aux cultivateurs. 
Ce qu*on semble leur reiconnaitre c*est un droit de jouis- 
sance usufruitière, une emphythéose ou bail héréditaire 
[erfpacht). L'État s'interdit d'enlever arbitrairement aux 
cultivateurs la terre qu'ils font valoir, mais il no renonce 
pas au domaine éminent, et, en même temps, il se con- 
sidère comme en droit, de disposer absolument des terres 
inoccupées, soit pour les mettre en valeur directement, soit 
pour les vendre ou les donner en location. Toutefois, dans 
plusieurs parties de la colonie, des terres et des maisons 
sont inscrites dans les registres du cadastre comme pro- 
priétés privées des Javanais ^ 

Sous le régime anglais, des terres furent vendues à des 
Européens. Mais depuis que laNéerlande a repris possession 
de sa colonie, on a seulement donné des contrats de bail pour 
un terme plus ou moins long, souvent pour vingt-cinq ans. 
Le gouverneur Du Bus pensait qu'il ne fallait pas vendre de 
terres, pour deux motifs-: d'abord, pour ne pas introduire 
un principe emprunté à 1 Europe, au sein d'une organisation 
toute différente; en second lieu, pour permettre au locataire 
d'appliquer au défrichement tout le prix de vente qu'il aurait 
dû débourser. Le gouvernement s'en est tenu à ce système, 
et d'après la loi nouvelle, il accorde des concessions de ter- 

1 . Voyez le mémoire présenté aux Chambres néerlandaises dans la 
session 1865-1866. Vaststelling der Gronden^ waarop ondememingeUf 
landhouw en nyverheid in nederlandach Indie kunnen worden geves' 
tigd. — Memorie van toelichting. Je dois la communication de ces 
curieux documents à l'obligeance de M. Fransen van de Putte, ministre 
des Colonies (1873). 
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rain en emphythéose {erfpacht) pour soixante-quinze ans, 
avec exemption de l'impôt foncier pendant les sept premières 
années, puis de la moitié de Timpôt jusqu'à la douzième 
année. 

Ce* système nous paraît excellent et très-supérieur à celui 
de la concession à perpétuité généralement en usage dans 
les colonies anglaises, en Australie et en Amérique. Une 
emphythéose (lecisé) de 75 ans est assez longue, pour que le 
concessionnaire exécute tous les travaux de mise en valeur 
que ferait un propriétaire. On ne peut en douter, quand on 
voit en Angleterre élever les plus magnifiques bâtiments sur 
des terrains loués an lease pour 60 ou 70 ans. Les immenses 
travaux d'art qu'exigent la construction d'un chemin de fer 
surpassent incomparablement ceux qu'il faut faire pour por- 
ter au plus haut degré la productivité du sol, et cependant 
les millions nécessaires pour ces gigantesques entreprises 
ne font jamais défaut. A Java même, beaucoup de terrains 
ont été mis en culture à grands frais, notamment dans les 
résidences de Cheribon, Tagal, Samarang, Banjoemas, avec 
des baux de 25 ans. C*est ainsi, notamment, que des planta- 
tions de thé ont été effectuées, et elles l'ont été avec tant de 
soin, qu'à l'expiration du bail les terres ont pu être relouées 
au prix annuel de 80, 400 et 430 francs l'hectare i. 

Le bail emphythéotique a un grand avantage sur la con- 
cession perpétuelle, c'est qu'à l'expiration du terme la terre 
retourne à TÉtat qui en dispose de nouveau, au profit de 
tous. Le revenu que donne le sol constitue l'impôt. Toute 
la rente peut être appliquée à des services d'intérêt général, 
au lieu d'être employée à satisfaire les fantaisies de quel- 

1. En 1856, les plantations de thé des domaines de Djatienangar et 
de Tjikadjang ont été louées au baron Baud au prix de 50 florins par 
bouw de 71 ares. Les plantations de thé du Gouvernement à Lodok, 
régence de Bagelen, se sont louées de 45 à 32 florins par bouw. — 
Voyez Memonç van toelichtinc/ cité plus haut, p. 58. 
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ques familles opulentes. C'est en réalité la réalisation du sys- 
tème préconisé par les physiocrates, l'impôt unique sur la 
terre. 

Pendant la session de 18664867 un membre de la chambre 
des représentants en Néerlande exposa la situation de la pro- 
priété à Java, d'après les idées asiatiques et mahométanes, 
dans les termes que nous croyons utile de résumer ici : 

« Le sol appartient au créateur, à Dieu, et par consé- 
quent à son représentant sur la terre, au Souverain. La 
jouissance du sol est concédée à la commune en général et en 
particulier à celui qui Ta mis en valeur, pour aussi longtemps 
qu*il satisfait, lui ou ses descendants, aux conditions déter- 
minées par Vadat^ la coutume. S'il cesse de les remplir, le 
droit de jouissance revient à la communauté, à la dessa. 
Si la terre a été mise en valeur par les efforts réunis de 
tous, elle est dès le principe commune à tous. La terre com- 
mune est partagée annuellement entre les membres de la 
dessa. L'allotement se fait en tenant compte de la qualité 
des différentes parcelles, de la puissance de travail et du 
nombre des bêtes de trait dont chaque famille dispose, et 
enfin des règles consacrées par- la coutume. Une partie du 
domaine communal est réservée aux chefs et aux prêtres ; 
mais ceux-ci sont tenus d'entretenir, au moyen du produit 
de leur part, la mosquée {Mesdjid), les infirmes et les vieil- 
lards. Dans certains districts ce sont les prêlres qui surveil- 
lent les canaux et tout le système d'irrigation. Le souverain 
a des terres en apanage pour son entretien ; mais il ne peut 
les aliéner. Tout le sol est concédé par lui en fief aux occu- 
pants, moyennant des redevances en nature et en corvées. 
Les familles qui ont plus de terres qu'elles n'en peuvent 
exploiter, entretiennent des travailleurs, menoempangs, qui 
sont leurs serviteurs et qui font partie du cercle domestique. 
Quand le domaine communal s'agrandit par des défriche- 
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ments ou quand des lots deviennent vacants, les menoem- 
pangs en reçoivent à leur tour. 

c Ce régime agraire est en rapport intime avec le mode de 
culture. Le riz, qui constitue la nourriture principale des 
Javanais, exige un système général d'irrigation qui est im- 
possible sans l'association et qui conduit à une exploitation 
en commun. Ce régime établit en réalité une sorte de com- 
munisme, mais il assure aux cultivateurs leur principal 
moyen de subsistance; et comme ils ne peuvent aliéner 
leur droit de jouissance, ils sont préservés du paupérisme. 

< Si le Javanais désire augmenter son bien-être ou ses re- 
venus, il le peut en obtenant des secondes récoltes dont la 
culture est tout à fait libre et individuelle. 

A différentes reprises il a été question dans les chambres 
néerlandaises dlntroduire à Java la propriété individuelle 
en provoquant le partage du domaine commun de la dessa 
entre les habitants. Les partisans de cette mesure invo- 
quaient l'exemple de l'Europe. Les communautés de village 
qu'on rencontre à Java, disaient-ils, ne sont pas spéciales à 
l'Asie, elles ont existé autrefois dans la plupart des pays eu- 
ropéens où on les retrouvait sous la forme de la « marche. t> 
Les mêmes coutumes, qui sont encore en usage dans les 
dessas javanaises, ont été jadis en vigueur dans les « mar- 
ches » germaniques et slaves. Les procédés de culture se 
sont améliorés et la production agricole s'est accrue, à mesure 
que la propriété individuelle a remplacé la possession com- 
mune en Europe. Pourquoi n'en serait-il pas de même à 
Java? La propriété est le meilleur stimulant du travail, car 
elle donne toute son efficacité au principe essentiel de la 
responsabilité. D'ailleurs le régime de la possession collec- 
tive du sol ne peut se maintenir indéfiniment. La population 
s'accroît annuellement de 300,000 à 400,000 âmes, et par 
suite les lots attribués à chaque famille vont sans cesse en 



6'2 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIKTÉ 

diminuant. Sans doute il reste beaucoup de terres cultiva- 
bles, non encore exploitées. D'après Raffles la huitième 
partie du sol susceptible de culture était seulement occupée; 
d'après d'autres, ce serait le cinquième ou le sixième. En 
tout cas, il reste d'immenses espaces à mettre en valeur, 
mais cela ne fait que reculer la difficulté sans résoudre le 
problème. Le moment doit venir où le partage ne donnera 
à chaque ayant-droit qu'une part insuffisante. Il vaut donc 
mieux prévenir cette crise suprême, en adoptant dès aujour- 
d'hui la propriété individuelle, qui serait moins favorable à 
l'accroissement de la population. 

Les partisans du régime communal javanais répondaient 
qu'il ne fallait pas porter la main légèrement sur une orga- 
nisation agraire qui date de temps immémorial et qui est en 
rapport intime avec le système de culture pratiqué dans ce 
pays. Pour irriguer convenablement les rizières il faut des 
travaux d'art : des canaux pour amener les eaux, des digues 
pour les contenir et les distribuer. Ce sont là des objets 
d'intérêt collectif dont la communauté du village tout entière 
doit supporter les frais. Pour bien profiter des irrigations il 
faut que les différents travaux de culture : la plantation, le 
sarclage, l'arrosement se fassent de commun accord, et ainsi 
une exploitation coopérative conduit tout naturellement à la 
possession collective. 

Le Javanais, comme tous les Asiatiques, est imprévoyant ; 
il est porté à sacrifier pour une jouissance actuelle les avan- 
tages d'une situation assurée dans l'avenir. Donnez-lui une 
propriété dont il puisse librement disposer, et bientôt il 
l'aura vendue aux spéculateurs chinois qui, au bout de peu 
de temps, auront accaparé entre leurs mains toute la pro- 
priété foncière. Dans les 33,000 dessus il existe aujourd'hui 
environ deux millions de familles d'agriculteurs prenant 
part à la possession du sol. Ils forment la base solide de la 
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société parce qu'ils ont intérêt à la maintenir ; car ils y vivent 
heureux et satisfaits. Si vous faites le partage définitif du 
domaine communal, au bout d'un certain temps il se for- 
mera une classe nombreuse de prolétaires que rien n'atta- 
chera à l'ordre social et qui le troubleront et le menace- 
ront sans cesse. Voilà les principaux arguments invoqués 
dans un débat qui se poursuit encore. 

Le gouvernement néerlandais a respecté jusqu'à ce jour 
les anciennes institutions communales de la colonie et je 
pense qu'il a bien fait. On n'a jamais songé à imposer aux 
Javanais le partage du domaine collectif ; on voulait seule- 
ment autoriser les habitants eux-mêmes à décider, par le 
vote delà majorité, si un partage définitif aurait lieu, exacte- 
ment comme on l'avait fait en Néerlande pour les Marken 
qui existaient encore en grand nombre dans ce pays, lors 
de l'introduction du code civil. A Java le domaine com- 
munal est absolument inaliénable; il est hors du commerce. 
Sa conservation intégrale est d'intérêt public. Il en résulte 
que la majorité même ne peut y porter atteinte. C'est l'héri- 
tage des générations futures, et celles du présent ne peuvent 
en disposer à leur guise. Ceux qui connaissent bien les 
mœurs et les idées des Javanais prétendent que la loi qui 
autoriserait le partage resterait lettre morte, et que, dans au- 
cune dessa, il ne se trouverait une majorité pour porter la 
main sur l'institution primordiale qu'ils vénèrent comme 
Ytidat ou la coutume même ^. 



1. On cite cependant des cas où des villages ont renoncé au par« 
tage périodique. M. Kinder de Camarecq, ancien Résident à Java, cite 
une deasa du pays de Kadoe, où les cultivateurs ont introduit un 
nouveau régime de possession foncière plus semblable au principe de 
la propriété allodiale qu'à celui de la propriété communale. (Voir 
Tydschrift voor Indische taal'land-en-volkisnkunde, X, 290.) Dans 
d'autres districts, surtout dans les provinces de Madura et de Chéri- 
bon, le régime de la propriété collective a été récemment introduit 
ou générasse. 
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On n'est point d'accord sur Torigine des communautés de 
village à Java. Les uns les font dériver de la conquête et des 
lois musulmanes, d'autres soutiennent qu'elles viennent de 
l'Inde. Cette dernière opinion est la plus probable. En effet, 
les mômes institutions existaient dans llnde; c'est à ce pays 
que Java doit toute son ancienne civilisation; enfin c*est 
dans la région de l'Ile où Tinfluence hindoue a été la plus 
forte que le système des communautés de village est le plus 
général. Toutefois la communauté de la terre étant le régime 
naturel aux peuples primitifs, elle existait probablement 
déjà avant que l'influence des institutions de llnde se fit 
sentir. 

A Java, le régime collectif semble favoriser l'accroisse- 
ment de la population tout autrement qu'en Russie. Java est 
le pays du monde où le nombre des habitants augmente le 
plus rapidement par Texcédant des naissances sur les morts, 
fait très- exceptionnel sous les tropiques. La population 
s'élevait en 1780 à 2,029,500 âmes, en 4808 à 3,730,000, 
en 1826 à 5,400,000, en 186J à 13,649,680, enfin en 1872 
à 17,298,200. On estime que le doublement s'opère en trente 
ans; aux Étals-Unis, il a lieu en vingt -cinq ans, mais l'im- 
migration y apporte un contingent considérable. Cet accrois- 
sement de la population a pour effet de réduire la part de 
chaque cultivateur dans le partage périodique des terres. 
M. W. Bergsma vient de tracer un tableau vraiment alar- 
mant de la situation sous ce rapport i. Dans certaines ré- 
gions, dit-il, le paysan n'obtient plus qu'un tiers ou un quart 
de bouwj soit de 18 à 24 ares. Les cultivateurs disent qu'ils 
n'ont plus que la moitié ou le quart des sawahs que leurs 
pères exploitaient. On demande même que le gouvernement 



1. Voyez la Revue javanaise : Tydschrift van het Indisch Landbouw 
genootschap, 1873, n" 3. Landbouw wetyeviny. 
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interdise la division en parcelles plus petites qu'un demi- 
boute;. 

Le principal mérite attribué au partage périodique est de 
prévenir le prolétariat. Or, dit M. Bergsma, ce système aura 
bientôt pour effet de convertir tous les Javanais en un 
peuple de prolétaires. Ce sera Tégalité encore, mais l'égalité 
dans la misère. Les conservateurs néerlandais et même des 
libéraux modérés comme M. Thorbecke ont toujours dé- 
fendu le régime de la possession collective, comme l'ont fait 
en Russie les conservateurs de la nuance de M. de Hax- 
thausen. Ils se sont opposés à Tintroduction de la propriété 
privée, empruntée à l'Occident. Les réformateurs au con- 
traire soutiennent qu'il faut se hâter de mettre en vigueur à 
Java les lois qui règlent la propriété foncière en Europe, 
parce que les avantages économiques en seront les mômes 
là-bas qu'ici. 

A Java comme en Russie, le régime collectif pousse à la 
colonisation. Beaucoup de familles quittent le village natal 
pour fonder une nouvelle communauté. A cet effet, ils 
créent un système d'irrigation au moyen de travaux exé- 
cutés en commun. L'eau ayant été amenée par la coopéra- 
tion de tous, il en résulte que les sawahs ou terres à riz ainsi 
fertilisées deviennent la propriété indivise du groupe com- 
munal. C'est une sorte de société en participation. Pour 
&voriser les défrichements par les individus, il faudrait leur 
en assurer la jouissance à vie ou pour un terme très-long, 
de 30 ou 40 ans par exemple, comme dans le cas d'une con- 
cession de chemin de fer. 

Dans rinde, la communauté primitive de Java et de la 
Russie n'existe plus que pour les parties les plus reculées 
et les moins connues du pays. D'après sir Henry Maine, l'une 
des causes qui a fait cesser ici la propriété collective du sol, 
c'est que dans Téconomie rurale le pâturage joue un rôle 
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moins important qu'en Europe et que la viande est presque 
exclue de ralimentation. Les races slaves et germaniques 
entretenaient de nombreux troupeaux sur de vastes pâtu- 
rages indivis, et cette tenure communiste qui a persisté en 
beaucoup de contrées jusqu'à nos jours, môme après que la 
terre arable était devenue propriété privée, formait la base 
des communautés de village. Dans l'Inde où il y a moins de 
troupeaux et moins de pâturages, Texploitation indivise et 
coopérative avait bien moins de raison d'être. 

Néanmoins Néarque, lieutenant d'Alexandre, écrivant au 
iv« siècle avant Jésus-Christ, nous apprend que dans cer- 
taines contrées de l'Inde les terres étaient cultivées en com- 
mun par des tribus qui, à la fin de l'année, se partageaient 
les fruits et les moissons ^ Nous voyons dans Elphinstone 
que cette communauté a persisté jusqu'à une époque très- 
rapprochée de la nôtre >. 

Quoiqu'on ait renoncé plus tard au partage périodique des 
terres, la plupart des autres caractères de l'antique insti- 
tution ont été conservés. Je n'hésite pas à affirmer, dit 
M. Maine, que malgré certaines différences, le mode de 
jouissance et de culture des paysans groupés en commu- 
nautés de village est le même dans l'Inde que dans l'Europe 
primitive. Les Anglais n'ont point d'abord aperçu ni com- 
pris ces communautés. Quoique les lois de Manou en fassent 
mention, le code brahmanique des Hindous, que les légistes 
anglais examinèrent d'abord, ne suffisait pas pour les éclairer 
sur des institutions et des coutumes si différentes de celles 
de l'Europe moderne. C'est tout récemment seulement que 
l'on a apprécié l'importance de cette antique organisation, 
même pour radministration actuelle. 

1. Strabon, liv. XV, cap. I, 60. — Edit. Didot 1863, p. 610. 

2. Mountstuart Elphinstone. Hintory of Indicé, 5^ édit. 1866, p. 71-72, 
263. 
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Dans ses rapports avec l'État, le village est considéré 
comme un corps solidaire. Pour asseoir et lever Timpôt 
c^est à ce corps que TÉtat s'adresse et non au contri- 
buable individuellement. M. George Campbell raconte qu'il- 
y a des villages dans la présidence de Madras qui depuis un 
demi-siècle se soumettent en apparence à la taxe indivi- 
duelle, mais qui réellement payent l'impôt en bloc, sauf à 
faire ensuite le recouvrement d'après leur mode spécial de 
répartition ^ C'est le village qui possède la forêt et les ter- 
rains non cultivés, comme propriété indivise, dont tous 
les habitants ont droit de jouir. La terre arable n'est plus 
commune, comme à Java ou en Germanie, au temps de 
Tacite. Les lots appartiennent, en propre aux familles ^, mais 
ils doivent être cultivés suivant certaines règles tradition- 
nelles qui s'imposent à tous. 

Chaque famille est gouvernée par un patriarche exerçant 
une autorité despotique. Le village est administré par un 
chef parfois élu, parfois héréditaire. Dans les villages où les 
anciennes coutumes se sont maintenues, l'autorité appar- 
tient à un conseil qui est considéré comme représentant les 
habitants. Les métiers les plus nécessaires^ comme ceux 
de corroyeur, de cordonnier, les fonctions de prêtre, de se- 
crétaire-trésorier, sont exercés héréditairement par certai- 



1. Tenure of Land in India, dans le volume publié par le Cobden 
Club en 1870 : Systems of Land Tenure in variims Countries, 

â. Cependant M. Maine nous apprend que, dans les provinces cen- 
traies , les communes transportent quelquefois toutes les cultures 
d'une partie à Tautre de leur territoire , et alors il se fait une répar- 
tition nouvelle des terres. La partie abandonnée redevient un pâturage 
ou un jongle communal. Parmi les populations de sang aryen, la 
coutume du partage périodique a disparu ; mais M. Maine dit que le 
Bouvenir en est resté si présent qu'on entend souvent regretter l'an- 
cienne coutume. 11 pense que la communauté cédait naturellement 
la place à la propriété privée quand les Anglais ont occupé le pays. 
La conquête et l'influence des idées européennes n'ont fait que hâter 
et généraliser la transformation. (Voyez Village Communities, p. 112.) 
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nés familles à qui on accorde la jouissance d'un lot de terre 
comme honoraire. Les soldats de Yin^delta en Suède reçoi- 
vent de même pour s'entretenir un champ et une maison. 
En Angleterre, des traces nombreuses ^ prouvent c[u'autre- 
fois il existait une coutume tout à fait semblable à celle de 
rinde : exemple bien remarquable de la persistance de cer- 
taines institutions à travers les âges et les migrations des 
peuples. 

Cette association intime qui forme le village hindou repose 
encore aujourd'hui sur le sentiment de la famille, car parmi 
ses habitants règne la tradition ou du moins Tidée qu'ils des- 
cendent d'un ancêtre commun : de là Tinterdiction très*gé- 
nérale de vendre sa terre à un étranger. Quoique la propriété 
privée soit déjà reconnue, le village, comme groupe ou cor- 
poration, conserve encore une sorte de domaine éminent. 
Pas plus chez les Hindous que chez les Germains le testa- 
ment n'était en usage. Dans la communauté, il n'y avait 
place ni pour l'hérédité, ni pour le legs. Plus tard, quand 
la propriété individuelle s'introduisit, la coutume régla la 
transmission des biens. 

Comme le remarque M. Maine, dans l'association naturelle 
du village primitif, les relations économiques et juridiques 
sont bien plus simples que dans l'état social dont le droit 
romain ancien et la loi des douze tables nous ont conservé 
l'image. La terre n'est ni vendue, ni louée, ni léguée. Presque 
tous les contrats sont inconnus. Le prêt d'un capital moyen- 

, 1. Dans un article de la Contemporary Revieuj, mai 1872, On village 
communitiesj M. Nasse cite, d'après VArchœologia de M. Williams, 
un manoir dont les prairies, divisées en parts ou ham, étaient réparties 
annuellement entre les habitants. Parmi ces parts , l'une s'appelait 
the Smith's ham^ l'autre the Steward*s ham, une autre encore the 
constable*8 ham. L'ancien registre anglais, le Boldan book, datant 
de 1183, parle des artisans en indiquant le lot de terre qu'ils rece- 
vaient pour leurs services, ainsi N, N, faber tenet 6 acras pro servitio 
8U0, Même coutume à Java. (Voy. Tart. Du Gids cité plus haut, p. 54.) 
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nant intérêt n'est même pas soupçonné. Les denrées seules 
sont Tobjet des transactions usuelles, et en ceci même la 
grande loi économique de Toffre et de la demande a peu 
d'action. Les services sont rendus par voie de fonction plus 
que par voie d'échange. La concurrence n existe pas; la 
coutume détermine les prix. Cette règle universelle parmi 
nous qui consiste à vendre le plus cher et à acheter le meil- 
leur marché possible ne peut même être comprise. Chaque 
village et presque chaque famille se suffit. L'existence de 
l'homme a quelque chose de la vie végétative, tant elle est 
simple et réguhère. 

Dans le dessa de Java, dans le mir russe, nous saisissons 
sur le vif la civilisation à son premier âge, au moment où le 
régime agricole succède au régime pastoral et nomade. Le 
village hindou est déjà sorti de la communauté, mais il en 
conserve encore de nombreux vestiges. Il faut montrer 
maintenant que les peuples européens sont partis du même 
point et ont passé par les mêmes phases de développement ; 
nous verrons ainsi que, malgré la diversité des événements 
extérieurs, certaines lois profondes ont présidé partout à 
révolution économique des sociétés humaines. 



CHAPITRE V 



LA MARKE GERMANIQUE 



Les communautés de village avec partage périodique des 
terres, telles qu'on les trouve encore en Russie et à Java, 
existaient également dans Tancienne Germanie. Les condi- 
tions économiques des tribus germaines et les procédés de 
culture qu'elles employaient donnent parfaitement la raison 
dô ces institutions en apparence si étranges. 

Les hommes primitifs ont vécu uniquement de la chasse, 
comme les Indiens de l'Amérique du Nord aujourd'hui ; 
quand le gibier manquait, pressés par la faim, ils se nour- 
rissaient de la chair de l'ennemi vaincu. Le sauvage est an- 
thropophage par le même motif qui pousse parfois des nau- 
fragés sur un radeau à le devenir, la faim. Des ossements 
humains de l'âge de la pierre découverts par le professeur 
Schmerling dans les grottes d'Engihoul, près de Liège, por- 
taient encore la marque des dents humaines qui les avaient 
brisés pour en extraire la moelle. Les peuples chasseurs sont 
des peuples guerriers ; ils ne peuvent vivre que les armes à 
la main, et les limites du territoire de chasse sont un sujet 
constant de luttes meurtrières. Aristote avait bien saisi ce 
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trait des sociétés naissantes, a L'art de la guerre, dit-il, est 
un moyen d'acquisition naturelle, car la chasse est une 
partie de cet art. Ainsi la guerre est une espèce de chasse 
aux hommes nés pour obéir et qui se refusent à l'escla* 
vage. » 

Quand l'homme en est arrivé plus tard à domestiquer cer- 
tains animaux propres à le nourrir, un grand changement 
s'est fait dans son sort ; il s'est trouvé assuré du lendemain, 
ayant toujours sous la main de quoi subsister. La quantité 
de nourriture produite sur une même étendue étant plus 
grande, le groupe social a pu devenir plus nombreux ; la 
tribu s'est formée. L'homme a cessé d'être cet animal de 
proie, ce carnassier, ce cannibale, qui ne songeait qu'à tuer 
pour vivre. Des sentiments plus affectueux, plus pacifiques, 
ont pris naissance, car pour multiplier les troupeaux il faut 
prévoir, soigner leur nourriture, s'attacher à eux, les aimer 
en quelque sorte. Le régime pastoral n'est donc pas incom- 
patible avec une certaine civilisation. Sans exclure l'emploi 
des armes, ce n'est plus cette lutte constante, ces combats, 
ces embûches et ces massacres de chaque jour qui caracté- 
risent la période précédente. La culture de certaines plantes 
alimentaires peut se concilier môme avec la vie nomade. 
Ainsi les Tartares cultivent la céréale qui porte leur nom, 
le polygonum tartaricum ou sarrasin. Ils brûlent la végéta- 
tion de la superficie, sèment et récoltent en deux ou trois 
mois, puis se transportent ailleurs. Les Indiens au-delà du 
Mississipi cultivent de la même façon une sorte de riz sau- 
vage. C'est ainsi que commence l'agriculture. 

Les Germains, au moment où les Romains les ont rencon- 
trés d'abord, étaient un peuple de pasteurs qui avait con- 
servé les mœurs guerrières des chasseurs primitifs et qui 
abordait le régime agricole. Il paraît admis que les tribus de 
la race aryenne, avant leur dispersion, ne connaissaient pas 
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l'agriculture, car les termes qui désignent les instruments 
aratoires et la culture de la terre diffèrent dans les diverses 
branches des langues aryennes, tandis que les mots qui se 
rapportent à l'élève des troupeaux sont semblables. Les 
Grermains, les derniers venus en Europe, ne s'étaient pas 
encore assez multipliés pour devoir demander une grande 
partie de leur nourriture au rude travail qu'exigent le labou- 
rage et la moisson. Ce n'est jamais que sous la pression de 
la nécessité que l'homme se résigne à un travail plus long 
et plus dur. 

Certains auteurs allemands ont soutenu que les Germains, 
à l'époque de Tacite, pratiquaient l'assolement triennal, 
consacrant un tiers de la terre arable à une céréale d'hiver, 
un tiers à une céréale d'été, un autre tiers à la jachère. 
M. Roscher a démontré que cette opinion est erronée i. La 
culture, à cette époque, était au contraire au plus haut point 
extensive, comme le dit Tacite, en un trait qui peint fidèle- 
inent ce mode d'exploitation, — nec enim cum uhertate et 
atnplUudiiie soli lahore contenduntj <ic ils ne luttent point par 
lé travail avec la fertilité et l'étendue du sol. » César avait déjà 
remarqué que les Germains s'appliquent très-peu à l'agri- 
culture, agriculturœ minime student^ et qu'ils ne cultivent 
jamais deux années de suite la même terre. Les magistrats, 
qui attribuent annuellement aux familles la part qui leur re- 
vient, les forcent à passer d'une partie à l'autre du territoire. 



1. Ansichfen der Volkswirthschaft : Ueber die Landwirthschaft 
der aeltesten Deutschen. — Une traduction de cet ouvrage vient de 
paraître chez Guillaumin sous le titre de Recherches sur divers sujets 
d* économie politique^ par M. W. Roscher. Voici le passage entier de 
Tacite. Agri pro numéro cultorum ah universis per vices occupantur, 
quo8 mox inter se secundujn dignationem partiuntur ; facilitatem par- 
tiendi camporum spatia prœstant. Arva per annos mutant^ et superest 
ager; nec enim cum uhertate et a^nplituditie soli lahore contendunt, 
ut pomaria conserant et prata separetU et hortos rigerit : soïa terrœ 
4teges imperatur, — Germ, XXVI. 
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Tacite dit la même chose : Arva per annos mutant et supe- 
rest CLgetj ils cultivent chaque année d'autres champs, et il 
reste toujours une partie du sol disponible. 

Pour comprendre ces passages, souvent mal traduits, il 
faut se rendre compte d'une pratique agricole encore en 
usage, de nos jours, dans certains villages qui possèdent de 
vastes communaux, comme dans les Ardennes en Belgique. 
Une partie de la bruyère est partagée entre les habitants, 
qui y obtiennent une récolte de seigle par le procédé de 
« Tessartage » ou écobuage. L'année suivante, une autre 
partie du terrain communal est partagée et mise en valeur 
de la môme façon. La partie exploitée est abandonnée à la 
végétation naturelle ; elle redevient pâture commune pendant 
diX'huit ou vingt ans, et après ce laps de temps ellQ est de 
nouveau « essartée, t^ Supposez que la population soit assez 
peu dense pour qu'on puisse attribuer annuellement un hec- 
tare à chaque habitant S 6t le village pourra subsister au 
moyen de ce mode de culture primitif, qui était exactement 
celui des Germains. Il ne sera pas nécessaire de fumer le 
sol et d'y engager du capital; l'étendue en tiendra lieu, 
apatiaprœstantj comme dit Tacite. Dans la Sibérie méridio- 
nale, c'est ainsi qu'on cultive. Ce mode d'exploitation, tout 
barbare qu'il paraisse, est cependant le plus rationnel et le 
plus économique, car c'est celui qui livre le plus de profit 
net. Tant que l'étendue ne manque pas, à quoi bon accu- 
muler beaucoup de travail et de capital sur un petit espace? 
Il est de règle qu'un second capital appliqué à la terre donne 

1. En admettant que Thectare donne 10 hectolitres de blé, il fau- 
drait pour un village de 200 habitants 200 hectares par an, ce qui 
exigerait pour une rotation de vingt ans un territoire cultivable de 
4,000 hectares. Les Germains ayant relativement beaucoup de bétail, 
il faudrait ajouter encore 1,000 hectares de pâturage et 1,000 hectares 
de forêts. La densité de la population serait réduite à 3 ou 4 habi- 
tants par kilomètre carré ou 100 hectares. A ce compte, rÂllemagne 
aurait pu avoir 2 millions d habitants. 
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relativement moins de revenu que le premier. C'est la den- 
sité de la population qui seule rend la culture intensive né- 
cessaire et profitable. On comprend qu*avec un système de 
culture temporaire, qui ne met en valeur la même terre 
qa'une année sur vingt, et qui passe d'une partie à l'autre 
du territoire, le partage annuel des terres est chose natu- 
relle et presque nécessaire. Les travaux de mise en valeur 
sont si simples que cette répartition ne peut en aucune fa- 
çon leur nuire. Le modo de tenure est en rapport avec le 
mode d'exploitation. 

Les Glermains cultivaient principalement la céréale qui 
occupe le moins longtemps le sol et qui s*accommode le 
mieux des terrains nouvellement défric];iés, l'avoine. Comme 
il suffit de la semer au printemps, elle échappe aux rigueurs 
de l'hiver; elle convenait donc au climat rigoureux de la 
Crermanie. Pline nous apprend que les peuples de cette 
contrée vivaient uniquement de brouet d'avoine; c'était 
également autrefois la nourriture principale 'des Écossais, 
et elle est encore aujourd'hui celle des montagnards des 
highlands. Les Germains cultivaient aussi l'orge d'été pour 
en faire, comrae'dit Tacite, une liqueur fermentée qui res- 
semble un peu au vin, c'est-à-dire de la bière. L'observa- 
tion de Pline est exacte en ce qui concerne les céréales; 
mais c'est aux animaux qu'ils demandaient la plus grande 
partie de leur subsistance, a Ils mangent des fruits sauva- 
ges, du gibier et du lait caillé, » dit Tacite, a Ils viventprin- 
cipalement, dit César, de lait, de fromage et de viande : 
Agriculturœ non student majorque pars victûs eorum in 
lactSy caseo et carne consista, (De Bel, Gal,j L. VI, 22.) Ils 
étaient donc encore chasseurs^ et pasteurs plutôt qu'agricul- 
teurs. Ils avaient des troupeaux nombreux, mais mal entre- 
tenus et de qualité médiocre ; c'était leur principale richesse. 

Pour chasser, il fallait les profondeurs de la forêt com- 
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munOi où abondaient alors, outre le cerf et le chevreuil, 
de grands animaux aujourd'hui disparus, le renne, Télan 
et l'aurochs, et pour entretenir le bétail, le pâturage com- 
mun, qui se composait des prairies permanentes situées 
dans les -vallées et des terrains vagues ou jachères, dix- 
huit ou dix-neuf fois plus étendus que le terrain cultivé 
temporairement. Non-seulement tout le territoire était la 
propriété indivise du clan, mais la jouissance collective s'é- 
tendait à peu près sur le tout. Une petite partie seulement 
était l'objet d'une occupation privée pendant un an. La te- 
nure qui caractérise le régime pastoral embrassait encore 
la superficie presque tout entière. La propriété héréditaire 
ne s'appliquait qu'à la maison et à Tenclos y attenant, comme 
à Java et en Russie. Suam quiaque domum spatio circum- 
datj dit Tacite. C'était là la terre salique, terra salica i, qui se 
transmettait par succession aux enfants mâles et aux pro- 
ches, mais dont les femmes n'héritaient pas. L'enceinte, en- 
tourée de haies vives, ne pouvait être franchie par personne 
contre le gré de celui à qui elle appartenait. Dans ce domaine 
sacré, il était souverain. Dans sa demeure, chacun est roi, 
dit le proverbe anglais. 

Le territoire commun du clan s'appelait Mark ou AU- 
mendj Almennings Maurk ^ chez les Scandinaves, Folcland 
chez les Anglo-Saxons. Parfois elle est désignée aussi par le 
mot de gau, de même racine que -pi» ya^a» terre. Les marken 
portaient le nom de geraiden en Alsace, de hundschafteriy 

1. Advertendum in hac temporum antiquitate Germanos habuisse 
domum quam vocabant Sal ; circa domum fuisse Salbuck seu curtim^ 
gallicè couriil^ spatiumve terrœ domui circumdatum et sœpe citictum 
spatium , illud cum domo est seliland , seu terra salica quœ ad solos 
filios pertinebat ; nec immerito^ quum filiœ in aliam domum terram- 
que salicam transirent. Brotier, sur Tacite, cité par M. J. Simonnet. 
Histoire de la Saisine, p. 54. 

2. En Suède on distinguait le domaine commun de tout le pays 
Lands almanningar de celui des communes Bys almanningar. 
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hufUarif chez les Alamans. Elles comprenaient les terres 
cultivées, le pâturage, la forôt et les eaux. A l'origine elles 
étaient très- étendues et embrassaient des vallées entières 
comme en Suisse et en Tyrol, et ailleurs de vastes contrées 
où se sont formés plus tard des États comme l'Autriche, la 
Bavière, la Carinthie, la Garniole, le Brandebourg. Chaque 
fistmille avait droit à la jouissance temporaire d'une part dans 
chacune des divisions de la mark; mais nul n'y exerçait un 
droit permanent et héréditaire. C'est ce que César dit des 
Gaulois ^ et Tacite des Germains 2. Grimm affirme que dans 
Tandenne langue germanique il n'a point trouvé de mot 
qui rende l'idée de propriété. Le mot Eigenthum est récent. 
Il est né de l'épithète eigen^ proprium^ ce qui est propre à 
un individu. Le domaine individuel n'apparaît que dans 
l'attod, de od, bien, et all^ complet, chez les Saxons; merum 
proprium odit; mais il n'en est question qu'après que les 
Germains furent entrés en relation avec les Romains. Le 
nom de Sondergut et Sondereigen donné à la propriété 
privée indique qu'elle était née de la séparation, sonder^ de 
la propriété commune. La partie de la mark occupée par 
un de ces groupes de même origine, que César appelle 
eognaiianes et Tacite propinquitates 3, était désignée sous 
le nom de ffehurscip, viciniumy le vicus des Romains, le voy- 
Hnè ou visnet du moyen âge en France,^ le vinâve à Liège 
encore aujourd'hui. On possède un édit de Chilpéric de 561 



1. Neque quisquam modum certum aut fines habet proprios sed 
nMgiistratus ac principes in annos singulos gentibus cognationibusque 
hominumt qui una coierunt quantum et quo loco visum est agri attri- 
huunt; alque anno post alio transire cogunt. {De Bel, Gai., ILv. VI, 29.) 

2. Non casus nec fortuita conglobatio turmam aut cuneum facit sed 
fanùliœ et propinquitates. {Genn,, chap. vu.) Cette propinquitas for- 
mait Tunîté tactique et l'unité économique. 

3. Le yivoç grec, la g&tis romaine comme le village javanais ou hin- 
dou, le mir russe ou la gmitid slave, n'étaient, également, que le 
groupe patriarcal basé sur une descendance commune. 
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qui prouve qu'à celte date seulement la propriété hérédf- 
taire s'introduisait chez les Francs. Cet édit décide que les 
fils et filles, frères et soeurs hériteront des biens du défunt 
de préférence aux co-habitants du village, vicini. 

Môme quand peu à peu les terres cultivées furent deve- 
nues propriétés privées, les forêts et les pâturages demeu- 
rèrent propriété commune. Dans les documents du moyen- 
âge il est constamment question des droits à la jouissance 
de la forêt ou du pâturage. On lègue ou Ton vend des manses 
cum terris cultis et incultis et silvis communihus. Le campus 
eommunis dont il est question dans la loi des Burgondes, 
Tit, 31, s'est conservé sous le nom A^allmend en Allemagne, 
de common en Angleterre, de communaux en France. 

La Markj comme la Gens antique, avait ses autels et ses 
sacrifices, et plus tard, après Tintroduction du christianisme, 
son église et son saint comme patron. Elle avait un tribunal 
qui connaissait des délits ruraux et même primitivement 
des crimes commis sur son territoire. 

Les familles, formaiit la communauté, n'avaient qu^un droit 
d'usage; c'était l'association même qui était propriétaire 
du son. Cependant plus tard, des portions de la terre com- 
mune étaient concédées pour un temps plus ou moins long, 
soit gratuitement, soit moyennant une redevance. Oh trouve 
ces concessions partout sur le Folcland en Angleterre, sur 
VHammerka en Frise, sur VAlmanniger de Ui Suède et de 
la Norwége, sur VAllmend en Allemagne comme sur VAger 

1. Cela apparaît clairement dans les textes du moyen âge. En voici 
un exemple : « Jn hac silva nullus nostrum privatim hdbebat aliquid, 
sed communiter pertinebat ad omnes villœ nostrœ incolas, — Dipl. 
de 1173. Bodmanu. I, p. 453, cité par van Maurer. L'association des 
habitants s'appelait communitas ou communio, Lex Burg. Add, i, 
TU. i, ch. VI. Sylvarunij montium et pàscuorum communionem. — 
Diplôme de 1234, cité par Maurer, Einleitung, etc., p. 144, communio- 
nem quœ vulgo-Almenda vocatur. — Dipl. de 1291. Id. In communitate 
villœ Merle, quœ Allmend vulgariter appellatur. 
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]publicm et les terrœ veciigales à Rome. Telle est Torigine 
de ces parcelles données en jouissance viagère ou tempo* 
Taire qu'on trouve encore dans différentes contrées, les 
AUmendgœrien d*Uri et de Gersau , les Gmeinmerkgikter 
de Luceme et de Schwyz, le Gemeinfelder (Cainpi com^ 
munes) du district de Trêves^ les Gemeinen Loosgûter de 
Peitingau en Bavière, les Markfelder de là Westphalie, les 
Geraidengûter de l'Alsace et du Palatinat, les Hubmann- 
Bchaften du Hundsrûck , les Rollttheile dans VEichsfeld. Ce 
sont ces .lots du territoire commun qui, peu à peu usurpés, 
ont donné naissance aux Sondereigen, aux propriétés pri- 
vées. 

Nous avons peu de détails sur la façon dont se faisait pri- 
mitivement la répartition des terres. César dit : a Nul n'a de 
champs limités ni de terrain qui soit sa propriété. Mais les 
magistrats et les chefs assignent tous les ans des terres aux 
dans, ^entibua, et aux familles vivant en société commune. » 
Ces familles, vivant en société et cultivant en commun, sont 
la peinture exacte des familles patriarcales qu'on trouve 
aujourd'hui chez les Slaves méridionaux, chez les Russes, et 
qui existaient dans toute l'Europe au moyen âge, surtout en 
France et en Italie. C'est le groupe primitif de l'époque pas- 
torale, qui s'est perpétué depuis les Ariens de l'Asie jusqu'à 
nos jours. Pour bien comprendre ce que disent à ce sujet 
les historiens romains, il ne faut jamais perdre de vue les 
institutions des peuples dont la condition économique res- 
semble à celle de la Germanie ancienne. D'après César, les 
chefs font le partage comme ils l'entendent. On a égard dans 
le partage, suivant Tacite, au nombre des cultivateurs : pro 
numéro cultorum, et au rang des co-partageants : secundum 
dignationempartiuntur. De ces deux traits, l'un se retrouve 
en Russie, où on fait le partage par tiaglos^ c'est-à-dire par 
unités de travail, par travailleurs adultes; l'autre à Java, où 
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en effet le chef de la dèssa^ le loerah^ les anciens et les 
autres fonctionnaires communaux ont une part de terre 
proportionnée à leur rang. Horace dépeint aussi dans les 
termes suivants le partage annuel des terres tel qu'il se 
pratiquait alors chez les peuples habitant les bords du Da- 
nube : a Plus heureux les Gètes indomptables ! leurs champs 
sans limites produisent une libre et commune moisson ; ils 
ne cultivent qu'un an le môme sol. Quand Pun a rempli sa 
tâche, un autre lui succède et le fait jouir à son tour des 
fruits de ses travaux i. » Il s'agit plutôt ici d'une division du 
travail entre deux groupes d^habitants qui cultivent la terre 
alternativement pour la tribu entière. César nous rapporte 
exactement la même chose des Suèves, le plus belliqueux et le 
plus puissant des peuples teutons. (Com. IV, i, 3.) a Ceux qui 
restent dans le pays cultivent le sol pour eux-mêmes et pour 
les absents, et à leur tour ils s*arment Tannée suivante, tandis 
que les premiers restent chez eux; mais nul d*entre eux 
ne possède la terre séparément et en propre, et nul ne peut 
occuper plus d'une année le même terrain pour le mettre 
en valeur. Ils consomment peu de blé , ils vivent principa- 
lement du laitage et de la chair de leurs troupeaux, et s'a- 
donnent à la chasse. » Ce sont les traits habituels qui carac- 
térisent la condition économique des tribus germaniques. 
La chasse et l'élève des troupeaux fournissent la plus grande 
part des subsistances; l'agriculture ne vient qu'en troisième 
lieu. Le sol n'est cultivé que pendant une année; la pro- 
priété foncière est inconnue et la terre arable est répartie 
entre les habitants pour une jouissance temporaire. Ce qui 

i. Il ne sera pas inutile de reproduire le texte même : 

Et rigidi Getœ 
Immetata quibus jugera libéras 

Fruges et cererem feront; 
Neo CQltara placet longior aonaa : 

Defunctumqae laboribus 
iGquali reoreat sorte vicariut. 
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parait particulier aux Gëtes et aux Suèves et ce qui fait sup- 
poser que les produits du sol étaient d'abord récoltés en 
commun pour ôtre partagés ensuite, c'est que la moitié des 
habitants travaille alternativement pour Vautre moitié. La 
communauté est donc ici plus intime que chez les autres 
peuplades germaniques, et elle appartient à un régime plus 
primitif, qui ne se retrouve plus que dans les forêts les plus 
sauvages de la Russie et dans les cantons les plus reculés 
dfi la Bosnie. Aristote semble avoir eu connaissance des 
dfiux formes de communauté, e: Ainsi, dit-il au livre II, 
chap. 3, de ïa Politique , les champs seraient propriétés 
particulières, et les récoltes appartiendraient à tous. Cet 
usage existe chez quelques nations. Le sol pourrait être 
commun, mais les récoltes seraient réparties entre tous 
comme propriétés individuelles. On trouve cette espèce 
de communauté parmi quelques peuples barbares. » En 
effet, Diodore de Sicile rapporte que les Vaccéens, tribu 
celtibère, a se partagent tous les ans la terre pour la cul- 
tiver, et, ayant mis en commun les récoltes, ils donnent à 
chacun sa part. Us ont établi la peine de mort contre les 
agriculteurs qui enfreignent ces dispositions. » — a Dans 
rile de Panchaia, dit encore Diodore (G. 34), située près 
des côtes de l'Arabie Heureuse, les agriculteurs mettent en 
commun les fruits des terres qu'ils cultivent, et celui qui est 
jugé avoir cultivé le mieux reçoit une part plus grande dans 
la distribution des moissons, le premier, le deuxième et les 
suivants jusqu'à dix ayant été proclamés par les prêtres, en 
vue de servir d'exemples aux autre^. » Strabon rapporte le 
fait suivant : « Une coutume propre aux Dalmates est de faire 
tous les huit ans un nouveau partage des terres. » Le partage 
périodique des terres devait être un usage bien général dans 
le monde ancien pour qu'il soit signalé de tant de côtés divers 
et chez des peuples de race, d'origine, de mœurs si différentes. 
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En Germanie, chaque habitant du village avait droit à une 
part de terre assez grande pour suffire aux besoins de la fa- 
mille. Sauf pour les chefs, qui obtenaient un lot plus grand, 
cette part devait être égale pour tous *, et, afin d'arriver à 
une égalité complète, on formait dans chaque partie de la 
superficie arable autant de lots qu'il y avait de co^parta- 
geants, et ces lots étaient ensuite tirés au sort. Le mesurage 
se faisait au moyen d'une corde, per funiculum^ appelée en 
allemand Reeh ou Reepmate 2. De ce mot vient le nom du 
Reehnings procedur, coutume qui s'est très- longtemps per- 
pétuée dans le nord, et en Danemark surtout, même après 
que le partage périodique était tombé en désuétude. L'éga- 
lité des parts semblait si indispensable que quand, avec le 
temps, les parts étaient devenues inégales {pro inœqualitate 
mansorum), celui qui avait moins que les autres pouvait 
réclamer un nouveau mesurage, reehningy afin que l'égalité 
primitive fût rétablie. — Nous trouvons dans la loi des Bur- 
gondes un texte qui se rapporte au même usage : <x On ne 
peut jamais refuser aux co - partageants l'égalisation des 
parts dans le territoire commun s. » Il semblait si nécessaire 

i. Cependant, soit dans certains pays, soit à une époque posté- 
rieure, il semble que la part de terre dépendait de l'importance de la 
maison, car Grimm cite cette curieuse maxime d'ancien droit germa- 
nique : « l'habitation, tompt, est la mère du champ ; elle détermine 
la part du champ, la part du champ détermine celle de la pâture, la 
part de la pâture celle de la forêt, la part de. la forêt celle des roseaux 
pour couvrir le toit, la part des roseaux divise l'eau d'après les 
filets. • 

2. M. Von Maurer, dont les profondes recherches ont jeté tant de 
lumières sur cette matière^ cite les textes les plus curieux dans son 
livre : Einleitung zur Geschichte der Mark-Hof-Dorf-und Stadtverfas- 
8ung'. En voici quelques-uns : Einleitung^ p. 278. « In divisionem 
mansorum mo^e theutonico exercitui zeugitanam vel proconsularem 
provinciam funiculo hereditatis divisit. -> Victor Vitensis, Hist, persec. 
vandalicœ* Lib. I, c. IV. — « Henricus cornes de Racesburg adduxit 
multitudinem populorum de Westfalia ut incolerent lerram Polabôrum 
et divisit eis terram in funiculo dlstributio7iis Helmod, Chronic, Slav. 
Lib. I, c. XXXI. 

3. Lex Burgond., Add. I, Tit. 1, c. V, Agri communia nullis terminis 
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que tout homme libre fût propriétaire que même, plus tard, 
quand la vente des terres s'introduisit après la conquête, il 
fut défendu à celui qui n en possédait pas d'autres ailleurs de 
vendre son lot. La loi des Burgondes porte, Tit. 84, c. 1. : 
Quia cognovimus Burgundiones sortes suas nimia facilitate 
distraherey hoc prœsenti lege credidimus statuendum ^ vt 
nulH vendere terram suam liceat^ nisi illi qui alto loco 
sortem aut possessiones hàbet. 

Le. sol arable était d'abord divisé en champs séparés, ager^ 
nommés en allemand Wang^ Kamp^ Gewanne ou Esch, Ce 
champ était entouré d'une clôture en bois ou d'un fossé à 
l'entretien desquels tous devaient concourir. Le chef du vil- 
lage convoquait à cet effet tous les habitants, à certaines épo- 
ques déterminées, et ce travail était l'objet d'une fête popu- 
laire. Cet usage s'est conservé presque jusqu'à nos jours dans 
la province néerlandaise de la Drenthe et en Westphalie. Là 
on voit encore les Eschen se détacher nettement au milieu de la 
bruyère ; comme on y amène constamment, pour les fumer, 
des mottes de bruyère venant des étables, le terrain s'est 
exhaussé de plusieurs mètres. Quand l'assolement triennal 
8*introduisit en Germanie, — ce qui a dû avoir lieu avant 
Gharlemagne, car dans les Capitulaires il apparaît comme 
parfaitement établi, — on distingua le champ d'hiver, Win- 
terfeld, le champ d'été, Sommerfeld, et le champ de la ja- 
chère, Brachfeldy ou campus apertus. Chacun de ces champs 
était alternativement emblavé de seigle, puis d'avoine, et en 
dernier lieu laissé en repos pendant un an. Il était divisé en 
longues bandes aboutissant toutes d'un côté au chemin d'ex- 
ploitation. Ces parcelles s'appelaient dans le nord deel , 
schiften^ en Angleterre oxgang et shifthing severalties, ail- 

limitati exœquationem inter consortes nullo tempore denegandutn. Voir 
aussi Von Maurer, Einleitung, p. 273 : Saxones eam terram sorte 
dwidentes. 
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leurs loosj luz^ lot. Les traces de ce système sont encore 
partout visibles en Allemagne. Il suffit de parcourir le pays 
pour voir ces longues bandes de terrain cultivé s'étendant 
parallèlement lés unes à côté des autres, souvent suivant 
une ligne arrondie. Les parcelle» dans chaque champ de- 
vaient être cultivées en même temps, consacrées au même 
produit et abandonnées à la vaine pâture vers la môme 
époque, d'après la règle du Flurzwang ou de la rotation 
obligée. Les habitants se réunissaient pour délibérer sur 
tout ce qui concernait la culture, pour régler Tordre et le 
temps des différentes opérations agricoles. Cette coutume, 
qui est générale dans les provinces russes où il existe des 
communautés de village, était encore naguère en usage 
dans certains cantons de la Westphalie, du Hanovre et de 
la Néerlande. 

Quelques auteurs ont refusé d'admettre qu'il y eût tirage 
au sort des parts à distribuer, mais les preuves de ce fait 
abondent i. D'abord les parts s'appelaient en allemand 



1. M. Fustel de Coûlanges écrivait récemment dans la Revue des 
Deux-Mondes du 15 mai 1872 : c Le mot sors s'appliquait à toute terre 
possédée héréditairement. L'idée du tirage au sort n'y était pas con- 
tenue. » Sans doute plus tard le mot sors, sortes^ ne prouvait pas du 
tout un tirage au sort, ni un partage périodique, pas plus que le mot 
lot de terrain employé aujourd'hui ; mais ces termes ont manifestement 
pour origine le tirage au sort, primitivement en usage. Toutes les terres 
de la Gaule n'ont pas été confisquées et tirées au sort; en cela, M. Fus- 
tel de Coulanges a raison. Mais il est hors de doute qu*après la con- 
quête, c'est par la voie du sort que les terres enlevées aux vaincus ont 
été réparties. Voyez Von Maurer, Einleitung, p. 82. M. Fustel do Cou- 
langes, dans un excellent article de la Revue des Deux-Mondes , 15 mai 
1873, cite lui-même plusieurs faits qui prouvent que dans l'antiquité 
l'attribution des parts de terre se faisait par le tirage au sort, a Sorspa- 
trimonium significat, dit le grammairien Festus. Comparez Tite-Live, 
I, 34. Ce sens du mot sors était très-ancien dans la langue latine ; il en 
était de même chez les Grecs^ qui dès une très-haute antiquité don- 
naient au mot xAfj^ot le double sens de tirage au sort et de patrimoine. 
Il est clair que le mot sors que nous trouvons à l'époque mérovin- 
gienne avait eu primitivement le sens de tirage au sort. » — « Le 
tirage au sort était un vieil usage que les populations de la Grèce et 
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LooBgut^ ce qui fut traduit en latin par le mot sors. Dans la 
loi burgonde, les mots sors et terra sont employés comme 
synonymes. Ceux qui possédaient des lots dans la même 
communauté de village s'appelaient consortes et souvent les 
uns étaient Germains et les autres Romains. La loi des Yisi- 
goihs X. t. 1. 2 c. 1. parle des sortes gothicœ et des sortes 
romance. Gesl de cet usage du tirage au sort que vient notre 
mot loty qui désigne aujourd'hui simplement une parcelle de 
terrain, Seulement il est probable que les conquérants ger- 
mains abandonnèrent bientôt le partage périodique, qui 
était peu en rapport avec Tétat de la société romaine où ils 
s'établissaient. 

Ce qui ne laisse aucun doute, semble-t-il, c'est que le par- 
tage périodique par la voie du sort est resté en usage, de- 
puis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, dans cer- 
tains villages allemands et dans quelques localités d*£cosse. 
Bans les villages de Saarholzbach, Wadern, Beschweiler, 
Zert, Kell, Paschel, Lampaden, Franzenheim, Pluwig et 
d'autres, du gouvernement de Trêves, les maisons, avec les 
jardins y attenant, étaient seules propriétés particulières i. 
Les terres arables de toute nature étaient périodiquement 
tirées au sort. Ce régime s'est maintenu à Saarholzbach jus - 
qu'en 1863. Dans les autres communes, la propriété privée 



de l'Italie avaient toujours pratiqué pour l'assignation du sol et sans 
lequel il ne semblait pas que la propriété privée pût- s^établir. » 

Le mot surs a désigné à un moment donné la propriété héréditaire, 
cela est incontestable ; mais s'il y a eu tirage au sort, c'est évidemment 
que le sol était d'abord possédé en commun ; on n'a recours au tirage 
au sort que pour sortir d'indivision. A l'origine le tirage périodique 
assignait la part occupée en jouissance temporaire. Plus tard, les 
lots ayant été transmis héréditairement, la propriété privée est née 
en effet du dernier allolemenl par la voie du sort. 

4. C'est à M. Hanssen qu'on doit la description exacte de ces cu- 
rieuses coutumes. Voyez Die Gehoerschaflen im Regierungsfbezirk 
Trier. M. A. Mail zen, dans son grand ouvrage Der Boden des preus- 
sischen StaateSj a complété cette étude. 
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8*était introduite dans la période de 1811 à 1834, par suite 
des opérations du cadastre. Dans la plupart des communes 
du bassin de la Moselle et de la Saar, le partage avec tirage 
au sort a cessé, vers la fin du siècle dernier, pour les terres 
arables; mais il est encore en usage pour les prairies et 
pour les bois. 

Beaucoup de communes de TEifel; région élevée et froide, 
située entre le Rhin et l'Ârdenne belge, partagent de la 
même façon les grandes landes qu'elles possèdent. Chaque 
lot est cultivé pendant une année et retourne ensuite à la 
vaine pâture. Dans le pays de Siegen, les communes possè- 
dent de fort beaux bois de chêne en taillis qui, exploités tous 
les vingt ans, fournissent du chauffage et surtout des écorces 
à tan. Quand le taillis est enlevé, la superficie est incinérée 
et donne ainsi, sans engrais, une bonne récolte de seigle. 
La partie de ces bois qui est à coupe est partagée chaque 
année en lots qui sont tirés au sort entre les habitants. 

Dans les villages de la Sarre et de la Moselle, le partage se 
faisait d'abord tous les trois ans, puis tous les six, douze ou 
dix-huit ans. Les époques de la répartition tendant ainsi à 
s'éloigner de plus en plus, l'habitude de la propriété indivi- 
duelle s'établissait, et celle-ci prenait insensiblement la 
place de la communauté primitive. Cependant la coutume 
du partage était si profondément enracinée, qu'on y revenait 
parfois après un long intervalle. Ainsi, dans le village de 
Losheim, aucun partage ne s'était plus fait de 1655 à 1724 ; 
mais dans cette dernière année la commune résolut de ré- 
tablir le partage des terres, a attendu que, par suite des 
décès et des mariages, les parcelles sont devenues si petites 
que même le plus aisé des habitants ne peut convenable- 
ment fumer et améliorer ses pièces de terre, tant elles sont 
étroites et (dispersées. » M. A. Meitzena reproduit, dans son 
grand ouvrage sur le Sol de la culture en Prusse^ un plan 
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parcdlaire de la commune de Saarholzbach, où Ton voit 
clairement comment se faisait le partage. La terre arable 
est divisée en champs de forme rectangulaire, et chacun de 
ces champs est subdivisé en parcelles. On formait un lot en 
réunissant plusieurs de ces parcelles. En 1862, la commune 
comptait 98 co-partageants , et ses 104 hectares de terre 
arable étaient subdivisés en 1,916 parcelles. Elle possédait 
en outre des bois et une grande étendue de terres vagues ; 
celles-ci étaient partagées tous les ans. Dans le Nassau la 
commune de Frichofen possédait plusieurs communaux dont 
les lots étaient encore répartis tous les ans entre les habi- 
tants par la voie du sort i. La même coutume s'est main- 
tenue jusqu'à notre époque dans plusieurs communes du 
Hundsrûck et des cercles d'Ohtteiler et de Saarlouis, entre 
la Saar et la Moselle. Même coutume dans le Palatinat ba- 
varois. 

Le tirage au sort des terres était encore si généralement 
ea usage en Allemagne au moyen âge^ que des documents 
silésiens du xiii*' siècle, cités par M. Meitzen, appellent cette 
coatume mos theutonicus. La collection des lois danoises, 
réunie vers le milieu du même siècle, parle de la réparti- 
tion des terres par la voie du sort comme d'une coutume 
généralement suivie. Dans beaucoup de villages anglais, on 
trouve encore des prairies divisées en lots qui chaque année 
sont tirés au sort entre les co-partageants 2. On les appelle 

« 

1. Voyez Cramer, Wetzlar Nehenst, p. 354, 364. 

3. M. Blamire, qui, en sa qualité de commissaire pour la commuta- 
tion des dîmes , connaissait parfaitement les conditions agraires du 
pays, a parlé de ces particularités lors de l'enquête de 1844 au sujet 
du partage des communaux. V. Report of the sélect Committe on Gom- 
mons inclosure^ togelher withihe minutes of évidence (i844). Les usages 
concernant Vallotement des pâturages communs variaient de village 
à village, mais on peut les ramener à deux systèmes prédominants. 
1» On faisait chaque année autant de lots qu'il y avait d'ayants-droit, 
puis on les tirait au sort {lot meadows). 2- L'allotement était perma- 
nent, et, par une rotation régulière, chaque ayant-droit occupait 
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lot meadows et lammas land. En Frise et dans TOver-Yssel, 
çn Néerlande, on trouve aussi des prairies dont les parcelles 
sont alternativement fauchées par les diflférents co-proprié- 
taires. Plus rarement des parts de terre arable passent suc- 
cessivement de Tun à l'autre, et pour ce motif on les nomme 
en Angleterre shifting severalties. Il n'est pas rare qu'un 
groupe de cultivateurs prenne à bail une terre dont ils occu- 
pent tour à tour chaque partie : c'est la coutume connue sous 
le nom de run-ring. Parfois la répartition se fait non par la 
voie du sort, mais d'après un roulement déterminé une fois 
pour toutes. Quand le foin est coupé et enlevé, la vaine pâ- 
ture reprend ses droits, et tous les habitants viennent abattre 
tumultueusement les clôtures qui ont été élevées : c'est un 
jour de fôte et de réjouissances pubhques qu'on appelle 
lammas day. D'après M. Dareste de La Chavanne, la tradi- 
tion des partages égaux de certaines portions du sol s'est 
toujours conservée en France. Ainsi, chaque fois qu'il s'est 
formé au moyen âge une colonie agricole nouvelle, on y 
retrouve l'ancien système communal. On a un exemple 
curieux de ce fait dans une concession accordée par l'abbaye 
de Saint- Claude aux habitants de Longchaumois : des 
hommes experts élus à cet effet devaient répartit* aux jeunes 
gens les terres auxquelles ils avaient droit. 

M. Maine cite, d'après un document communiqué au 
parlement anglais, un exemple d'organisation agraire qui 
reproduit exactement les caractères des anciennes com- 
munautés de village des époques primitives. Le bourg 
de Lauder en Ecosse possède un communal d'environ 
1,700 acres. D'autre part, il existe sur son territoire 405 por- 

successivement toutes les parcelles Tune après l'autre pour la récolte 
du foin {rotation meadow). — D'après M. Blamire, le même système 
s'appliquait aussi à des terres arables, avec cette différence que l'u- 
sager occupait le même lot pendant les trois années successives de 
l'assolement triennal et Tion pendant une année seulement. 
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tions de terre nommées burgess acres (parts des bourgeois). 
Celui qui possède une de ces parts a droit à la jouissance 
d'un cent cinquième du communal. Un septième de la su- 
perficie cultivable est successivement livré chaque année à 
la charrue, et à cet efifet partagé entre les propriétaires des 
106 hurgeas acres. On décide d'abord quelles parties du ter-' 
ritoire commun seront mises en culture ; celles-ci sont en- 
suit divisées en lots qui sont tirés au sort entre les ayants- 
droit. Le conseil communal ayant amélioré, au moyen de 
routes et de drainage, les terres situées sur les hauteurs, il y 
perçoit un impôt spécial et en règle la culture. La partie du 
communal qui n'est pas cultivée devient une pâture, sur la- 
quelle chaque bourgeois a le droit d'envoyer deux vaches et 
quinze moutons. Comme le fait remarquer M. Maine, on a 
ici un type archaïque d'une communauté de village où la 
culture passe successivement d'une partie à l'autre du ter- 
ritoire, et où les lots sont tirés au sort. Avant que les vil- 
lages d'Ecosse n'eussent vendu leurs biens communaux, 
cette organisation agraire se rencontrait très-fréquemment. 
Faire passer successivement aux mains de chaque famille 
une partie du sol, propriété collective, devait être une cou- 
tume très-répandue en Angleterre, même jusqu'au xvi* siè- 
cle, puisque les puritains émigrés de l'autre côté de l'Atlan- 
tique l'y transportèrent. Les terres destinées à la culture 
étaient concédées d'une façon permanente, mais les prairies 
restaient en commun, et étaient réparties de nouveau chaque 
année comme les lot meadows et les lammas land de la 
mère-patrie ^ . 

Walter Scott, en visitant les îles Orkney et Shetland avec 
la commission des phares, avait été frappé des formes de la 

I. « When the english puritans colonised New-England, the courts 
of the infant settlement assigned lands for cuUivation and permanent 
possession and apportionod from year to year the common meadow 
ground for mowing. » Palfrey, Uistory of New-England^ t. I«% p. 343. 
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propriété qu'il y avait observées et qu'on appelait tAdcU te- 
nures. Il en parle dans ses notes et dans son roman le Pi- 
raie. Tout le territoire des ioumahips était propriété corn- 
. mune des habitants : la partie arable était répartie entre 
eux ; les bruyères et les tourbières {moors) demeuraient pâ- 
ture collective pour le bétail. Dans le Monastèrey le grand 
romancier écossais décrit l'organisation agraire des petites 
communes de son pays telle qu'elle existait anciennement, 
et qui était semblable, dit-il^ à celle des îles Shetland. Les 
habitants se donnaient en tout aide et protection. Ils possé- 
daient le sol en commun; mais pour le mettre en valeur ils 
le répartissaient en lots, possédés temporairement comme 
propriété privée. Toute la corporation participait indistinc- 
tement aux travaux agricoles, et le produit était distribué, 
après la moisson, selon les droits respectifs de chacun. Les 
terres éloignées étaient successivement mises en culture, 
puis abandonnées jusqu'à ce que la végétation se fût recon- 
stituée. Les troupeaux des habitants étaient conduits sur le 
pâturage commun par un pâtre, fonctionnaire communal au 
service de tous. 

Pour les Germains, comme pour tous les peuples primi- 
tifs, la propriété de la terre, ou plutôt le droit d'en occuper 
une part, était le complément indispensable de la liberté. 
Plusieurs économistes ont émis la même idée. Sans propriété 
point de vraie liberté, a dit M. Michel Chevalier. L'homme 
libre devait pouvoir subsister des Iruits de son travail, et, 
comme Tunique travail qui pût procurer de quoi vivre était 
la culture du sol, il fallait lui en attribuer une part. Per- 
mettre qu'il perdît cette part ou la refuser à une famille nou- 
vellement formée, c'eût été leur enlever les moyens d'exis- 
ter, les condamner à se vendre comme esclaves. La seule 
façon d'assurer constamment à toutes les familles de la tribu 
la subsistance et l'indépendance, c'était donc de faire, de 
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tBmps à autre, entre elles an nouveau partage ded terres, et, 
toutes ayant le môme droit, il fallait recourir à la voie du 
sort pour assigner à chacune sa part. 

La. liberté, et par suite la propriété d'une partie indivise 
du fonds commun égale pour tous, tels étaient dans le vil- 
lage germanique les droits essentiels et pour ainsi dire inhé- 
rents à la personnalité. Cette organisation égalitaire donnait 
à l'individu une trempe extraordinaire,, qui explique com- 
ment des bandes peu nombreuses de barbares se sont empa- 
rées de l'empire romain, malgré son administration si sa- 
vante, sa centralisation si parfaite et ses lois civiles, qu'on a 
appelées la raison écrite. Quelle différence entre un des 
membres de ces communautés de village et le paysan alle- 
mand qui occupe aujourd'hui sa place ! Le premier se nourrit 
de matière animale, de venaison, de mouton, de bœuf, de 
bit et de fromage, le second de pain de seigle et de pomme 
de terre ; la viande étant trop chère, il n'en mange que très- 
rarement, aux grandes fêtes. Le premier se fortifie et se délie 
les membres par des exercices continuels ; il traverse les 
fleuves à la nage, poursuit l'aurochs des jours entiers dans 
les vastes forêts, et s'exerce au maniement des armes. Il se 
considère comme l'égal de tous et ne reconnaît nulle auto- 
rité au-dessus de lui. Il choisit librement ses chefs, il prend 
part à l'administration des intérêts de la communauté; 
comme juré, il juge les différends, les querelles, les crimes 
de ses pairs; guerrier, il ne quitte jamais ses armes,. et il les 
entre-choque {wapnatak) lorsqu'une grave résolution est 
prise. Sa manière de vivre est barbare en ce sens, qu'il ne 
songe pas à pourvoir aux besoins raffinés que la civilisation 
fait naître; mais elle met en activité et développe ainsi 
toutes les facultés humaines, les forces du corps d'abord, 
puis la volonté, la prévoyance, la réflexion. Le paysan de 
nos jours est inerte ; il est écrasé par ces puissantes hiérar- 
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cbies politiqueB, judiciaires, administratives, ecclésiastiques, 
qui s*élèvent au-dessus de lui; il n'est pas son maître, il 
est pris dans Tengrenage social, qui en dispose comme d'une 
chose. Il est saisi et embrigadé par l'État; il tremble de- 
vant son curé, devant le garde champêtre ; partout des au- 
torités qui lui comn^ndent et auxquelles il doit obéir, attendu 
qu'elles disposent, pour Ty contraindre, de toutes les forces 
de la nation. Les sociétés modernes possèdent une puissance 
collective incomparablement plus grande que celle des so- 
ciétés primitives ; mais dans celles-ci, quand elles avaient 
échappé à la conquête, l'individu était doué d'une vigueur 
très-supérieure. 

La demeure de l'homme libre s'appelle dans le latin des 
anciens documents curtis^ hoha, mansus, et dans les dia- 
lectes germaniques hof, tompt, hool. La part indivise de la 
terre arable qui y était attachée était ordinairement dési- 
gnée par le mot pflugj charrue, parce qu'elle avait l'éten- 
due qu'on labourait habituellement au moyen d'une char- 
rue. Cette part devant suffire aux besoins d'une famille était 
d'autant plus grande que la terre était moins fertile. Ainsi 
dans la région du Rhin et de la Lahn elle était de 30 morgen 
(le morgen = 25 ares), aux environs de Trêves de 15, dans 
rOdenwald de 40, et dans TEitel de 160 morgen. L'ensemble 
de Texploitation s'appelait aussi mannwerk « ouvrage 
d'homme, » c'est-à-dire ce qu'un homme peut faire valoir, 
pour en tirer sa subsistance. 

Le passage où Tacite dit des Germains : colunt discreti ac 
diversi ut fons^-ut campus j ut nemus placuit, avait fait croire 
qu'ils habitaient des demeures isolées au milieu des champs 
qui en dépendaient, tandis que sous l'empire romain les 
habitants plaçaient leurs habitations les unes à côté des 
autres, dans les villages. Aujourd'hui, il est généralement 
admis que les Germains groupaient aussi leurs demeures, 
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maia en entourant chacune d'elles d'un verger ou d'un jar- 
din 1. Les fermes isolées ne se rencontrent guère en Alle- 
magne que dans le nord-ouest, et elles y sont d'origine 
récente. Partout ailleurs^ les maisons sont concentrées en 
un groupe occupant le milieu du territoire. Le village, — 
appelé boely hy dans le Nord, dorf^ torf dans le Centre et le 
Midi, — était entouré d'une clôture, d'une haie vive souvent, 
avec des barrières se refermant d'elles-mêmes, comme on 
en rencontre ordinairement sur les hauts pâturages de la 
Suisse. Les villages saxons de la Transylvanie présentent 
encore aujourd'hui cet arrangement. 

Dans la Germanie, comme en Russie et dans l'Inde, la 
communauté de village avait pour fondement des relations 
de famille provenant d'une origine commune. Gomme le 
dan écossais ou la gens romaine, les habitants du dorp con- 
servaient la tradition qu'ils descendaient d'un même ancêtre. 
Dans le nord Scandinave, où les savants danois ont retrouvé 
tant de traces de la primitive organisation agraire, la terre 
a été cultivée d'abord par des groupes dont le nom indique 
la plus intime relation; ils s'appelaient skulldalid etfran- 
daZid, association d'amis. Les membres de la communauté 
delà 9nar/s sont désignés sous le nom de Markgenossetij curri' 
marchaui, ou de Beerbten; ce dernier nom est significatif, il 
veut dire ceux qui prennent part à T héritage. Le citoyen 
libre n'était jamais un déshérité ; il avait droit à une part pro- 
portionnelle du patrimoinecommun. L'ancien groupe familial, 
qui constitue l'unité sociale chez les peuples nomades, s'était 
conservé après que la tribu s'était assise sur le sol pour 



1. Tacite parle en effet dans ce même passage des villages, \)ici ; il 
n'a donc pas fait allusion à des demeures éparses dans les campagnes. 
Voici la phrase entière : a Colunt discreti ac diversi ut fons, ut cam- 
pu8f ut nemus placuit. Vicos loçant non in nostrum moremy connexia 
et coherentihua edificiis; suam quisque domum spatio circumdat, 
Gbrm., Ch. XVI. 
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s^adomier à ragriculture. Il en résultait que la communauté 
exerçait on droit de domaine éminent, même sur ce qui était 
propriété privée. Nul ne pouvait vendre son bien à un étran- 
ger MHS le consentement des associés, et ceux-ci avaient 
toojoars un droit de préférence ^ La partie du territoire 
eoiB B i u tt destinée au pâturage du bétail s'appelait maxk ou 
mmrke, ntarea en latin du moyen âge. Comme le pâturage 
comprenait de beaucoup la plus grande partie du terrain, ce 
terme s'appliquait aussi à Tensemble des terres cultivées, 
des terres vagues et des bois. Quand une tribu occupait une 
vallée, c*était celle-ci tout entière qui formait la mark. Les 
contrées colonisées, aux limites du territoire germanique, 
s'appelaient aussi des marken, L'Autriche et la Carinthie 
étaient des marken; de là vient le nom de marquis, mark- 
grafj chef de la mark. Le mot gau avait à peu près le même 
sens que mark; on le retrouve comme terminaison dans le 
nom d'un grand nombre de districts, dont les Gaugraferi ou 
comtes du gau étaient les chefs. Les limites de la marche 
étaient indiquées par des pierres, des pieux ou des arbres 
plantés en grande cérémonie. D'après une coutume très- 
étrange, qui s*est conservée jusqu'à nos jours en Bavière et 
dans le Palatinat, on amenait comme témoins des enfants à 
qui on donnait des soufflets, afin que le souvenir de Tacte 
s'imprimât dans leur esprit d'une façon ineffaçable, et que 
plus tard ils pussent ainsi en porter témoignage. Une ou 
deux fois par an, les habitants de la mark, les Markgenossen 
(eommarchani)j se réunissaient pour visiter solennellement 



1. M. Von Maurer cite un texte très-curieux qui prouve que, dans 
\f, Gaule conquise, des Germains et des Gallo-Romaius formaient une 
communauté agricole, par suite de la possession en commun d'un 
territoire indivis ; le Gallo-Romain pouvait exercer le droit de préfé- 
rence. Terram quam Burgondio venaient habet , nullua extraneus 
Bomano hospiti prœponatur, nec extraneo per quodlibet argumentum 
terram Hceat comparare, — Lex Burg., tit. 84, c. 2. 
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les bornes de la mark et pour les rétablir quand elles avaient 
été enlevées ou déplacées. Cette visite, qui se faisait à che* 
▼aly prit plus tard un caractère religieux. Une procession 
fiiisait le tour des champs, que le prêtre bénissait : des au* 
Mfl étaient dressés près des pierres des limites ; on y dépo- 
sait l'ostensoir et on y disait la messe. L'antique coutume de 
l'époque païenne persistait , mais en prenant des formes 
complètement différentes. Il en fut de même pour un grand 
nombre de traditions mythologiques. 

Chez les Germains comme chez les Hindous, les rapports 
juridiques et économiques étaient très-peu nombreux. Le 
testament était inconnu en Germanie, comme dans l'Inde 
avant la conquête anglaise. L'hérédité ne s'appliquait qu'à la 
maison, avec l'enclos attenant, et elle était dévolue à l'aîné. 
Souvent les frères restaient avec lui, formant ainsi une 
feonille patriarcale qui habitait sous le même toit. Parfois on 
construisait pour les frères qui se mariaient des habitations 
séparées dans Tenclos commun. Quant aux femmes^ elles 
n'héritaient pas. M. Hanssen,qui l'un des premiers a jeté des 
lumières sur cette question, affirme qu'en Danemark cinq 
ou six familles vivaient souvent réunies dans une même 
ferme. C'est le groupe familial tel qu'on le rencontre en 
France au moyen âge, en Lombardie encore aujourd'hui et 
jadis au Mexique. 

Primitivement à Rome comme en Germanie et dans l'Inde, 
le paterfamilias ne pouvait disposer par testament du bien 
de la famille. Les clans habitaient des maisons groupées 
ensemble en village : c'était le vicus ou lepagus. L'ensemble 
des clans constituait la nation, populusy et l'État, civitas, 
qui avait pour point central un lieu fortifié, une citadelle 
presque toujours située sur une hauteur. En Grèce, on re- 
trouve une organisation très -semblable. La façon dont les 
législateurs dans leurs institutions et les philosophes dans 
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leurs livres traitent la propriété, la relfnanient, la redistri- 
buent sans scrupule, prouve que le souvenir d'un partage 
périodique des terres n'était pas effacé. En Crète, d'après 
Aristote, toutes les familles vivaient, aux repas publics, des 
produits de la terre cultivée par les serfs ou periœces. C'était 
bien le régime de la possession commune appliquée à la 
terre. 



1. Voyez Mommsen, Rœmische Geachichte^ t. I*',p. 183. M.Mommsen 
prouve que Vheredium ne pouvait pas môme produire de quoi faire 
subsister une seule personne adulte. Il considère comme probable 
que primitivement la terre indivise du clan était cultivée en commun 
et le produit partagé ensuite entre les différentes maisons. Ce serait 
la forme la plus ancienne de la communauté, celle qui suppose le 
lien le plus intime au sein du groupe patriarcal. ~ M. Giraud montre 
déjà dans son livre. Recherches sur Vhistoire du droit de propriété 
chez les RomainSj publié en 1838, que la copropriété primitive de la 
terre existait chez les Romains. Puchta Tadmet également , Cursus 
der Institut^ I, p. 129-134, II, p. 581. 1841. Lange est d'un avis con- 
traire, Rœmische Alterthumer (1856), I, p. 108. 



CHAPITRE VI 



LES COMMUNAUTÉS AGRAIRES CHEZ LES ARABES 
ET CHEZ d'autres PEUPLES 



Le régime agraire de l'Algérie ressemble beaucoup à celui 
de l'antique Germanie, parce que les Arabes sont à peu près 
arrivés au même point de révolution économique que les 
Germains.du temps de Tacite. C'est un peuple de pasteurs 
qui cultive la terre accessoirement, et qui en est au début 
du régime agricole. Seulement les Arabes en restent là 
depuis le commencement de l'histoire, tandis que les Ger- 
mains sont arrivés à la propriété individuelle et à la culture 
intensive. En Algérie, on rencontre des régimes agraires 
très-divers. En Kabylie, les champs sont délimités, souvent 
clos de haies : les titres de propriété sont en règle et très- 
détaillés; ils mentionnent même le nombre d'arbres de 
chaque espèce que les héritages contiennent. Dans les oasis 
plantées de palmiers, on rencontre aussi la propriété indi- 
viduelle. D'après les idées musulmanes, la terre appartient 
au souverain, mais en fait, c'est la tribu qui exerce le do- 
maine éminent. La part d'une famille, mechetas, reste indi- 
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vise entre les ayants-droit; ils la cultivent en commun et 
partagent les produits. Le copropriétaire peut vendre sa 
part ; mais les autres membres de la famille ont le droit de 
clieffuy c'est-à-dire celui de reprendre la part vendue en 
restituant le prix. C'est le retrait-lignager, autrefois partout 
en vigueur en Europe, et qu'on retrouve dans les commu- 
nautés de village de tous les pays. Dans certaines tribus, 
notamment du côté de Constantine, les terres sont annuelle- 
ment réparties par le cheik; dans d'autres, les familles les 
conservent, mais sans pouvoir les aliéner. Les terres sont 
divisées en lots nommés djehdas^ correspondant à retendue 
qu'une paire de bœufs peut cultiver et mettre en valeur, 
c'est-à-dire de 7 à 10 hectares. La jurisprudence musulmane 
reconnaît quatre sortes de propriétés, celle de TÉtat, hlad- 
el'heijlickj celle des corporations religieuses, hlad-el-habouH^ 
celle des particuliers, hlad'el-melkj enfin celle des commu- 
nautés, blad^el'djemâa. C'est ce dernier genre de propriété 
qui répond à la mark germanique *. 



1. La régence turque de rAlgérie comprenait 40 millions d'hectares, 
savoir : 14 millions dans le Tell, 26 millions dans le Sahara. 

Dans le Tell, 1,500,000 hect. constituaient le domaine propre de 
l'Etat, comme biens du beylick; 

3,000,000 hect. comprenant les forêts, les landes, les steppes , les 
parcours généraux d'alfa , les broussailles , les rochers , les lits de 
rivière ou de torrents , les ravins, étaient réputés, biens de la com- 
munauté musulmane {Bled-cl-Islam) parce qu'ils n'avaient été l'objet 
d'aucune attribution individuelle, familiale ou collective. 

5,000^000 hect. dits arch étaient affectés aux tribus, à titre de jouis- 
sance collective. 

3,000,000 hect. iwe/fc, d'origine ou de tradition romaine, pouvaient 
être réputés constituer des propriétés privées, individuelles. 

1,500,000 hect. melk, d'origine musulmane, n'étaient que des attri- 
butions familiales sur lesquelles un droit supérieur de revendication 
était réservé au souverain. 

Dans le Sahara, 3,000,000 hect. oasis ou kesour, conquis par le tra- 
vail de l'homme sur le désert, étaient des propriétés privées, con- 
formément au droit musulman, à titre de terres mortes vivifiées ; 

23,000,000 hect. terres de parcours généraux, notamment les can- 
tons d'a/jfo, étaient classés parmi les biens de la communauté musul- 
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Les Arabes, en créant le système des irrigations en Espa- 
gne, y ont aussi établi des institutions d'administration col- 
lective pour la répartition de Teau, très-semblables à celles 
qu'on rencontre dans la mark germanique pour l'adminis- 
tration de la forêt. Les règlements de Yacequia du Quart, 
près de Valence,, datant des Maures, mais rédigés de nou- 
veau en 1350, établissaient Torganisation suivante. Tous 
ceux qui avaient droit à une part de Teau d'irrigation se 
réunissaient en « junte » générale tous les deux ans, au prin- 
temps. La junte faisait des règlements, nommait le syndic, 
les huit eUctos et le juge {contador). Ces fonctionnaires élus 
constituaient la junte ordinaire, et avaient le pouvoir exécu- 
tif et judiciaire. Le syndic, qui devait être un cultivateur, 
était nommé par l'assemblée générale sur une liste de trois 
candidats dressée par la junte ordinaire, de concert avec le 
syndic sortant. Il surveillait les travaux, recouvrait les 
créances et les amendes, et rendait compte de sa gestion à 
l'assemblée générale. Tous les jeudis, il siégeait devant le 
porche de la cathédrale avec les electos, pour juger les délits 
et les contestations relatives aux prises d'eau. Le contador 
vérifiait les dépenses ; il était rétribué. Son mandat était de 
durée iUimitée, mais révocable. Dans la huerta de Valence, 
le tribunal ou cort des acequieras se composait des syndics 

mane, faute de vivification ou d'attribution individuelle ou collective. 
Total 40,000,000 hectares. 

A l'exception de 3 millions d'hectares possédés par les Kabyles 
indépendants à titre de propriétés individuelles acquises ou conser- 
vées depuis l'époque romaine, et de 3 millions d'hectares possédés 
également privativement par les Oasiens et les Kesouriens, à titre de 
terres mortes vivifiées, le pacha d'Alger disposait, en 1830, d'un droit 
à peu près incontestable et incontesté sur le restant du sol algérien. 
Par le sénatus-consulte de 1863, l'empereur a renoncé à tous ces 
droits en les qualifiant de a surannés, » et a déclaré les tribus et les 
douars-communes propriétaires incommutablcs des terres qu'elles 
possédaient à quelque titre que ce lût. (V. le Rapport de M. Warnier, 
député d'Alger à l'Assemblée nationale (1873), et La Propr. en Alyôrit', 
par R. Dareste. 
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des sept acequias qui servaient à l'arrosage de la huer ta. Ce 
tribunal, nommé cort de la Seo, se réunissait devant la ca- 
thédrale, et du temps des Maures devant la mosquée, cha- 
que jeudi, et jugeait tous les délits et contestations relatifs à 
la distribution de Teau. La sagesse des décisions de ce tri- 
bunal, uniquement composé de paysans, était célèbre dans 
toute TEspagne. Cette organisation desacequieras des Maures 
est tout à fait semblable à celle de nos sociétés anonymes ou 
à celle du township anglo-saxon. Les associés se gouvernent 
et se jugent eux-mêmes; ils administrent librement leurs in- 
térêts; ils élisent leurs fonctionnaires, ils délibèrent et font 
des lois. C'est à la fois le gouvernement républicain et le ré- 
gime parlementaire. (V. Voy. en Esp,, par Jaubert de Passa.) 
Chez beaucoup do peuplades de l'Afrique, le régime des 
communautés de village est également en vigueur. M. le 
vice-amiral Fleuriot de Langle nous apprend que chez les 
Yoloffs de la côte de Corée la terre appartient en com- 
mun aux villages. Chaque année, le chef du village, assisté 
du conseil des anciens, fait la répartition des terres à cul- 
tiver, en calculant les lots, suivant les besoins de chaque 
famille. C'est exactement la même coutume qu*à Java et en 
Russie. Au miUeu de l'Océan pacifique les voyageurs ont 
rencontré une organisation sociale identique ^ 

Au Mexique, on trouva les indigènes adonnés à l'agricul- 
ture et habitant des villages qui possédaient la terre en com- 
mun. L'habitation et le jardin attenant étaient seuls pro- 
priété privée. Une partie du territoire était annuellemenb 
répartie entre les habitants, une autre partie cultivée en 
commun et le produit afifecté aux nécessités publiques. Dans 
certains districts, non-seulement le sol arable mais Thabi- 

4. Relation des Iles Pelew composée sur les journaux du capitaine 
Wilson, traduit de l'anglais de George Reade. Paris, 4788, t. II, p. 155 
(Cité par M. Viollet, Caractère collectif des premières propriétés immo- 
bilières, Paris, 4872). 
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tation même étaient communs, a Dans le Nouveau Mexique et 
dans l'Arizona, parmi les indiens Pueblos, on trouve un état 
social qui a pour trait caractéristique un mode d'habitation 
tout à fait particulier. Qu'on imagine un vaste bâtiment, un 
grand massif de forme quadrangulaire et composé de trois 
ou quatre étages superposés, chaque étage divisé en petites 
cellules où sont réparties les familles; c'est là, dans cette 
construction unique, qu'est concentrée toute la commu- 
nauté. Ce sont des villages d*une nature toute spéciale. La 
construction dans son ensemble n'est pas sans analogie avec 
quelques-uns des grands édifices qui se voient plus loin dans 
le sud, tels que le palais de Falenqué ou la casa del Guber- 
nador, à Uxmal. Ces bâtiments communs étaient en usage 
au temps de la conquête et on en trouve encore d'habités 
en quelques endroits. Les Pueblos ont un degré de culture 
très-supérieur aux tribus errantes du nord, avec lesquelles 
ils sont constamment en guerre ^ » 

Chez certaines peuplades de l'Amérique russe tous les 
hooimes habitent dans une même demeure 2. Chez les Ca- 
raïbes, au moment de la découverte de leur île, les biens et 
les produits mêmes étaient communs 3, ils travaillaient et man- 
geaient tous ensemble. Même régime dans les îles Aléoutien- 
nes 4 et chez les Indiens des bords de rOrénoque ^. 

Au Pérou, le sol était divisé en trois parts. Une de ces 
parts était consacrée aux besoins du culte, la seconde 
à ceux du souverain et du gouvernement, la troisième était 
partagée entre les cultivateurs. Quand un jeune homme 
se mariait, on lui construisait une maison et on lui assi- 
gnait un lot de terre. Un supplément lui était donné à 

1. VA7inée géograph, (1873), par M. Vivien de Saint-Martin, p. 207. 

2. Von V^rangel. NachrichteHy p. 129. 

3. Edwards. Hist, of Ihe West-Indies. I, p. 42. 

4. Von Wrangel, p. 185. 

5. Depons. Voyage, etCy p. 295. 
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la naissance de chaque enfant; pour un garçon, ie sup- 
plément était deux fois plus grand que pour une fille. 
La répartition se faisait chaque année en proportion du 
nombre de membres dont se composait chaque famille. 
Les terres des nobles ou curacas étaient aussi soumises au 
partage ; seulement ils obtenaient une part en rapport 
avec leur dignité. Comme à Java, les travaux permanents et 
exigeant de grandes avances étaient exécutés en commun 
par les habitants des villages. C'est ainsi qu'avaient été 
creusés ces canaux d'irrigation qui frappèrent d'étonnement 
les conquérants espagnols, et ces terrasses disposées en gra- 
dins sur le flanc des collines, qui permettaient d'obtenir de 
riches récoltes sur des pentes abruptes et rocailleuses. La 
paresse était considérée comme un délit et punie à ce 
titre. La mendicité était interdite. Ceux qui ne pouvaient pas 
travailler étaient secourus; mais tout homme valide de- 
vait se procurer de quoi satisfaire à ses besoins. Les his- 
toriens espagnols nous disent que Tambition, Tavarice, le 
goût du changement étaient inconnus. Les travailleurs vi- 
vaient soumis à la coutume, à la tradition, au gouverne- 
ment. La douceur de leur caractère, leur obéissance pas- 
sive, rappellent le caractère du paysan russe. Les mêmes 
institutions produisent chez toutes les races des résultats 
semblables ^ 

Chez les anciens Bretons, la terre était possédée en com- 
mun, et un nouveau partage des terres avait lieu, quand les 
inondations emportaient une partie du territoire. Chez les 
Anglo-Saxons, les terres conquises étaient la propriété com- 
mune de la nation, d'où son nom de folkland, « terre du 
peuple, » ager puUicus^ en opposition avec les domaines 
privés ou bokland^ a terre inscrite au livre. » En Irlande, des 

1. Voyez dans Prescott, The Conques t of Peru^ les témoignages 
contemporains admirablement résumés. 
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communautés de village ont existé jusque sous Jacques I", 
et Tusage du run^ing, qui a persisté jusqu'à nos jours, 
reproduit les mômes pratiques, le tirage au sort annuel des 
lots de terrain, et parfois le labourage en commun ^ Au 
nord de la France, en Flandre, dans l'Artois, dans Tévêché 
de Metz, des terrains marécageux sont aussi périodiquement 
partagés entre les communiers ayants-droit. En Suisse, les 
alimends étaient et sont encore des terres communes, par- 
fois réparties entre les habitants, d'autres fois louées pour 
en partager seulement le revenu. Chez les Hébreux, la terre 
était la propriété collective de la famille, et elle était dans 
une certaine mesure inaliénable, puisque tous les cinquante 
ans les biens vendus étaient restitués à leurs anciens pro- 
priétaires. 

En Valachie la terre ne se transmettait pas héréditaire- 
ment dans les familles. La terre appartenait à l'Etat. L'État 
seul en avait la domnia absolue. Le sol était divisé en deux 
parts : celle des terrani et celle dont le produit revenait 
k la Commune. — Les terrani seuls avaient droit aux biens 
communaux ; ils n'en étaient pas propriétaires mais posses- 
seurs. A la mort des titulaires, la famille n'héritait pas. Les 
biens rentraient dans le domaine collectif, et étaient de nou- 
veau attribués aux usagers. Il fallait ainsi recourir de temps 
en temps à une répartition nouvelle. 

Chez les Afghans on trouve aussi le domaine collectif du 
village, réparti entre les habitants par un partage périodique ; 
certaines coutumes sont si semblables à celle des Hébreux 
qu'on les a crues empruntées à ceux-ci. ce L'allotement égal 
des terres entre les diverses familles d'une tribu se fait chez 
les Afghans comme on le voit décrit au dernier chapitre des 



1. Voyez Hume, Hist. of England^ chap. XLVi; ci Macculoch, Sta- 
tist, I, p. 295 et 523. 
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Nombres, et il a pour conséquence que les mariages se con- 
tractent fréquemment entre membres de la môme tribu , 
pour ne pas aliéner, en s'unissant au dehors, une partie de 
l'héritage commun. Dans le sein de la tribu s'accomplissent 
aussi, en vertu de stipulations d'ailleurs tout-à-fait volon- 
taires, des échanges de domaines, motivés par la valeur iné- 
gale des terres allouées à chaque famille. Tous les cinq ou 
tous les dix ans, suivant la coutume, les terres passent d'une 
main dans l'autre, et au bout d'un certain laps de temps, 
chacun a possédé tour à tour les bonnes et les mauvaises 
portions du sol commun. De là des émigrations qui se font 
par villages entiers et à la suite desquelles le territoire oc- 
cupé à nouveau se répartit entre les familles survenantes, 
au moyen d'un nouvel allotement, que les Afghans appellent 
tantôt pucha, tantôt purra. Ce dernier mot est d'origine juive ; 
pur en hébreu signifie lot, quote-part, d'où la fête com- 
mémorative des Purim ^ . » 

M. Roscher cite encore beaucoup d'autres exemples de 
communautés agraires, Feldgemeinschaft 2. Il ne sera pas 
inutile de les reproduire ici. Dans le pays de Lowicz, jus- 
qu'au commencement de ce siècle, la propriété privée de la 
terre était inconnue. La terre arable était soumise à un 
nouvel allotement chaque année 3. Dans Tile de Sardaigne 
on a trouvé aussi la propriété collective avec répartition 
annuelle des lots *. Régime semblable chez les Indiens 
Creek 5. Chez les Tcheremisses tous les travaux agricoles 
sont môme exécutés en commun, à époque fixe et nul ne 



1. Voyez La vie des Afghans par Forgues, Rev, des Deux-Mondes, 
oct. 1863-, et Elphinstone, Cahul, II, p. 17. 

2. System der Volkswirthschaft, B. II, p. 190. 

3. Krug. Geschichtc der Staatswirth. Gesetz-Geb. PreussenSf I, 
p. 187. 

4. Schubert. Staatskunde, I, 4, p. 2(59. 

5. Wappaeus. Nord Amerika^ p. 993. 
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peut s'en dispenser. Les récoltes sont ensuite partagées entre 
les familles i . 

Dans certains districts de la Norwège, le partage des 
terres par tirage au sort avait persisté, et en 1821 on y a mis 
fin en frappant les terres ainsi partagées d'un double impôt 
foncier 2. D'après John Mill 3, dans certaines parties de la 
province de Madras, les terres arables étaient soumises à un 
nouveau partage tous les dix ans. Chez les cosaques de TOural 
la communauté agraire existe dans toute sa pureté. Dans la 
Thuringe on trouve encore les traces de Tancien allotement 
^al par famille ^. Dans toute l'ancienne Scandinavie et dans 
le Danemark, le môme régime était en vigueur. Dans TAlt- 
mark les pères de famille se réunissaient, sous la présidence 
du ms^strat de la commune, pour décider en commun les 
travaux à faire le lendemain &. Le même usage existait dans 
le Jutland 6. En Espagne, dans certains villages, les terres 
communales sont réparties à nouveau chaque année 7. 

Nous venons de citer des faits très-nombreux, qui prou- 
vent l'existence des communautés de village avec des 
traits identiques chez les peuples les plus divers. Si dans 
chaque pays on étudiait avec soin les traditions juridiques 
et les institutions agraires archaïques conservées dans des 
cantons isolés, on trouverait sans doute un complément de 
preuves non plus décisif, mais plus complet encore. 

1. Von Haxthausen. — Studien^ I, p. 443. 

2. Blom. Statislik von Norwegeyi, I, p. 143. 

3. John Mill. Histoi^ of India, I, p. 343. 

4. Lanfjçethal. Geschichte der deutschen Landwirlhschaft, I, p. 12. 

5. Von Haxthausen. Laendliche Verfas^ I, p. 237. 

6. Hanssen. Arciv, derpoL Oek, IV, p. 408. 

7. Atisla72d, 1845, n^ 96. 



CHAPITRE VII 



ORIGINE DE l'inégalité DE LA PROPRIÉTÉ 

FONCIÈRE 



Les sociétés primitives, au moment où elles passent du 
régime pastoral au régime agricole, sont composées, nous 
venons de le prouver, de groupes d*hommes unis par les 
liens d'une commune descendance. Tous propriétaires d'une 
part indivise du territoire commun, tous égaux et libres, ils 
s'administrent eux-mêmes, ils jugent eux-mêmes, ils élisent 
leurs chefs. Les divers groupes qui parlent le même dialecte 
et qui ont une origine commune se prêtent assistance contre 
l'ennemi, et délibèrent parfois sur des intérêts communs de 
défense et d'attaque. Nul n'exerce d'autorité que par délé- 
gation; tout se décide après discussion, à la majorité des 
voix. Aucun fonctionnaire n'a de pouvoir propre en vertu de 
sa naissance ou d'un droit divin. Rien ne ressemble à un 
pouvoir suprême imposant ses volontés à des sujets. L'État, 
tel qu'il s'est développé dans l'Orient et à Rome, n'existe ni 
de fait ni de nom. L'individu est souverain, soumis seule- 
ment à l'empire des coutumes juridiques et des idées reli- 
gieuses. La nation est composée ainsi d'un grand nombre 
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de petites républiques autonomes unies par un lien fédéral. 
Telle était rorganisation de la Germanie au temps de Tacite, 
et telle est celle des États-Unis de nos jours. Elle ne s* est 
guère modifiée en chemin; seulement la propriété indivi- 
duelle a remplacé la communauté agraire. En Amérique 
comme en Germanie, la molécule élémentaire du corps 
social, c*est la commune, le township. Le nom même est 
resté; town, c*est le zaun^ le tun; l'enceinte^ le village. 
Dans le toumship^ les citoyens se réunissent aussi pour élire 
les fonctionnaires, voter les impôts, décréter les travaux 
nécessaires, faire les règlements. II n'y a point de hiérarchie 
de fonctionnaires imposant les décisions de 1 administration. 
Les tôwnships jouissent d'une autonomie complète , sous 
Tempire des lois générales, dont les juges assurent le res- 
pect; leur fédération forme les états et la fédération des états, 
rUnion. Dans la démocratie américaine, on retrouve tous 
les caractères des démocraties primitives : indépendance de 
l'individu, égalité des conditions, pouvoirs électifs, gouver- 
nement direct par les habitants assemblés, jugement par 
jury. 

Montesquieu ne s'est point trompé lorsqu'il a dit que la 
constitution anglaise venait des bois de la Germanie. Au 
point de départ, les démocraties patriarcales ont partout les 
mêmes caractères, dans llnde, en Grèce, en Italie, en Asie, 
dans le Nouveau-Monde; mais presque partout aussi l'éga- 
lité primitive a disparu : une aristocratie s'est élevée, 
la féodalité s'est constituée, puis le pouvoir royal a pris des 
forces et a tout soumis à son empire absolu. La mark for- 
mait primitivement l'unité politique et économique ; elle a 
été l'origine de la commune libre et autonome. La féodalité, 
ensuite la royauté , ne pouvant souffrir son indépendance 
parvinrent presque partout à lui enlever ses antiques pri- 
vilèges. Seuls, quelques pays isolés, comme la Serbie, la 
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Frise, la Suisse, le district de Ditmarsch, le val d'Andorre, 
ont conservé les anciennes institutions libres. 

Gomment Taristocratie , puis le despotisme, se sont-ils 
introduits dans des sociétés où le maintien de l'égalité était 
garanti par une mesure aussi radicale que le partage pério- 
dique des terres, en d'autres termes, comment les démo- 
craties primitives se sont-elles féodalisées? Dans beaucoup 
de pays, en Angleterre, en France, dans l'Inde, dans la 
péninsule italique, l'inégalité et l'aristocratie ont été le ré- 
sultat de la conquête; mais comment se sont-elles déve- 
loppées dans des pays comme l'Allemagne, qui n'ont point 
connu de conquérants venant constituer au-dessus des vain- 
cus asservis une caste privilégiée? A l'origine, nous voyons 
en Germanie des associations de paysans égaux et libres, 
comme le sont encore les habitants d'Uri, de Schwitz et 
d'Unterwalden. A la fin du moyen âge, on trouve dans ce 
même pays une aristocratie féodale plus lourdement assise 
sur le sol et une population rurale plus asservie que celles 
de l'Angleterre, de Tltalie ou de la France. Par suite de 
quels changements dans l'organisation agraire cette éton- 
nante transformation s'est-elle opérée? Ce problème d'his- 
toire sociale mérite de fixer l'attention. 

La communauté des terres donne une base très-forte aux 
sociétés primitives; elle maintient l'égalité et établit une 
union intime entre tous les membres du clan. Elle leur 
assure à tous une complète indépendance en les faisant tous 
propriétaires. C'est ce qu'il faut à des hommes de guerre. Les 
législateurs grecs dont Aristote rapporte les opinions avaient 
tous pour but de maintenir l'égaUté entre les citoyens; mais 
on croyait y arriver en Grèce soit en limitant l'étendue des 
propriétés qu'un individu pouvait posséder, soit en régle- 
mentant les dots données aux jeunes filles, soit en établis- 
sant les repas en commun? Les coutumes des communautés 
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de village atteignaient bien plus sûrement ce résultat. Voici 
comment la propriété individuelle et Tinégalité s'introduisi- 
rent néanmoins dans ces associations égalitaires. 

On a vu qu*à Java f habitant de la dessa^ qui met en cul^ 
ture une partie du bois ou de la lande, en conserve la jouis- 
sance pendant sa vie, et que dans certaines provinces, il 
peut môme la transmettre héréditairement comme propriété 
privée i. Le même droit existait dans la mark germanique. 
Celui qui clôturait un terrain vague ou une partie de la 
forêt commune pour la cultiver en devenait propriétaire hé- 
réditaire. Ces terres ainsi défrichées échappaient au par- 
tage : on les appelait pour ce motif exsortes en latin, et en 
langue teutone hifang, du verbe hifâhan, qui signifie saisir, 
entourer, enclore. Le mot porprisa^ en français pourpris, 
pourprinse^ a exactement le même sens. Beaucoup de titres 
des premiers temps du moyen âge donnent pour origine aux 
propriétés auxquelles ils se rapportent Toccupation dans lé 
désert ou sûr un sol vacant, in eremo. En France, les 
chartes des deux premières dynasties en font très-souvent 
mention. Les coutumes en parlent comme d'un moyen ordi- 
naire d'acquérir la propriété. M. Dareste de La Chavanno 
cite la coutume du mont Jura, qui attribue au premier occu- 
pant la propriété libre et franche de toutes les terres défri- 
chées 2; mais il était sévèrement défendu d'enclore une par- 
tie des champs comtnuns ou d*y poser des bornes, à moins 

1 Le droit de premier occupant est aussi reconnu en Russie, a Si 
un paysan russe, dit M. de Haxthausen, demande au village l'autori- 
sation de s'établir dans la forêt, il l'obtient presque toujours, et il 
acquiert sur la terre défrichée, conmie premier occupant, un droit 
de possession transmissible par héritage et toujours reconnu valable 
par la commune, d 

2. Dareste de La Chavanne, Histoire des classes agricoles en France, 
chap. m. — Il cite aussi un plaid de l'an 852, où, au sujet d'une ques- 
tion de propriété, l'une des parties s'exprime ainsi : Manifestum est 
(juod ipsitts rcs (les biens en litige) retineo sed non injuste , quia de 
eremo eo5 traxi in aprisionefn. 



INÉGALITÉ DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 111 

que ce ne fût en présence des autres ayants-droit au par- 
tage, consortes^ et avec leur consentement ^ 

Déjà du temps de Tacite, Tégalitô au sein du clan n'était 
pas absolue; quelques familles avaient plus de puissance, 
de richesses, d'esclaves, et obtenaient même dans la répar- 
tition une plus grande part. C'étaient ces familles qui seules 
pouvaient créer un domaine isolé dans la forêt par le travail 
de leurs serviteurs. Ce domaine était soustrait à l'autorité 
communale et à la « culture obligée, » au Flurzwang; c'é- 
tait déjà comme une souveraineté isolée. Sur cette terre 
bornée et enclose, la culture temporaire annuelle et nomade 
n'était point possible. Il fallait donc recourir à un mode 
d'exploitation plus intensif. Il est probable que c'est là que 
l'assolement triennal fut introduit d'abord. Les rois francs 
possédaient dans les diverses parties du pays beaucoup de 
ces domaines. Plusieurs des villas de Charlemagne ont eu 
cette origine. C'est ainsi qu'il possédait dans le diocèse de 
Salzbourg un domaine, curtis, très-étendu, comprenant 
quinze fermes, des vignes, des prés, des bois. Il s'éleva de 
cette façon de toutes parts, à côté et en dehors du territoire 
commun soumis au partage, des propriétés privées indépen- 
dantes, « des seigneuries, » curies nohilhiyn. La terre close 
s'appelait ager exsors^ parce qu'elle était soustraite au tirage 
au sort. Dans le Danemark, ces domaines indépendants se 
nommaient ornum ; ils étaient entourés d'un fossé et bornés 
par des pierres de limite. Ils étaient considérés comme des 
terres privilégiées, parce qu'ils étaient exempts de toute 
charge communale et qu'ils échappaient à la répartition 
nouvelle « par la corde. » Toutes les prestations imposées à 
la commune étaient supportées par les terres du domaine 
collectif. Le propriétaire de Yornu)ny n'ayant pas droit à la 

i. Nullus noviim tenninum sine consorlis pvœsentia aiU sine inspcc- 
tore constituai, Lex. Burg., lit. III, 1. V. De terminùt et limitiUus, 
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jouissance du pâturage et du bois de la communauté, était 
naturellement dispensé de prendre part aux prestations en 
travail ou en nature dont les cômmuniers avaient à s*ac- 
quitter. Cette immunité donna aux domaines indépendants 
une certaine supériorité qui, se confirmant avec le temps, 
aboutit à une sorte de suprématie et de suzeraineté. 

Dans les provinces romaines conquises, les Germains s'at- 
tribuèrent le tiers ou la moitié des terres et comme ils étaient 
peu nombreux, la part de chacun fut souvent très-grande et 
se composait de portions situées dans diverses localités. 

Une autre circonstance vint miner Tancienne organisation 
agraire et détruire T égalité primitive. On sait que le com- 
munier ne pouvait disposer de sa part que du consentement 
de ses associés, qui avaient un droit de reprise ; mais ce 
droit, ils ne pouvaient l'exercer contre TÉglise. Or, dans ces 
temps de ferveur, les fidèles léguaient très-souvent à l'Église 
tout ce qu'ils possédaient, non- seulement leur maison avec 
Tenclos, mais la part indivise dans la mark qui en dépen- 
dait. Les abbayes et les évêchés devenaient ainsi co-pro- 
priétaires des biens communs. Cette situation étant en dé- 
saccord complet avec l'organisation agraire primitive, I Église 
retirait de la communauté les parts qui lui revenaient, les 
clôturait, tâchait de les arrondir, et les faisait cultiver par 
des colons ou des serfs. Déjà, vers la fin du ix© siècle, le 
tiers de toutes les terres de la Gaule appartenait au clergé ^ 

Lorsque la population augmenta, les grandes marks pri- 
mitives se subdivisèrent, et les subdivisions ayant de moins 
en moins d'importance et de puissance à mesure qu'elles 
devenaient plus petites, elles n'eurent plus assez de force 

1. Voyez Rolh, Gesch. des Beneficialweserij p. 248-253. On ne peut 
se figurer avec quelle rapidité les biens s'accumulèrent aux n^ains de 
l'Église. — L'évêché d'Augsbourg, au commencement du ix® siècle , 
possédait déjà 1,427 fermes, mansi, et le couvent de Benedictbeuern, 
dans la Haute-Bavière, 6,700, en l'année 1070. 
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pour résister aux empiétements et aux usurpations de la 
féodalité et de la royauté. Presque partout une grande partie 
du territoire commun devint domaine des Souverains. C'est 
en Suisse, dans le Palatinat et en Alsace, que les documents 
permettent le mieux de suivre le morcellement successif de 
la mark. 

A partir du moment où les travaux agricoles se firent par 
les colons et les serfs, cultiver la terre fut bientôt consi- 
déré comme une œuvre servile. Les familles riches et puis- 
santes s'en exemptèrent complètement, et les cultivateurs 
libres perdirent peu à peu en dignité, en considération, mémo 
à leurs propres yeux. Par suite de Fintroduction du chris- 
tianisme et de l'établissement des monarchies vers le iv« et 
le v« siècle, la façon de vivre des hommes libres se modifia 
profondément. Les guerres de tribu à tribu, incessantes au- 
trefois, devinrent plus rares; un certain ordre s'établit dans 
la société. Les habitants des villages ne vécurent plus cons- 
tamment les armes à la main, et ainsi insensiblement le 
guerrier germanique se transforma en paysan allemand. 
Ceux qui avaient des terres cultivées par des colons pou- 
vaient vivre sans travailler. Ils continuaient, eux, à s'exercer 
au maniement des armes; ils vivaient de chasse et de guerre 
comme l'ancien Germain. Ils acquirent ainsi la prééminence 
que donne la force. Quoique l'Allemagne n'eût pas été con- 
quise, ils arrivèrent à posséder sur leurs compatriotes la 
même suprématie que les conquérants de la Gaule sur les 
Gallo -Romains. On ne sait pas encore très-exactement com- 
ment le cultivateur libre du ii^ siècle est devenu le serf du 
xiii« siècle; mais dès que les uns conservaient le maniement 
des armes, dont se déshabituaient ceux qui étaient exclusi- 
vement adonnés aux travaux agricoles, les premiers devaient 
finir par asservir les seconds. Néanmoins ce changement pro- 
fond ne s'est pas accompli partout en même temps ni de la 



11 i LES FOKMKS PRIMITIVES DE l\ PROPRIÉTÉ 

même manière; il est des cantons où l'ancienne organisation 
et la liberté se sont maintenues jusqu'à nos jours. 

Le clergé et les nobles, possédant plusieurs domaines, ne 
les faisaient pas cultiver pour leur compte; ils les donnaient 
en bail à des cultivateurs libres ou à des familles de ser&s. 
Les biens exploités par les premiers s'appelaient mansi ingé- 
nuités, ceux qui Tétaient par les seconds, mansi serviles. Ce 
bail était souvent héréditaire. Les paysans devaient au pro- 
priétaire des prestations en nature ou en travail. Les hommes 
libres lui devaient en outre le service militaire. 

Il est une autre question qui n'çst point non plus très-bien 
éclaircie. Comment le régime féodal, avec sa hiérarchie de 
classes subordonnées les unes aux autres, est-il venu en 
Allemagne remplacer un régime où Tégalité était garantie 
par le partage périodique des terres ? Ce qui caractérise le 
régime féodal, c'est le fief, le feod, le heneficium, c'est-à-dire 
le bien donné en jouissance usufruitière comme rétribution 
d'un certain service à rendre. Le suzerain concédait la jouis- 
sance à vie d'un domaine, à la condition que celui qui en 
était investi le suivît à la guerre ou administrât une partie 
du territoire. Primitivement, bien entendu, il ne s'agissait ni 
d'administrer ni de concéder des bénéfices, car les villages 
se gouvernaient eux-mêmes d'une façon indépendante, .et le 
souverain n'était qu'un chef militaire élu par ses guerriers. 
Cependant M. Maine, d'accord en cela avec M. Laferrière, 
croit que les origines du régime féodal se discernent déjà 
dans les coutumes juridiques des derniers temps de Tempire 
romain. 

Dans le régime féodal, on distinguait deux sortes de té- 
hures : la tenure militaire et latenure censive. La tenure mi- 
litaire était celle du noble portant les armes : il devait suivre 
le suzerain à la guerre, assister à ses plaids, rendre la justice 
en son nom, faire en un mot des actes de gouvememetit et 
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d'administration. La tenure censive était celle du cultivateur 
qui devait à son supérieur des prestations en nature et en 
travail. C'était une relation économique de Tordre civil. Ces 
deux formes de tenure existaient dans l'empire romain. Les 
propriétaires de latifundia comprirent qu'au lieu de faire 
cultiver leurs terres par des esclaves, travaillant mal sous la 
surveillance d'un majordome toujours porté à voler le 
maître, il valait mieux concéder l'exploitation à des colons, 
coloni, jouissant des produits de leur travail, moyennant une 
partie de la récolte. Ces colons étaient intéressés à bien cul- 
tiver ; le produit total était plus grand, et par suite, quoique 
leur condition fût améliorée, le revenu du maître augmen* 
tait. C'est ainsi que s'est formée la classe des coloni me- 
dietariiy des métayers, qui s'est perpétuée jusqu'à nos 
jours. La condition des serfs en Germanie, telle que la dé^ 
peint Tacite, était semblable à celle des coloni romain». 
Chacun avait sa demeure, le maître exigeait seulement une 
certaine redevance en blé, en bétail, en vêtements, comme 
il l'aurait fait d'un colon, ut colo7io injungit. Le précaire ro- 
main et le bénéfice des premiers temps du moyen-âge 
avaient le même caractère, c'était une concession de jouis- 
sance viagère faite par le propriétaire, soit gratuitement, soit 
moyennant une redevance i. Les concessions de précaires 
étaient déjà fréquentes sous l'empire. Celles de bénéfices le 
devinrent bien plus au moyen-age, parce que, à défaut d'es- 
claves, c'était le moyen de tirer parti d'une terre qu'on ne 
pouvait cultiver soi-même. L'emphytéose devint aussi un 
mode de tenure très-général. Le propriétaire concédait à 
un cultivateur la jouissance héréditaire d'un bien, moyennant 
paiement d'un « canon » ou fermage annuel, et d'un droit, en 
cas de transmission du bien. Dans l'emphytéose et dans le 

1. Voyez Les origines du régimefcodal par M. Fustel de Coulanges; 
Bcv, des Deux-Mondes, 15 mai 1873. 
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colonat ou métayage, on reconnaît la double propriété qui 
caractérise la tenure censive, le suzerain conservant le do- 
maine éminent avec les redevances auxquelles il donne 
droit, le cultivateur ayant la jouissance héréditaire. 

La tenure militaire ou le feod était également connu des 
Romains. Sur les confins de l'empire, tout le long du Rhin et 
du Danube, l'État avait concédé des terres, agri limitrophi, à 
des vétérans, qui s'engageaient à s'acquitter du service mili- 
taire, en cas de besoin. C'est exactement le système des ré- 
giments-frontière organisés par l'Autriche sur la frontière 
turque ^ L'État conservait le domaine éminent ; les vétérans 
avaient la jouissance, à la condition de porter les armes. 
Telle était aussi la condition du vassal à l'égard de son suze- 
rain. Les monarques d'origine germanique sous qui s'établit 
la féodalité n'eurent qu'à imiter le régime qu'ils avaient sous 
les yeux. La plupart de ces vétérans étaient d'ailleurs eux- 
mêmes des Germains enrôlés dans les armées impériales et 
établis sur les terres romaines pour les défendre. Les autres 
obligations du bénéficiaire féodal, celles d'aider le suzerain 
à doter sa fille et à équiper son fils, à les protéger pendant 
leur minorité, à payer la rançon, s'il était fait prisonnier, 
dérivaient les unes de la condition de client, les autres de 
celle de leude germain. 

On peut aussi trouver les germes du système féodal dans 
une coutume ancienne des communautés de village. Parmi 
les lots de terres arables, il y en avait, avons-nous vu, dont 
la jouissance était destinée à servir d'honoraire à certaines 

1. Déjà dans l'antique Egypte, on trouve des concessions de terres, 
comme rétribution du service militaire, qui font penser à Tin-delta 
suédois et au système féodal des autres pays. Suivant Hérodote (liv. II), 
les guerriers « jouissaient de Tinsigne privilège qu'on leur assignait 
de droit douze arpents de terre exempts de toutes sortes de charges 
ou redevances... mais ils n'en jouissaient qu'en se succédant tour à 
tour et jamais les mêmes n'avaient la jouissance des mêmes terres. » 
C'était donc comme chez les Suèves dont parle César, Com, iv, 1,3. 
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fonctions et à certains métiers. Ces terres, données ainsi 
comme traitement, constituaient évidemment des fiefs. La 
môme chose existait dans le village hindou et javanais. La 
fonction ou le métier^ et par suite le lot de terre qui y était 
attaché, se transmettaient souvent de père en fils. Il en ré- 
sultait une tendance à établir l'hérédité, qui se manifesta aussi 
pour les bénéfices féodaux, et qui finit par triompher, comme 
on le sait, sous les derniers Carlovingiens. Mais dans une 
partie de l'Inde, Thérédité de la terre fut étabUe en faveur 
des Zemindars et des Talookhdars par les Anglais, et cet 
article de loi opéra ainsi instantanément une transformation 
dans Tordre social qui ne s'est accomplie en Europe que 
par une évolution lente de plusieurs siècles. 

Les rois germains, ne percevant pas d'impôt, n'avaient pas 
d'autres moyens de rétribuer les services que de concéder 
des bénéfices, des feods. D'une part, des familles qui s'é« 
talent créé de grands domaines par le défrichement et par la 
fondation demanses ou de fermes, d'autre part, les seigneurs 
bénéficiaires, constituaient une classe supérieure de pro- 
priétaires fonciers dont la puissance et la richesse augmen« 
tèrent avec les progrès de la civilisation. Néanmoins au- 
dessous d'eux et parmi les cultivateurs, dont la condition 
empirait sans ces'se, les anciennes institutions de la mark se 
maintinrent longtemps. La propriété privée s'introduisit, il 
est vrai, peu à peu pour la terre arable, sauf dans quelques 
cantons reculés, comme en Suisse et aux bords de la Sarre, 
où le partage périodique persista jusqu'à nos jours; mais 
le pâturage et la forêt restèrent en commun et permirent de 
conserver les institutions administratives de la mark. 

De bonne heure, le domaine collectif du village fut exposé 
aux usurpations des souverains et des seigneurs. Les grandes 
guerres qui furent la suite des invasions du vi" siècle et la 
longue durée des expéditions militaires accablèrent les 
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hommes libres. Beaucoup d*entre eux, pour se dérober aux 
exactions et aux exigences des comtes et des seigneurs qui 
souvent les dépouillaient de vive force *, vendirent leurs 
biens ou les donnèrent, soit au souverain, soit à l'Église, 
pour les recevoir d*eux à titre de terre ceiisive^ c'est-à-dire 
soumise au paiement d'un fermage. La classe des petits pro- 
priétaires libres diminua ainsi insensiblement. Du temps de 
Charlemagne, l'inégalité et l'accumulation des biens en quel- 
ques mains étaient déjà très^grandes ; les paysans dépen- 
dants n'étaient plus en position de défendre efficacement le 
domaine de la mark contre les envahissements des puis* 
sants. Ceux-ci firent admettre que le domaine éminent de la 
lande et de la forêt leur appartenait. Déjà la loi des Ri- 
puaires, Tit. 76, parle des bois communs comme s'ils appar- 
tenaient au roi : in silva communi seu régis. Dans un diplôme 
mérovingien de 724, le roi Ghildebert III dispose des com- 
munaux de Saverne. Les seigneurs firent enclore les forêts, 
ou les déclarèrent hannforsten, ce qui en interdisait la jouis- 
sance aux cultivateurs. Leur but principal était d'en con- 
server la chasse. Ces usurpations commencèrent sous les 
dynasties franques; mais elles furent surtout fréquentes 
au xn» et au xiii* siècle. Là loi de 1861 qui abolit le servage 
en Russie enlève aussi d*un trait de plume aux paysans la 
jouissance héréditaire de la forêt, pour en attribuer la pro- 
priété exclusive aux seigneurs. D'abord les rois ne dispo- 
saient de ces biens qu'avec le consentement du peuple, mais 
plus tard ils le firent de leur autorité privée. 

Dans le principe, tous les habitants du village se réunis- 
saient pour juger les délits et les procès civils entre commu- 
niers, sous la présidence d'un chef élu par eux, le dorfgraf 

1. Capit. III, c. 2. AnnoSll, — Quod paupares se réclamant expolia- 
tos esse de eorum proprietalc. Voyez un grand nombre de textes ayant 
la même sigaification dans Maurer, Elnleitwnj^ etc., p. 210. 
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((k)inte du village, appelé aussi judex ou major lûci, cen- 
tenarius, tungfintis.) Peu à peu cependant le seigneur usurpa 
presque partout le droit de nommer le juge ou le maire du 
village, le dorfrichter ou schultheiss. Comme le dit très-bien 
von Maurer, partout où s'établirent les droits de la sei- 
gneurie, l'antique organisation de la mark et ses libertés 
disparurent. La justice seigneuriale prit la place du juge- 
ment rendu par rassemblée des communiers. D'abord le re- 
présentant du seigneur appelait encore les habitants autour 
de lui pour juger ; plus tard, il prononça seul. La mark^ qui 
était primitivement une petite république indépendante, fut 
réduite ainsi, par les usurpations successives des seigneurs 
et des souverains, à n'être plus que la jouissance coUectiva 
des pâturages et des bois communaux, quand ceux-ci avaient 
été respectés. 

Toutefois, de même que dans certains cantons isolés la 
communauté des terres arables avec partage périodique se 
maintint jusqu'à nos jours, dans d'autres districts l'organi- 
sation libre de la mark put échapper à la féodalisation. Il en 
fut ainsi par exemple dans les provinces néerlandaises de la 
Frise et de la Drenthe, dans le pays des Ditmarschen, dans le 
district de Delbrûck, dans les cantons forestiers en Suisse, 
c'est-à-dire dans des régions où se conserva le régime pastoral 
qui, n'exigeant pas de bras pour cultiver la terre, ne rendait 
pas nécessaire l'introduction de la corvée, comme cela eut lieu 
dans les pays de terres labourées. Le pays des Ditmarschen, 
situé en Holstein, fut peuplé par des groupes de familles 
venues de la Frise et de la Saxe. Ils constituèrent quatre 
« marches, » gouvernées chacune par 12 conseillers élus 
par les habitants. Ces quatre marches étaient unies par un 
lien fédéral. Les affaires de la fédération étaient gérées par 
un conseil composé de 48 « conseillers des marches. » Char- 
lemagne avait constitué le pays en un gaii ou district appelé 
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eommunitoê terrœ thetmarsiœ ; il était nomiDalement soumis 
k l'autorité de Tévéque de Brème, mais le bailli de Févèché 
n'exerçait aucun pouvoir réel. Les 48 conseillers gouver- 
naient le pays, qui constituait une république indépendante. 
u Le» Dltmarschen, dit une chronique du xiv« siècle, vivent 
Mna seigneur et sans chef, et ils font ce qu'ils veulent ^ » 
Niebubr, qui était de ce pays, aimait à parler de ces antiques 
libertés. Entre la Drenthe et l'Ems, le pays de Westerwold 
avait conservé aussi une indépendance complète. Il avait 
son sceau, signe d'autonomie ; il nommait ses conseillers et 
son juge. Ce n'est qu'en 1316 qu'il commença à reconnaître 
la suzeraineté de l'évéque de Munster, en lui donnant chaque 
année un chapon fumé par maison. 

Les cantons forestiers de la Suisse offrent un exemple en- 
core plus curieux, parce qu'ils ont conservé la primitive or- 
ganisation de la mark jusqu'à nos jours. Toute la vallée de 
Schwitz formait une marche unique, où se constituèrent suc- 
cessivement différentes communautés de village. Chaque 
habitant possédait en propre sa maison et un terrain adja- 
cent; le reste du territoire était propriété collective. Les 
Habsbourg étaient les suzerains du pays, mais ils traitaient 
les habitants c comme des hommes libres. » Quand le pays 
se peupla, il se divisa en quatre districts, dont chacun choi- 
sissait son Amman y se gouvernait librement et avait droit de 
justice. Néanmoins toute la vallée continua de former une 
communauté qui possédait toutes les terres indivises , les 

1. « De Ditmarschen leven sunder heren und hovedt, unde doen 
wadt se willen. » En France également, notamment dans le Dauphiné 
et la Franche-Comté, il existait des communautés de paysans qui 
avaient conservé leurs franchises allodiales et leur complète indé- 
pendance. M. Bonnemère en cite un exemple curieux dans son His- 
toire des Paysans. Les habitants d'un petit district de l'Artois, nommé 
TÂlleu, refusèrent en 1706 de payer la contribution qui leur était 
imposée, et ils voulurent se .rendre à VersaiUes pour montrer à 
Louis XIV les titres de leurs franchises et de leur immunité. 



INÉGALITÉ DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 421 

AUtnenden^ et qui avait son assemblée générale, la Landesge- 
rneinde. Cette assemblée surveillait l'usage des bois et des 
pâturages communs, déterminait combien chacun pouvait y 
envoyer de têtes de bétail, et faisait tous les règlements né- 
cessaires. Nul ne pouvait vendre sa maison ou sa terre à 
un étranger. Uri et Unterwalden étaient aussi des marches 
libres. 

L'empire d'abord, ensuite les comtes de Habsbourg exer- 
çaient, il est vrai, un droit de suzeraineté sur ces petites so- 
ciétés libres ; mais , quand ils voulurent étendre ce droit 
et en faire sortir une souveraineté effective, les cantons se 
soulevèrent et conquirent leur complète indépendance. Ils 
échappèrent ainsi à la tyrannie de la féodalité et au pouvoir 
royal, et purent conserver jusqu'à nos jours les libertés pri* 
mitives de la mark. 

Pour nous représenter l'organisation sociale de ces dé- 
mocraties rurales, qui ont existé à rorigine dans toute l'Eu- 
rope et chez toutes les races, il suffit de nous transporter 
dans un des cantons forestiers de la Suisse ou dans le val 
d'Andorre, où l'on retrouve, au milieu des Pyrénées, des ins- 
titutions tout à fait semblables à celles du pays des Ditmars- 
chen ou de Delbrûck. Le temps a respecté Tantique organi- 
sation; seulement la propriété des terres arables a cessé 
d'être collective ; celle des pâturages et des bois l'est restée. 
Ailleurs, comme en Russie, si la communauté agraire s'est 
maintenue, la liberté a péri, parce que les souverains ont 
créé de toutes pièces une aristocratie privilégiée. En Angle- 
terre au contraire, la propriété foncière s'est accumulée en 
un petit nombre de mains, et le travailleur rural en a été 
privé, mais le gouvernement direct au sein du vestry et du 
township et les institutions libres se sont maintenus. 

La Serbie est peut-être le pays de l'Europe qui a le mieux 
conservé la physionomie des sociétés primitives, parce que 
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la domination turque a été assez lourde pour empocher une 
aristocratie de naître, sans être assez dure et assez tracas* 
sière pour anéantir les libertés locales. Si le développement 
des peuples européens s'était fait normalement, il aurait été 
semblable à celui des cantons suisses. Le gouvernement 
direct^ l'autonomie locale, se seraient maintenus au sein des 
petites démocraties rurales indépendantes, et celles-ci se 
seraient unies par un lien fédératif, de façon à constituer 
sur la base de l'identité de la langue et des origines ethno- 
graphiques, des nations organisées, comme le sont aujour- 
d'hui les États-Unis. La féodalité, les aristocraties privilégiées, 
le despotisme monarchique, la centralisation administrative 
inaugurée au xv* et au xvi® siècle, ont été autant d'éléments 
perturbateurs. Maintenant, l'organisation à laquelle tendent 
et aspirent les sociétés européennes est manifestement celle 
du toivnship américain et de la commune suisse, qui n'est 
autre que celle du pays des Ditmarschen et du val d*Ândorre, 
c*est-à-dire celle qu'établissent spontanément les popula- 
tions libres au début de la civilisation, et qu'on pourrait 
ainsi appelei" naturelle. La fédération des communes auto- 
nomes et propriétaires, voilà ce que doit être l'État, et la fé- 
dération des États doit former un jour Torganisation de la 
société humaine universelle . 



CHAPITRE VIII 



HISTOIRE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE EN 
ANGLETERRE ET EN CHINE 



C'est en Angleterre surtout que le progrès de Tinégalité 
et la féodalisation de la terre se sont produits d'une façon 
régulière et complète. Il n'y a point à douter que primitive- 
ment la Grande-Bretagne n'ait été occupée par des commu- 
nautés agraires semblables à celles de la Germanie. César 
nous apprend que les Bretons vivaient de viande et de lai- 
tage ; donc le régime pastoral prédominait, ainsi que le pâ- 
turage commun, qui en est la condition ordinaire. Comme 
on Ta vu plus haut, des traces nombreuses de la communauté 
ancienne subsistent encore ; mais, dès le temps de la pé- 
riode anglo-saxonne où les chartes les plus anciennes nous 
permettent de remonter, l'organisation sociale est déjà pro- 
fondément modifiée. L'inégalité et la distinction des classes 
se sont introduites. Le manoir s'est conètitué et a pris la 
place de l'ancienne association des cultivateurs égaux et 
libres. De bonne heure, quelques familles illustres avaient 
plus de serfs, plus de bétail et obtenaient une part plus 
grande dans la répartition. Les chefs de guerre, devenus 
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rois héréditaires, arrivèrent peu à peu à s'attribuer le droit 
de disposer des terres vagues pour en faire des donations. 
La terre commune des différents clans, Yager puhlicus^ le 
folkland fut considéré comme domaine royal , cyninges 
folklandf et le roi en disposait soit seul, soit avec le con- 
sentement de rassemblée nationale, du c witena ^ » Ainsi 
se développa la propriété privée « enregistrée, » le hokland. 
Au X* siècle, même avant la conquête par les Normands, la 
mark s'était déjà transformée en manoir, quoique ce mot 
ne fût pas encore en usage. Le pays était couvert d'une 
foule de domaines, maneria, d'étendue très-différente, de- 
puis le maneriolum d'une charrue jusqu'au latifundium de 
cinquante charrues. Les terres dépendantes du manoir 
étaient parfois encore entremêlées avec celles des cultiva- 
teurs, ou bien elles s'étendaient à côté de celles-ci. 

Quoique depuis la conquête romaine le sol ne fût plus 
commun et périodiquement repartagé, la propriété privée 
était encore soumise à beaucoup de restrictions. Le village 
seul était enclos, ainsi que les vergers et les jardins attachés 
à chaque maison. De là, le nom de town^ de zaun^ haie, 
donné aux habitations agglomérées 2. Tous les habitants 
devaient contribuer à entretenir les haies » destinées à pro- 
téger le village et les jardins où l'on cultivait le lin, contre 

1. Document de l'an 858. Kemble, Cod, dipL 1, 104. Ego rex cum 
consensu ac licentia meorum optimatum, etc. 

2. L'habitation elle-même portait le nom de tou^n parce qu'elle était 
entourée d'une haie. In cyninges tune, — on eorles tune {Dans la mai- 
son du roi, du comte). — Ix)is d'Alfred, I, g 2 et § 13. La cour de ferme 
est encore appelée town. Voyez TexceUente étude du professeur Erwin 
Nasse : Ueber die mittelalterliche Feldgemeinschaft in England, 

3. Les lois du roi Ina rendaient celui qui avait mal fait sa part de 
clôture, responsable du dommage occasionné par le bétail. La vieille 
loi Jute de l'an 1240, III, ch. 57, Van thiinen the makende (des haies 
à faire) explique en détail les obligations des villageois concernant 
l'entretien des haies qui entourent les maisons et le village. Voyez 
pour l'Allemagne, G. L. Vôn Maurer, Geschichte der Frohnhoefe, III, 
p. 195. 
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les animaux domestiques paissant en liberté. Les villages 
allemands en Transylvanie sont encore aujourd'hui entourés 
d'une haie et les entrées des chemins fermées par une bar- 
rière. 

La partie cultivée du territoire de la commune était divi- 
sée en trois soles consacrées successivement au seigle, à 
l'avoine et à la jachère. Dans chacune des soles chaque pro- 
priétaire avait un ou plusieurs lots, et tous ces lots étaient 
soumis à l'assolement général et obligé, BMFlurzwangAls de- 
vaient être tous ensemble emblavés delà même façon, parce 
qu'à la même époque ils étaient livrés à la vaine pâture. 
Ces lots si éparpillés avaient leur origine dans Tancien par- 
tage périodique, mais ils étaient peu à peu devenus propriété 
privée. Les deux soles occupées par le seigle et l'avoine 
étaient temporairement entourées d'une clôture en bois ^, 
qu'on abattait au lammas day^ c'est-à-dire à la Saint-Pierre- 
aux-Liens. C'était la foule assemblée qui renversait les bar- 
rières, en chantant et en poussant des cris de joie. Ce retour 
momentané à la communauté primitive était une des fêtes 
principales des campagnes. Les troupeaux prenaient alors 
possession de tout le territoire communal. 

Gomme la terre arable ne produisait point de fourrage 
pour le bétail, il fallait, pour leur fournir de l'herbe Tété et 
du foin rhiver, une vaste étendue de pâturage, et ce pâtu- 
rage était exploité en commun. Chaque famille avait une 
part dans la portion fauchée, et sur le reste tout le bétail 
pâturait ensemble. Les lois du roi Edgard parlent du pâtu- 
rage commun, comme de la propriété ordinaire de chaque 
village, tunship. Il est aussi très-souvent question, dans les 

1. Dans le Domesday Book il est souvent fait mention de forêts des- 
tinées à fournir le bois nécessaire à ces clôtures. SUva, — nemiis ad 
clausuram^ — ad sepes^ — ad sepes re/iciendas — rispalia ad sepes, 
— Voyez Général introduction to Domesday Book by Sir H. Ellis. Lond., 
1833, vol. I, p. lOJ, cité par E. Nasse. 
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documents du temps, de la forêt commune m commune 
silfa 1. 

Dans certaines régions écartées survivait l'ancien système 
d'exploitation où toutes les parties du territoire étaient suc- 
cessivement mises en culture par une rotation de 48 à lO 
ans, sans qu'il y eût séparation permanente entre la terre 
arable et le pâturage. C'était l'assolement primitif de la Ger- 
manie encore en usage aujourd'hui dans les steppes fertiles 
de la Russie, comme sur les plateaux stériles de TArdenne 
ou dans les forêts vierges du Brésil, partout où la terre ne 
manque pas. 

Les systèmes de culture que je viens de décrire ont duré 
en Angleterre jusqu'au commencement de ce siècle, et il en 
subsiste encore beaucoup de traces. Voici ce que dit à ce 
sujet William Marshall, qui a parfaitement décrit l'écono- 
mie rurale de l'Angleterre (4770-4820). Autrefois, tout le sol 
était lion clôturé et plus ou moins à l'état de communal. 
Les villages, avec leurs terres communes {Townships corn» 
mon fields)j étaient traités comme une seule grande ferme. 
Près du centre du village, se trouvaient quelques pâtures 
communes entourées de haies, où l'on mettait le jeune bé- 
tail. Tout autour s'étendait la terre arable; puis des prairies 
dans les bas- fonds et dans les parties favorables à la crois- 
sance de l'herbe; enfin, aux extrémités du territoire, la 
forêt et le pâturage maigre où chacun envoyait autant de 
bêtès qu'il avait pu en nourrir l'hiver. La terre arable 
était divisée en trois parts ou fields consacrées dans une 
rotation triennale à la jachère, aux grains d'hiver, puis 
aux grains du printemps. Afin que chaque cultivateur eût 
une part égale, il occupait des parcelles dans chacun des 
trois fields et dans les différentes situations. Les travaux de 

1. V. Kemble, Cod. Dipîom,, n»» 179-190, 241, 305, 432, 843, 1142, 1281. 
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la culture s'exécutaient dans un ordre et d'après des règles 
obligatoires pour tous. Sir Henry Maine dit qu'il a été sur- 
pris de la quantité de traces qu'il a rencontrées de l'exis- 
tence antérieure de la propriété collective et de la culture 
coopérative ^ 

Dans beaucoup de comtés on reconnaît encore les relève- 
ments gazonnés, Baulkes^ qui séparaient autrefois les trois 
champs de l'assolement triennal. Ces Baulkes étaient si 
longs qu'ils mesuraient dans certaines communes jusqu*à 
80 acres, quoiqu'ils n'eussent que 3 mètres de largeur. Dans 
plusieurs comtés, une grande partie du terrain n'est pas en- 
clos, et est divisé en parcelles entremêlées, open, inter^ 
mixed fîelds. 

D'après Marshall, sur les 240,000 acres de l'Huntingdons- 
hire, 130,000 étaient des communaux. L'organisation agraire 
est donc en Angleterre tout à fait semblable à celle de la 
Germanie.- A l'époque anglo-saxonne, quoique les seigneurs 
eussent déjà des terres plus étendues et certains privilèges, 
la condition des cultivateurs était assez heureuse, et une 
grande égaUté régnait entre eux. Le hide anglo-saxon, do- 
maine ordinaire de chaque famille, avec sa virgata terrœ, 
comprenait de 46 à 50 acres, d'après les degrés de fertilité 
du sol. Il était suffisant pour produire le blé nécessaire à 
la nourriture de la famille. La vaste étendue du pâturage 
commun et de la vaine pâture, permettait de nourrir un 
nombreux bétail, et le bois ne manquait pas. Les premiers 
besoins de la vie étaient donc largement satisfaits pour tous. 

La conquête normande eut pour conséquence d'augmen- 

'ter la puissance et la richesse des classes supérieures et 

d'abaisser la condition des simples hommes Ubres. Déjà les 

rois anglo-saxons avaient parfois disposé des terres vagues 

1. Village communities [iSTi], p. S1* 
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et réduit ainsi le territoire des communes, mais les souve- 
rains normands se considérant comme propriétaires de tout 
le sol, en vertu du droit de conquête, firent des concessions 
beaucoup plus fréquentes, et la plus grande partie du folk- 
landj terre du peuple, fut convertie en terra regis^ ou do- 
maine royal. Cette usurpation s'appliqua surtout aux forêts. 
Une autre circonstance contribua à accroître la dépen- 
dance des cultivateurs. En Grèce et à Rome, comme dans 
l'Inde et en Grermanie, nous trouvons le précairey c'est-à-dire 
une terre concédée pour un terme assez long, — pour la 
vie, ou pour la durée de plusieurs, existences, — moyennant 
une redevance en nature. Lesiplus anciens documents anglo- 
saxons font mention du LaenUxnd^ terre concédée à des 
paysans qui étaient tenus de livrer du bétail, du blé, de la 
volaille, des œufs, ou bien d'exécuter certains travaux agri- 
coles sur les terres du manoir. Ces cultivateurs étaient, 
semble-t-il, attachés à la glèbe ou au moins le domaine était 
vendu c mid mêle end mid mannum, » Leur condition était 
donc semblable à celle du serf russe ^ . Après la conquête 
normande, les seigneurs du manoir usèrent de la prépon- 
dérance que leur donnait Thabitude de porter les armes, 
pour réduire de plus en plus les cultivateurs libres à la 
condition de vassaux. Au point de vue économique, le ma- 
noir était constitué de la façon suivante. La demeure du 
châtelain, curia manerii^ aula domini, était plus ou moins 
grande et bien construite, d'après la richesse du proprié- 
taire. Le territoire qui en dépendait, se divisait en deux 
parties; celle qui était concédée aux vassaux, terra homi- 

1. C'est exactement la condition du serf en Germanie telle qu'elle 
est décrite par Tacite. « Ceteris servis^ non in nostrum morem , des- 
criptis per faniiliam ministeriisj utuntur : suant quisque sedem^ suos 
pénates régit, Frumenti modum dominus , aut pecoris aut vestis, ut 
colono injungit, et servus hactenus paret : cetera domus officia uxor 
ac lïberi exsequuntur, » 
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num, tenentium^et celle qui était exploitée directement par 
le seigneur, terra dominica, demesne lands. La terra domi^ 
nica était cultivée en corvée par les vassaux qui devaient 
fournir les attelages, semer, moissonner, faucher et rentrer 
les récoltes. 

Parmi les cultivateurs, on distingue différentes classes. 
Dans certains manoirs le suzerain avait concédé Texploita- 
tion d'une partie de la terra dominica à ses tenanciers qu'on 
appelait tenentes de dominico. Leur tenure était temporaire- 
II y avait d'abord les villani, dont la condition était sem- 
blable à celle du serf russe ; ils avaient une part du sol suf- 
fisante pour les faire subsister, mais ils devaient cultiver la 
terre seigneuriale, faire la moisson, la rentrer, couper les 
foins. On trouvait ensuite les tenanciers libres, liherè te- 
nentes ou tenentes in lïbero soccagio, et les liheri socmanni, 
qui ne devaient au seigneur que des prestations moins 
fortes en nature ou en travail ; le tribut à payer par eux était 
parfois nominal : il consistait en un chapon, une paire de 
gants, une fleur. Leur possession était encore l'ancien lot 
qui devait suffire à l'entretien d'une famille, le hide, la vir- 
gâta terrœ, dont l'étendue variait de seize à cinquante acres. 
Ceux qui n'en possédaient plus que la moitié s'appelaient 
socmanni dimidii ou dimidii liheri homines. C'étaient là les 
anciens hommes libres. Enfin ceux qui avaient moins de 
terre encore ou qui en étaient réduits à leur maison étaient 
désignés par le nom de cotarii, cotmanniy parce qu'ils habi- 
taient une chaumière, kot, d'où cottage. Le seigneur accordait 
le droit de cultiver des terres en friche qui autrefois appar- 
tenaient au village, moyennant certaines redevances, d'a- 
bord en nature, puis parfois en argent, à partir du xiii» siècle. 
Les anciens documents les nomment isti qui tenent de novis 
essartis. La jouissance de la forêt et du pâturage était restée 
collective et même indivise entre les habitants du village et 
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le seigneur ; mais celui-ci en avait déjà usurpé le domaine 
éminent, dont il sut plus tard faire sortir la pleine propriété. 
Les prairies à faucher étaient ordinairement réparties tous 
les ans entre les communiers. La terre arable était devenue 
propriété privée et héréditaire, seulement tous les usages 
de l'ancienne communauté agraire s'étaient maintenus. 
Chacun avait des lots dans les différents champs de l'asso- 
lement ; c'étaient ces champs et non les lots particuliers qui 
étaient entourés d'une clôture, à laquelle tous devaient tra- 
vailler. Les paysans associaient leurs forces et cultivaient 
leurs terres, ainsi que celles du seigneur, suivant un sys- 
tème coopératif imposé par les nécessités du travail agricole. 
Pour labourer la terre, on attelait à la charrue huit bœufs 
ou quatre chevaux et quatre bœufs. Les paysans qui n'a- 
vaient pas autant d'animaux de trait se réunissaient à deux 
ou trois pour former un attelage. 

La population étant très-peu nombreuse, la partie du sol 
qui était cultivée avait beaucoup moins d'étendue que celle 
qui ne Tétait pas. La jouissance collective s'étendait donc 
sur la plus grande partie du territoire, et môme la terre 
arable, quand la récolte était enlevée et les clôtures abat- 
tues, redevenait vaine pâture pour tout le bétail du village, 
réuni sous un berger commun. Suivant la remarque très- 
juste et très-profonde de M. Nasse J, il ne faut pas confondre 
l'inégalité résultant de la constitution du manoir seigneurial 
avec celle qui fut la suite de Tintroduction de la féodalité. 
Les relations du seigneur du manoir avec ses tenanciers, 
villaniy socmanni ou cotarii^ étaient purement économiques* 
Les prestations que ceux-ci devaient au manoir représen- 
taient la rente, et étaient au fond le paiement du fermage de 
la terre, dont le seigneur s'était attribué la propriété ou le 

i. Voyez l'article si instructif de M. Nasse dans le Contemporarij 
RevieWf mai 1872 : Village communities. 
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domaine éminent. Cette subordination des tenanciers au 
propriétaire ou des serfs au seigneur s'était établie, grâce à 
Tappui des rois, exactement comme en Germanie et plus 
récemment en Russie, sans que la conquête fût venue sou- 
tnettre des vaincus à des vainqueurs. 

Les relations de la hiérarchie féodale avaient aussi pour 
base la concession de la terre, parce que, l'impôt n*existant 
pas, céder la jouissance d'une terre était le seul mode pos- 
sible de rétribuer un service, une fonction. Cependant la 
hiérarchie féodale était surtout politique; elle constituait 
Torganisation de l'état, car le bénéfice était d'abord concédé 
viagèrement au comte, au duc, au marquis qui gouvernait 
une ville ou un territoire, à l'homme d'armes qui devait le 
service militaire, au vassal qui était tenu de se rendre au 
plaid pour juger et administrer avec le souverain, et ce n'est 
que plus tard que le bénéfice devint héréditaire, mais le ser- 
vice militaire, originairement imposé à tout homme hbre, 
devint la condition de la jouissance du fief. Le régime féodal 
étant dans son plein épanouissement au moment de la con- 
quête de l'Angleterre par les Normands, y fut appliqué 
d'une façon plus complète et plus suivie que partout ailleurs. 
On admit en théorie que le roi était devenu propriétaire de 
tout le territoire, et depuis lors toute terre fut considérée 
comme concédée par le souverain. C'est pour ce motif que 
Blackstone et les autres jurisconsultes anglais admettent 
encore aujourd'hui que la terre anglaise appartient au roi. 
Les seigneurs anglo-saxons restés en possession de leurs 
domaines devinrent vassaux du conquérant, comme ceux 
de ses compagnons à qui il avait réellement concédé des 
biens confisqués. Il n'y eut plus de franc-alleu; toutes les 
terres furent comprises dans le réseau des tenares féodales. 
11 n*en fut pas de même en Allemagne, et moins encore en 
Néerlande et dans les pays Scandinaves. Là, à côté du soi- 



132 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIÉTÉ 

gneur et du manoir féodal, les communautés de village d'a- 
bord, puis les paysans propriétaires maintinrent leur indé- 
pendance pendant très-longtemps, et môme, dans certaines 
provinces, jusqu'à nos jours. 

La féodalisation complète de la propriété en Angleterre 
eut deux résultats qui paraissent au premier abord contra- 
dictoires. D'une part, elle amena la conservation ou le réta- 
blissement des libertés politiques, parce que, la royauté 
étant dès le principe très-puissante, les nobles s'allièrent 
aux bourgeois pour limiter son pouvoir et fonder ainsi le 
régime parlementaire sur le type traditionnel du witena^ du 
thin^ ou mallus germanique. D'autre part, elle favorisa sin- 
gulièrement les développements de l'inégalité et Textension 
des latifundia j parce qu'elle donna ici aux seigneurs une 
partie du pouvoir législatif et judiciaire, qui fut exercé ail- 
leurs par les rois au profit de leur autorité et parfois en 
faveur des classes moyennes, dont ils recherchaient Tappui. 
M. Nasse, M. David Syme ^ et M. Cliffe Leslie 2 ont décrit 
en détail cette étonnante évolution économique, qui a eu 
pour résultat final de concentrer la possession de la terre 
anglaise entre les mains de quelques milliers de familles. 

Résumons rapidement les phases de ce progrès continu 
de l'inégalité. Après la conquête, les corvées devinrent 
de plus en plus dures. Le tenancier qui occupait une vir- 
gâta devait au manoir trois à quatre jours de travail par 
semaine, depuis le 1" août jusqu'à la Saint-Michel, au com- 
mencement d'octobre, et le reste de Tannée, deux à trois 
jours. Il était tenu en outre de labourer la terre un jour par 
semaine, puis de herser et de semer la terre labourée. Il de- 
vait aussi des services extraordinaires pour rentrer le foin et 

1. Landlordisme by David Syme. — London, Trûbner, 1871. 

2. Land Systems in Ireland, England and continental countries. 
London 1871. 
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la moisson, charrier le bois, creuser les fossés. La terre sei- 
gneuriale ne formait pas un ensemble isolé; elle était formée 
comme la virgata du cultivateur d'un grand nombre de par- 
celles disséminées dans les trois champs de l'assolement 
triennal : c'étaient aussi des lots de l'ancien partage pério- 
dique. Dans beaucoup de localités le seigneur voulut sortir 
de l'indivision et se constitua, par des échanges forcés, un 
domaine à part qu'il clôtura. 

Le fief ayant été concédé par le souverain au seigneur, 
celui-ci en tira cette conséquence que tout le fonds lui ap- 
partenait. Il ne croyait point pour cela pouvoir dépouiller 
les paysans de la jouissance de leurs terres ni de leurs 
droits d'usage sur la forêt et sur le pâturage communs. Seu- 
lement ces droits furent considérés comme des servitudes 
exercées sur la propriété du seigneur. Par suite de cette usur- 
pation, celui-ci se mit à enclore, pour son usage, toute la 
partie du pâturage communal qui n'était pas exigée par les 
besoins des tenanciers. Le statut de Merton en 1235, et le 
statut de Westminster en 1285 décidèrent que les réclama- 
tions des tenanciers liherè tenentes contre les usurpations du 
lord of the manor^ ne seraient pas admises quand il serait 
démontré que ipsi feoffati haheant sufficientem pasturam 
quantum pertinet ad tenementa sua. Quant aux droits des 
villani rien n'indique que la loi les protégeât ou les recon- 
nût. Les seigneurs firent largement usage du privilège que 
leur accordait le statut de Merton pour arrondir leur do- 
maine privé. 

Il existait un autre usage qui devait aussi contribuer à les 
enrichir. C'était le jus faldœ en vertu duquel les tenanciers 
étaient obligés de parquer leurs moutons sur la terre sei- 
gneuriale, de façon k la fumer abondamment. Dans l'asso- 
lement triennal primitif, le fumier d'étable était rare parce 
que le bétail était presque toujours au pâturage. Le jus 
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fcddœ avait donc pour effet de communiquer à la terre sei- 
gneuriale des éléments de fertilité «enlevés aux terres des te- 
nanciers. Les unes s'enrichissaient de ce qui était soustrait 
aux autres. 

A partir du xiip siècle, commença dans la situation agraire 
de l'Angleterre une révolution lente et insensible, qui parut 
d*abord favorable aux cultivateurs et qui eut cependant 
pour résultat final d'en réduire singulièrement le nombre : 
elle leur apporta la liberté, mais leur enleva la propriété. 

En Angleterre, pays essentiellement commerçant par suite 
de sa constitution géographique, remploi du numéraire de- 
vint plus fréquent à une époque plus récente qu'ailleurs. 
Déjà au XIII® siècle on trouve dans les registres de propriété 
des monastères et des églises que les prestations en travaux 
sont transformées en redevances en argent. Ainsi le bail à 
ferme prit peu à peu la place de la corvée, et en môme 
temps le seigneur fit exécuter le travail agricole sur les 
terres de ses domaines par des ouvriers salariés. Après la 
grande peste qui enleva un nombre considérable d'hommes, 
les salaires baissèrent à un tel point qu une loi spéciale fut 
votée {statute of làborera) fixant le salaire à deux pences par 
jour l'hiver , et à trois pences Tété, et obUgeant l'ouvrier à 
travailler pour ce prix sous peine d'emprisonnement. Le 
lard of the manor qui devait payer ces hauts salaires n'eut 
plus d'intérêt à faire valoir sa terre lui-même et il trouva 
plus avantageux de la louer. C'est ainsi qu'au seizième siècle 
les prestations serviles avaient presque entièrement dis- 
paru. 

La situation des cultivateurs au point de vue juridique 
s'était améliorée en même temps. Les villani, au lieu d'être 
corvéables à merci, devinrent ce que les lois du temps 
appellent tenants hy copy of the court rôle et plus tard 
copy-holders. Comme les cours de justice décidèrent, sous 
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Edouard IV, que les copy^holders ne pouvaient être expul- 
sés aussi longtemps qu'ils remplissaient les obligations dé- 
terminées par la coutume, ils acquirent la possession per- 
manente et vinrent prendre place à côté des socmen et 
des yeomen déjà affranchis. La redevance fixe en argent 
qu'ils avaient à payer, s'allégea bientôt par suite de la dé- 
préciation du numéraire. 

Ainsi vers la fin du moyen âge, tandis qu'ailleurs le ser- 
vage devenait plus pesant, il s'était formé en Angleterre une 
classe nombreuse de cultivateurs propriétaires, classe aisée, 
indépendante, comprenant une infinité de degrés, depuis le 
squire qui touchait à la noblesse jusqu'au cotier^ ouvrier 
rural qui avait aussi sa maison et son champ. C'est cette 
yeomanry qui a fait la force de l'Angleterre et qui a vaincu 
la chevalerie française pendant la guerre de cent ans. « C'est 
la fière indépendance, dit Hallam, de cette noble souche de 
libres socage tenants qui a donné une si forte trempe à 
notre caractère national et mis tant de liberté dans notre 
* constitution. » Un chroniqueur, dont M. Cliffe Leslie invoque 
le témoignage, décrit dans les termes suivants la situation 
des yeomen possédant un bien d'un revenu de 6 livres ster- 
ling en monnaie du temps. « Ordinairement ils vivent dans 
l'abondance, habitent de bonnes maisons et travaillent fort 
pour s'enrichir. Ils louent aussi la terre du seigneur, la cul- 
tivent avec soin et ainsi gagnent de l'argent. Alors ils achè- 
tent les biens des grands messieurs qui se ruinent. Ils 
envoient leurs fils aux écoles, aux universités, au barreau, 
et leur laissent assez de terres pour qu'ils deviennent des 
gentlemen. Ce sont ces gens-là qui jadis faisaient trembler 
la France. » 

Ainsi au temps des Saxons l'île est peuplée d'hommes 
libres, propriétaires et soldats, réglant eux-mêmes leurs in- 
térêts et administrant la justice ; après la conquête nor- 
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mande, la féodalité réduit le plus grand nombre en servage 
ou dans un état de grande dépendance, mais peu à peu ils 
font fixer leurs prestations en travail et en nature, les con- 
vertissent en redevances pécuniaires non sujettes à augmen- 
tation, et reconquièrent ainsi une sorte de propriété. 

Aujourd'hui, chose incroyable, il ne reste presque plus de 
ces propriétaires indépendants, de ces yeomen qui avaient 
si vaillamment combattu à l'étranger pour la grandeur, et à 
rinlérieur pour la liberté de leur pays. A la fin du xvii* siè- 
cle uoique réduits en nombre ils étaient encore 160,000 
formant avec leur famille le septième de la population. Na- 
guère on a dit que dans le district des lacs on en trouvait 
encore quelques-uns, et M. Fawcett dans son livre On the 
hritish Idborer, prétend connaître les localités où il y a un 
siècle il. en existait par centaines. Aujourd'hui la noble et 
puissante classe des yeomen semble éteinte : la grande pro- 
priété a absorbé ses derniers représentants. C'est la répé- 
tition de l'histoire des Latifundia romains. Dans le poème de 
Longfellow, Hiawatha, monté sur sa barque, s'évanouit dans 
les rayons du soleil couchant et s'en va vers les régions 
d'où l'on ne revient pas ; c'est l'image de la race rouge qui 
s'éteint à l'approche des blancs. Mais les yeomen étaient du 
plus pur sang anglo-saxon ; ils possédaient la terre ; ils 
étaient dans l'aisance ; ils avaient survécu à la conquête et 
s'étaient émancipés du joug de la féodalité. Gomment ont- 
ils disparu dans le temps même où s'accroissaient la puis- 
sance et la richesse de l'Angleterre, et d'où vient que 
la bourgeoisie rurale qui partout ailleurs grandit en nom- 
bre et en puissance, cesse d'exister précisément dans le 
pays où la liberté et la civilisation modernes s'établissent 
d'abord? 

Plusieurs causes ont favorisé cette grande révolution qui 
a passé inaperçue, quoiqu'elle ait eu pour résultat de faire 
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de r Angleterre, comme le remarque M. Morieri, 1^ seule 
nation civilisée où la propriété de la terre soit entièrement 
enlevée aux mains de ceux qui la cultivent. M. Gliffe Lëslie 
énumère avec précision les principales de ces causes. Les 
voici d'après lui : 

i<* Usurpation des droits que les cultivateurs exerçaient 
sur les communaux, droits très-importants et en eux-mêmes 
et par les facilités qu'ils apportaient à la culture des pro- 
priétés privées. 

2° Usurpation des propriétés privées elles-mêmes par une 
suite séculaire d'actes de fraude, de violence et de chicane. 

3* Destruction des fermes et des villages, ruine des petites 
villes, marchés indispensables pour les produits de la petite 
culture. 

4o Inaliénabilité des terres dans les grandes familles féo- 
dales, qui absorbaient peu à peu les petites propriétés an- 
ciennes et empêchaient les nouvelles de naître. 

5* Perte de toute influence politique exercée par les 
paysans, et par suite législation contraire à leurs intérêts. 

6** Les biens de l'aristocratie administrés de manière à 
réduire sans cesse le nombre des cultivateurs. 

Plusieurs de ces causes commencèrent à produire leur 
effet dès le moyen âge. Lorsque la corvée fut transformée 
en un loyer payé en argent, le lord of the manor com- 
mença la guerre contre la petite propriété. Du moment qu'il 
n'avait plus droit à des services, mais à autant par acre, il 
n'avait plus d'intérêt à avoir beaucoup de vassaux; au con- 
traire, il lui était plus commode de traiter avec un seul grand 
locataire qu'avec plusieurs petits tenanciers, et il lui était 
avantageux de réduire le nombre des usagers exerçant leur 
droit sur le pâturage et dans la forêt du domaine. Il s'efforça 

1. Voyez dans le volume publié par le Cobden Club On Land Sys- 
tems, TEssai concernant l'Angleterre. 
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par tous les moyens de réunir plusieurs exploitations pour en 
former de grandes fermes. Déjà au xiv^ siècle les archives 
de l'église de Saint-Paul merrtionnent plusieurs exemples de 
ces réunions de plusieurs tenures en une seule i. 

La hausse considérable du prix des laines qui eut lieu au 
XV* siècle détermina les lords of the manor à ne reculer 
devant rien pou)r étendre les prairies aux dépens des terres 
arables. Ils eurent recours à des opérations de clearancej de 
« nettoyage, » semblables à celles qui avaient lieu récemment 
encore en Irlande. Voici comment ils arrivèrent à leurs fins. 
La terre domaniale, nous l'avons vu, se composait de lots 
nombreux entremêlés avec ceux des tenanciers et soumis 
également à l'assolement obligatoire. Quand ils firent un 
nouveau partage de façon à avoir leur domaine d'un seul 
tenant et à former de grandes fermes, ils englobèrent une 
partie des terres des tenanciers et désorganisèrent toute 
l'ancienne constitution agraire. En s'appropriant de vastes 
étendues de communaux, ils ruinèrent ou rendirent plus 
difficile la culture du petit propriétaire; celui-ci, ayant moins 
de pâturage pour son bétail et moins de bois, tombait 
dans la gène. Quand arrivait une famine, une mauvaise ré- 
colte, il ne lui restait qu'à céder son bien au seigneur qui le 
réunissait à son domaine. Les nombreuses poursuites diri- 
gées contre ceux qui avaient abattu des clôtures montrent à 
quel point les paysans en souffraient. Dès la fin du xv° et 
pendant tout le xvp siècle, la destruction des petites fermes 
et la conversion des terres arables en prairies soulevèrent 
la plus violente opposition. Une loi de 1488 sous Henry VII, 
défend, d'abattre les bâtiments de ferme qui sont loués avec 
90 acres de terre. « Beaucoup de maisons et de villages, dit 
le préambule de la loi, sont aujourd'hui déserts. La terre 

i. Voyez E. Nasse. Uehet^ die mittelalterliche FeldgemeinschafL 
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arable qui y appartenait est enclose et convertie en prairie, 
et l'oisiveté devient générale; où naguère deux cents per- 
sonnes vivaient honnêtement de leur travail, on voit mainte- 
nant deux ou trois bergers. » Quatre lois semblables furent 
portées sous Henri VIII, preuve qu'elles étaient impuis- 
santes. L'une ordonne de rebâtir les maisons abattues et de 
rendre à la charrue les terres qu'on lui a enlevées. L'autre 
oblige d'élever des bâtiments pour toute étendue exploitée, 
de 30 à 50 acres. I^a loi de 1634 a pour but de s'opposer aux 
envahissements des moutons. « Plusieurs individus ont accu- 
mulé en leurs mains des étendues énormes de terre où ils 
nourrissent d'innombrables troupeaux. Certains d'entre eux 
possèdent 10,000 et 24,000 moutons. Par suite, le labourage 
est abandonné et le pays se dépeuple i. » 

L'évêque Latimer dans son fameux sermon de la CharruCy 
prêché à la cour d'Edouard VI (1549), reproche aux nobles 
d'être des inclosers, graziers and rent raisers^ qui transfor- 
ment la yeomanry en esclaves déshérité» ; le berger avec son 
chien, s'écrie-t-il, a pris la place des habitants disparus. Ber- 
nard Gilpin accuse les gentlemen de manquer de gentlenes : 
« Chasser les malheureux de leurs demeures n'est pas un 
crime à leurs yeux. » En 1551, l'évêque de Rochester pré- 
sente au roi une pétition où il se plaint que deux acres sur 
trois sont mis hors culture et que la population des campa- 
gnes ressemblera bientôt plus « aux serfs de la France qu'à 
l'ancienne et heureuse yeomanry de l'Angleterre 2. » 

Après la mort de Henry VIII, le lord protecteur Somerset 

1. Voyez pour tout ceci l'étude souvent cité déjà (Je M. Nasse. 

2. Thomas More se fait l'écho des mêmes plaintes : « Les nobles 
et même certains abbés non contents des revenus que leurs ayeux 
obtenaient du sol ne laissent plus de place pour la charrue. Ils font 
des pâturages qu'ils enclosent, ils abattent maisons et fermes et ne 
laissent rien debout, et comme si Ton ne perdait pas de terrain en 
parcs, en chasses, en bois, ces braves gens font de nos terres culti- 
vées un désert sauvage. » 
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institua une commission extraordinaire pour examiner la 
situation et en chercher le remède. Le plus actif des mem- 
bres de cette commission, John Haies, rédigea un rapport 
où l'état des campagnes est dépeint sous les plus sombres 
couleurs. € On ne voit que maisons ruinées et cultivateurs 
sans asile; les bœufs et les moutons ont pris leur place. Le 
roi ne trouve plus de soldats et doit employer des merce- 
naires étrangers. » Cette Commission qui avait éveillé tant 
d'espérances n'eut aucun résultat. Les nobles étaient trop 
puissants; les témoins craignaient de déposer contre eux. 
Les gens de la campagne n'osaient comparaître ou n'étaient 
pas appelés. Des lois furent soumises au Parlement, ordon- 
nant la division des grandes fermes et limitant l'étendue de 
terrain que le propriétaire pouvait faire valoir lui même; 
mais elles ne furent pas votées. 

A partir de la grande insurrection des paysans en 1549, il 
y eut pendant tout le xvi« siècle de nombreux soulèvements 
locaux ayant tous 4e môme but : détruire les clôtures qui 
leur enlevaient la terre. 

Sous Elizabeth, le prix de la laine montant encore, les 
ckarancesy les expulsions de cultivateurs ne s'arrêtèrent pas, 
et la destruction des petits propriétaires a continué jusqu'à 
nos jours, par le moyen des Enclosures acts successivement 
votés depuis 1710 jusqu'en 1843. Ces lois qui permettaient 
aux lords of the manor d'enclore à leur usage les commu- 
naux, à tort considérés comme leur propriété, ont fait entrer 
dans le domaine privé 7,660,413 acres, soit le tiers de la 
superficie cultivée de l'Angleterre, qui s'élevait en 1867 
à 25,451,626 acres. Cette immense étendue de terrain fut 
enlevée à la jouissance des cultivateurs presque sans indem* 
nité. En 1845, lord Lincoln put affirmer au Parlement, sans 
être contredit, que dans dix-neuf cas sur vingt la Chambre 
n'avait eu aucun égard aux droits des paysans, non par hos- 
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tilité mais par ignorance. Ces gens de la campagne ne pou- 
vaient produire, devant les comités qui proposent les lois, 
la preuve de droits reposant uniquement sur la coutume ni 
payer des avocats pour les défendre. Ils n'apprenaient qu'ils 
étaient expropriés que quand des clôtures érigées en vertu 
d'un acte du Parlement, leur interdisaient Taccès des ter- 
rains dont ils avaient eu Tusage depuis les temps les plus 
reculés. Le législateur ignorait l'existence des droits résul- 
tant de l'ancienne organisation de la mark. Il admettait le 
domaine éminent du lord ofthe manor^ et il croyait, avec les 
économistes, qu'il faut livrer les communaux aux efforts plus 
féconds de l'activité individuelle. Au moyen âge et au 
XVI' siècle, les copy holders avaient été dépouillés de leur 
propriété parce que le titre de leur possession était déposé 
aux archives du manoir, contre les usurpations duquel ils 
avaient à se défendre, et parce que d'ailleurs les juges appar- 
tenaient tous à la classe de leurs adversaires qui employaient 
la fraude, la violence et la corruption pour arriver à leurs 
fins. Aujourd'hui la destruction de la petite propriété con- 
tinue, non plus par voie d'usurpation, mais par voie d'achat. 
Quand une terre est à vendre, elle est toujours achetée par 
un riche capitaliste parce que les frais d'examen légal sont 
trop considérables pour une petite acquisition. Ainsi les 
grandes terres s'arrondissent et tombent pour ainsi dire en 
mainmorte par l'effet des majorais et des substitutions. Au 
xv« siècle, d'après le chancelier Fortescue, l'Angleterre était 
citée dans toute l'Europe pour le nombre de ses proprié- 
taires et l'aisance de ses habitants ^ En 1688, Grégory King 
estime qu'il y avait 180,000 propriétaires sans compter 
16,560 propriétaires nobles. En 1786, il y avait encore en 
Angleterre 250,000 propriétaires. La statistique la plus ré- 

1. De laudibus legum Angliœ^ cap. 29-36. 
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cente n'en compte que 30,760. Ce nombre est contesté ; mais 
il est certain que celui des propriétaires est trôs-restreint et 
que certaines provinces sont entre les mains de cinq ou six 
personnes. « Savez-vous, disait M. J. Bright, dans un discours 
prononcé à Birmingham le 27 août 1866, que la moitié du 
sol de l'Angleterre est possédée par 450 individus? Savez-vous 
que la moitié du sol de l'Ecosse appartient à 10 ou 12 per- 
sonnes? Etes-vous instruits de ce fait que le monopole de la 
propriété foncière va sans cesse en croissant et devient de 
plus en plus exclusif? » 

Ainsi donc en Angleterre, comme à Rome, la grande pro- 
priété quiritaire a dévoré la petite propriété, par suite d'une 
évolution continue, qui ne s'est pas arrêtée depuis le com- 
mencement jusqu'à la fin de l'histoire du pays, et Tordre 
social paraît aussi menacé que sous l'empire romain. 

Une aspiration ardente vers un partage plus égal des pro- 
duits du travail enflamme les classes laborieuses et passe 
d'un pays à l'autre. En Angleterre elle agite et soulève les 
ouvriers de l'industrie et envahit maintenant les campagnes. 
• Elle menace évidemment la propriété foncière telle qu'elle 
est constituée dans ce pays. Les travailleurs qui font valoir le 
sol en réclameront leur part et, s'ils ne peuvent l'obtenir ici, 
ils iront la chercher au-delà des mers. Pour les retenir on va 
leur accorder le vote. C'est un danger nouveau que d'augmen- 
ter le nombre des électeurs tandis que celui des propriétaires 
diminue, et de conserver des lois qui rendent l'inégalité 
plus grande et plus visible, alors que les idées d'égalité pren- 
nent un empire plus formidable. Faire de la possession de 
la terre un monopole fermé et accroître les pouvoirs politi- 
ques de ceux qui en sont inexorablement exclus, c'est à la 
fois provoquer les mesures de nivellement et les rendre 
faciles. Ainsi c'est en Angleterre que le projet de restituer à 
la nation la propriété foncière (nationalisation of land) a 
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trouvé le plus d'adhérents et de retentissement. Le pays qui 
s'est le plus éloigné de l'organisation primitive de la pro- 
priété, est donc également celui où l'ordre social paraît le 
plus menacé. 

L'histoire de la propriété en Chine et à Rome est très- 
semblable à celle que nous venons d'esquisser pour l'Angle- 
terre. Les plus anciennes chroniques de la. Chine nous re- 
présentent ce pays comme déjà arrivé au régime agricole; 
mais la propriété privée ne s'appliquait pas à la terre. Celle- 
ci était partagée entre tous ceux qui étaient capables de la 
cultiver, c'est-à-dire entre les habitants de l'âge de vingt à 
soixante ans. Chaque vallée s'administrait d'une façon indé- 
pendante et choisissait ses chefs; le souverain était égale- 
ment élu. On leur assignait certaines terres, dont le produit 
leur permettait de vivre selon leurs dignités. C'est, on le 
voit, exactement le régime de la marche germanique. A 
partir de l'an 2205 avant Jésus-Christ, l'empire devint héré- 
ditaire 1. Les chefs de province usurpèrent aussi l'hérédité. 
Les souverains concédèrent des fiefs moyennant certaines 
redevances, et les seigneurs à leur tour firent de même. 
Ainsi s'établit la féodalité; seulement la propriété exploi- 
tée par les paysans continuait à être partagée entre les 
familles proportionnellement au nombre de bras dont cha- 
cune disposait. Dans le partagé, on tenait compte de Téloi- 
gnement des terres, et on donnait une moindre part de 
celles qui étaient plus rapprochées. Un lot sur neuf devait 
être cultivé au profit de l'état par les familles qui obtenaient 
les huit autres. Le système des terres communes, gun-tjan^ 
se maintint jusque vers la troisième dynastie, 254 avant 
Jésus-Christ, et il a persisté jusqu'à nos jours dans les pro- 

1. Nous empruntons ces détails à un extrait des mémoires de la 
mission ecclésiastique russe à Pékin, fait par M. J. Sacharof. Voyez 
Revue Germanique^ l»"* année. 
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vinces écartées de la Corée. La propriété privée fut intro- 
duite par la maison des Zin ; mais peu à peu, disent les 
chroniques, les riches accaparèrent toutes les terres, qu'ils 
louaient ensuite aux cultivateurs dépossédés, en percevant 
comme fermage la moitié du produit. Depuis lors, à diffé- 
rentes reprises, le gouvernement eut recours à des lois 
agraires pour multiplier le nombre des propriétaires. La 
plus remarquable et la plus générale de ces lois est celle 
qui fut décrétée par la dynastie des Tan (619 à 907). Chaque 
individu, pourvu qu'il fit maison à part, reçut une pièce de 
terre à titre perpétuel, et une autre pièce à titre temporaire, 
à la condition qu'il fût en état de la faire valoir. La part 
attribuée aux différentes classes de la population variait sui- 
vant le rang et les dignités. La propriété privée était inalié- 
nable, sauf dans des cas extrêmes. Les possessions viagères 
faisaient retour à TÉtat qui les redistribuait. Ce régime ne 
resta pas longtemps en vigueur ; vers l'an 1000 il fit place à 
la propriété privée et libre qui, malgré la conquête mant- 
choue et les révolutions, s'est maintenue jusqu'à ce jour. 

La propriété foncière a donc passé ici, dans son évolution 
séculaire, par des phases semblables à celles qu'elle a par- 
courues dans notre Occident. 



CHAPITRE IX 



l'aoe d'or et la propriété collective dans 

l'antiquité 



Les anciens peuples de la Grèce et de Tltalie ont-ils aussi 
vécu en communautés de village, et passé par la possession 
collective de la terre, avant de connaître la propriété indi- 
viduelle? La question paraissait douteuse. Certains auteurs, 
comme Lange i et M. Fustel de Coulanges, pensent que les 
Grecs et les Romains n'ont point traversé cette époque pri- 
mitive où la terre était possédée en commun par la tribu 
ou le village, ainsi que cela existe encore aujourd'hui en 
Russie et comme cela a existé jadis chez les Germains et 
les Slaves. Dans son beau livre, La cité antique, M. Fustel 
de Coulanges admet chez les Romains l'existence de la co- 
propriété de la famille : mais il ne trouve, ni en Grèce ni à 
Rome, la propriété collective de la tribu. Il ne découvre 
« rien de semblable à la promiscuité de village, générale en 
« France au xii^ siècle. Les populations de la Grèce et de 
« rilalie, dès lantiquitéla plus haute, ont toujours connu et 

1. Rœmische alterlhûmer (1856), I, p. 108. 

10 



146 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIÉTÉ 

€ pratiqué la propriété privée •. » Il serait très-singulier que 
ces peuples seuls n'eussent point passé par un régime qui, 
comme nous le verrons, a existé primitivement chez toutes 
les races. Je crois qu*après la lumineuse dissertation de 
M. Paul Viollet, sur le caractère collectif des premières pro^ 
priétés immobilières 2, il est impossible d'admettre l'opinion 
de M. Fustel de Coulanges. 

Déjà Puchta, en Allemagne, avait indiqué dans ses études 
sur le droit romain', des traces nombreuses de domaine 
éminent de l'État sur les propriétés particulières; et Heinec- 
cius, dans son traité du droit naturel, Elément, juris nat, et 
gent.^ chap. IX, § 237, avait même énuméré les peuples vi- 
vant en communauté. M. Mommsen dit que, dans l'Italie 
primitive, les communautés de village possédaient collecti- 
vement le territoire où elles étaient assises. 

1. La Cité antique. 3« édit. Hachette, 1870, p. 63. 

2. Je n'hésiterai pas à faire de nombreux emprunts à Texcellent 
travail de M. Viollet, publié dans la Bibliothèque de Vécole des Chartes. 
Je crois devoir reproduire ici la note dont il a fait précéder cette 
publication, parce qu'elle prouve que travaillant, chacun de notre 
côté et sans parti pris, lui au point de vue de l'Archéologie , moi au 
point de vue économique, nous sommes arrivés aux mêmes conclu- 
sions. Cette coïncidence a été pour moi un grand encouragement. 
Voici la note de M. Viollet. 

« J'avais remis depuis quinze jours à notre comité de rédaction les 
deux premiers chapitres du travail qu'on va lire, lorsque parut dans 
la Revue des Deux- Mondes (1" juillet 1872) la première partie d'une 
étude de M. de Laveleye sur la propriété primitive. Les vues de M. de 
Laveleye sont identiques aux miennes ; et je me suis demandé un 
moment si je devais donner suite à mon projet de publication. 

o Je me décide pour Taftlrmative, parce qu'il est peu probable que, 
d'accord sur les conclusions, nous nous rencontrions constamment, 
M. de Laveleye et moi, sur le choix des preuves. Aussi bien cet 
accord, s'il existait, rendrait la démonstration plus frappante et plus 
saisissante. J'ajouterai que, vraisemblablement, le 3« chapitre de cet 
essai est tout-à-fait en dehors du cadre que paraît s'être tracé M. de 
Laveleye. » 

En effet, M. Viollet a rassemblé un grand nombre de faits passés 
inaperçus et que je crois nécessaire de rappeler ici à l'appui de notre 
thèse. 

3. Cursus der Institut. (1841), I, p. 129-134, II, p. 581. 
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ce Les terres étant restées longtemps communes chez les 
ce Romains, et le partage ne s* en étant effectué qu'à une date 
« relativement récente , la propriété ne se développe point 
a d*abord immohilièrement : elle ne s'attache qu^à la posses- 
<( sion des esclaves et du bétail {familia pecuniaque), d « La 
« mancipatiOj forme primitive et générale de la vente, remon- 
(( tait au temps où la propriété ne s'appliquait pas encore à 
€ la terre, puisqu'elle n'avait lieu que pour les objets que la 
« main de l'acquéreur pouvait saisir. » « Tout à Torigine, les 
« terres furent occupées en commun^ réparties sans doute 
« entre les diverses associations de famille, et les produits seu- 
« lement se distribuaient Tpar feux. La communauté agraire, 
« en effet, et la cité constituée par l'association des familles, 
« sont liées entre elles par d'intimes rapports ; et longtemps 
« après la fondation de Rome, on rencontre souvent de véri- 
€ tables communistes vivant et exploitant le sol ensemble. La 
« langue du vieux droit atteste que la richesse a consisté d'a- 
« bord en troupeaux et en droits réels d'usage, et que ce ne 
« fut que plus tard que la terre fut divisée entre les citoyens, 
Ci à titre de propriété privée ^ En veut-on la preuve incontes- 
« table ? La fortune alors s'appelait d'un nom remarquable, 
« pecunia, familia pecuniaque; € les troupeaux » ou « les 
<c esclaves et les troupeaux. » Les épargnes personnelles du 
fils de famille ou de l'esclave étaient son pécule (peculium^ 
avoir un bétail). La plus ancienne forme d'acquérir la pro- 
priété consistait dans la prise de possession manuelle {man^ 
cipatio), laquelle n'est réellement possible que pour les 

1 . Cicéron (de iîep., 2, 9, 14) s*exprime ainsi (Au temps de Romulus) : 
Erat res in pécore et locorum possessionihus ex quo pecuniosi et 
locupletes vocabantur. — Numa primum agros, quos heNo Romulus 
ceperat^ divisit viritimcivibus. Gonf. Pliitarch. Quest. rom , 15. Denys 
d'IIalicar nasse attribue également à Romulus le partage des terres 
en trente districts de curies ; à Numa, la plantation des bornes et 
l'introduction de la fête du Dieu Terme (Terminalia). Denys, I, 7, 2, 
74. V. aussi Plutarch., Numa^ 16. 
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choses mobilières. Enfin, la contenance du domaine fon- 
cier primitif de Vhéritage {Heredium, de Hères ^ maître) 
ne comprenait que deux jugera (50 ares 4 centiares), Té- 
tendue d'un simple verger, et nullement celle d'un domaine 
arable. Nous ne saurions déterminer d'ailleurs l'époque où 
s'est faite la première division des terres. On sait seulement 
que, dans la constitution primitive de Rome, les commu- 
nautés de famille tiennent la place qui sera plus tard oc- 
cupée par les assidui^ ou citoyens fixés sur leurs domaines, 
et que la constitution de Servius a en face d'elle un partage 
antérieurement consommé ^ . 

Vheredium était un peu plus grand que Tenclos privé 
chez les Germains, mais les deux jugera étant insuffisants 
pour faire vivre une famille, celle-ci devait nécessairement 
recevoir une part de la propriété commune de la tribu ou 
de l'État. Cette propriété commune était Vager puhlicus pri- 
mitif, successivement agrandi par les conquêtes des rois de 
Rome et de la république, et de bonne heure usurpé par 
les plus puissants. Oii comprend que cette usurpation ait 
donné lieu, entre les patriciens et les plébéiens, à une lutte 
séculaire qui a duré jusqu'à l'Empire. C'était, pour ces der- 
niers, une question d'existence. Un groupe de familles for- 
mant le clan habitait un village, le vicus ou pagus. L'en- 
semble des clans constituait la nation, populus, l'État, civitas; 
rÉtat avait pour point central un lieu fortifié, une citadelle, 
arx, presque toujours situé sur une hauteur. Les anciennes 
citadelles des cités étrusques, construites en blocs cyclo- 
péens, existent encore. Au moment où l'histoire de Rome 
commence, la propriété de la commune avait fait place déjà 
à la propriété collective de la famille, de la gens. C'est la 
seconde phase du développement de la propriété. Je vois 

1. Mommsen. Hist, rom.y traduct. d'Alexandre, I, p. 206 et 250. 
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encore une preuve de la collectivité primitive du sol, dans 
ce fait, qu*à Rome comme en Grèce, le bétail a longtemps 
servi de moyen d'échange. Du temps de Cicéron, les amen- 
des s'évaluaient encore en têtes de bœufs et de brebis, sui- 
vant un usage ancien. 

Ceci est encore un trait curieux des mœurs des pri- 
mitives sociétés de race aryenne. Il est bien connu que, 
chez les peuples de l'antiquité gréco-latine, le mouton et 
le bœuf étaient l'instrument des échanges et la commune 
mesure des valeurs. Dans Homère, la valeur des objets, 
celle des armes notamment, est estimée en têtes de bétail. 
L'étymologie du mot pecunia, qui signifie « richesse » et 
a monnaie, » et qui vient manifestement de pecusy ne laisse 
aucun doute sur ce point. Les premières monnaies métal- 
liques portaient l'empreinte d'un bœuf ou d'un mouton, dont 
elles étaient pour ainsi dire le signe représentatif, comme 
le billet de banque Test aujourd'hui du numéraire. Dans les 
langues du nord, nous retrouvons des étymologies et des 
synonymies semblables. Le mot fà^ fe^ signifiait en islandais 
et en norvégien « richesse; » en anglais, le mot fee signifie 
rétribution d'un service, honoraire. Or ces mots viennent 
évidemment de vee, vieh, bétail. Le bétail en effet était la 
richesse par excellence et le meilleur moyen d'échange. 
Les Germains qui s'étaient fixés près des frontières de 
l'empire connaissaient l'usage de la monnaie ; ceux de l'in- 
térieur, dit Tacite, avaient récours au troc pour l'échange 
des marchandises. Strabon rapporte la même chose des 
Dalmates. « L'usage de la monnaie leur est inconnu, dit-il, ce 
« qui leur est particulier par rapport aux autres peuples de 
« ces côtes ; mais cela leur est commun avec beaucoup de 
« peuples barbares ^ » Ces barbares avaient cependant un 

\ , Strabon, 1. VII, ch. vi, § 7. 
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intermédiaire des échanges; seulement, comme ce n'était 
point une monnaie métallique, les historiens ont affirmé 
qu'ils ne connaissaient point la monnaie. Les tributs que 
les Francs vainqueurs imposaient aux Frisons et aux Saxons 
vaincus se composaient d*un certain nombre de bœufs. 
On n'a pu nier que des têtes de bétail aient servi d'intermé- 
diaire aux échanges ; on sait même que le rapport de valeur 
était de dix moutons pour un bœuf à Rome , de douze 
moutons pour un bœuf en Islande et probablemerit aussi en 
Germanie ; mais le fait a toujours paru étrange. Il s'explique 
pourtant très -facilement lorsqu'on se rappelle l'organisation 
agraire des communautés de village ; il est vrai qu'il ne 
s'explique que de cette manière. La qualité essentielle d'un 
instrument des échanges, c*est d'être utile à tous, accepté 
par tous, et de circuler par suite de main en main sans arrêt. 
C'est ainsi qu'on a pris, comme monnaie, des fourrures en 
Sibérie, de la morue au banc de Terre-Neuve, des cubes 
de sel et des bandes de coton bleu en Afrique, du tabac en 
Amérique pendant la guerre de l'indépendance, et aujour- 
d'hui chez nous parfois des timbres-poste. Dans les commu- 
nautés primitives, chaque famille possède du bétail et en 
consomme ; elle est donc en mesure d'en livrer et satisfaite 
d'en recevoir. Gomme elle peut disposer du pâturage corn- 
mun, si on lui donne quelques moutons ou quelques bœufs 
en paiement, elle n'en sera nullement embarrassée ; elle les 
enverra sur la lande avec le reste de son troupeau. Grâce 
à l'entremise du berger chargé de conduire à la pâture tout 
le bétail des habitants de la marke, les paiements en têtes 
de moutons et de bœufs peuvent se faire au moyen de cette 
opération de banque que l'on appelle « virement de par- 
ties, » et que le clearing house de Londres a porté à la per- 
fection. Si Paul doit 1 000 fr. à Pierre, et qu'ils aient le 
même banquier, le paiement se fait par une simple trans- 
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cription au livre : les 1 000 fr. sont soustraits à Taclif de 
Paul et portés à celui de Pierre. Dans la communauté primi- 
tive, le paiement pouvait se faire de la même façon. Si Tun 
devait dix bœufs à l'autre pour une épée, il en avertissait le 
berger, qui les prenait dans le troupeau du premier pour 
les adjoindre au troupeau du second. L'emploi du bétail 
comme moyen d'échange, qui semble général chez les 
peuples aryens, prouve qu'avant leur dispersion ils vivaient 
à Fétat pastoral; et l'histoire économique vient ainsi corrobo- 
rer les résultats auxquels est arrivée la philologie comparée. 

Au moment où les Romains et les Grecs apparaissent dans 
l'histoire, ils sont parvenus à un état de civilisation plus 
avancé, plus moderne que celui des Germains de Tacite. Ils 
sont sortis depuis longtemps déjà du régime pastoral ; ils 
cultivent le blé et la vigne, et se nourrissent moins de 
viande : c'est Tagriculture qui leur fournit la plus grande 
partie de leur subsistance. Néanmoins il reste encore des 
traces très-reconnaissables du régime primitif de la commu- 
nauté. Ainsi le bétail n'aurait pu servir de moyen d'échange, 
si la plus grande partie du terrain n'avait pas été un pâtu- 
rage commun, où chacun avait le droit d'envoyer ses trou- 
peaux. Les deux coutumes se tiennent de si près que l'une 
ne peut se concevoir sans l'autre. Avec la propriété indivi- 
duelle et limitée, je ne puis recevoir des bœufs en paiement; 
car comment les nourrirais-je 1 — Si le bétail sert d'instru- 
ment d'échange, on peut en conclure qu'une grande partie 
du sol est propriété collective. Ce régime a donc existé dans 
la Grèce et dans l'Italie primitives. 

On trouve encore une preuve de l'existence de la commu- 
nauté en Grèce et en Italie, dans cette tradition universelle 
d'un âge d'or où la propriété privée était inconnue. Ordinai- 
rement on n'y voit qu'une fiction poétique; mais, quand 
déjà les faits incontestables de l'histoire économique de 
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rhumanité nous font comprendre la nécessité de ce régime, 
on est amené forcément à admettre que les poètes anciens, 
ici comme en bien d'autres points, peignent un ancien état 
de civilisation dont le souvenir s'était perpétué. Voici quel- 
ques passages des Classiques les plus connus, qui célèbrent, 
presque dans les mêmes termes, Tâge heureux où la terre, 
propriété commune de tous, ne connaissait pas encore les 
limites tracées et les bornes posées par le droit quiritaire. 

c Avant Jupiter, lisons-nous dans les Géorgiques , aucun 
c laboureur n'avait encore dompté les champs; il n'était pas 
c permis d'en marquer les limites, d'en régler le partage : tout 
« était commun; et la terre, sans y être sollicitée, n'en prodi- 
c guait que plus largement ses biens. » 

c Au temps du roi Saturne, écrit l'abréviateur de Trogue 
€ Pompée, il n'y avait ni esclavage, ni propriété privée : les 
« biens étaient communs et indivis, et tous les hommes avaient, 
c pour ainsi dire, un même patrimoine. C'était Tâge d'or, si 
«c cher à la poésie; l'âge du bonheur facile et de la concorde 
c universelle. » 

Écoutons TibuUe, liv. I, Elég. 3 : 

Quam bene Saturne vivebant rege priusquam 
Tellus in longas est patefacta vias ! ^ 

Nondum cseruleas pinus contemserat undas^ "^ 

Effusum ventis praebueratque sinum ; 

Non domus uUa fores habuit ; non ûxus in agris, 
Qui regeret certis ûnibus arva, lapis. 

Ovide {Métam. 1, 135) s'exprime en des termes semblables ; 

Communemque prias, ceu lumina SoUs et auras, 
Cautus humum longo signavit limite mensor. 

Virgile dit, dans les Géorgiques^ liv. 1, 125 : 

Ante Jovem nulli subigebant arva coloni. 
Ne signare quidem aut partir! limite campum 
Fas erat : in médium quaerebant ; ipsaque tellus 
Omnia liberius, nuUo poscente, ferebat. 



L'AGE D'OR 153 

Voilà évidemment la tradition populaire d'une époque 
primitive, antérieure à la constitution de la propriété privée. 

Platon, dans le troisième livre des Lois^ décrit fort bien 
les caractères de cette époque primitive où régnait exclusi- 
vement le régime pastoral. « Dans les commencements il y 
« avait abondance de pâturages d'où les hommes tiraient 
« principalement leur subsistance. Ainsi ils ne manquaient 
« ni de chair ni de laitage. » N'est-ce pas l'image exacte de 
la Germanie au temps de Tacite et la reproduction du mot 
de César : carne et lacté vivunt, Platon parle aussi de Tégalité 
du partage primitif des terres et il exprime cette idée com- 
mune à tous les politiques de l'antiquité, que l'égalité des 
conditions est la base indispensable de la pureté des mœurs, 
de la vertu et de la liberté. 

Nous trouvons encore chez les historiens anciens quelques 
passages qui prouvent que, même dans le monde connu 
d'eux et de leur temps, le régime de la propriété collective 
n'avait pas complètement disparu. Diodore de Sicile raconte 
que des habitants de Gnide et de Rhodes, fuyant la tyrannie 
des rois asiatiques, arrivèrent en Sicile vers la cinquantième 
olympiade. Ils s'y allièrent avec les Sélinontiens qui faisaient 
la guerre aux Egestiens. Vaincus, ils quittèrent la Sicile et 
abordèrent aux îles Lipari, où ils s'établirent, du consente- 
ment des habitants. Pour résister aux pirates tyrrhéniens, 
c'est-à-dire étrusques, ils construisirent une flotte et adop- 
tèrent l'organisation sociale que voici : 

c( Ils se divisèrent en deux classes séparées : Tune fut char- 
c gée de cultiver les terres des îles, qu'on déclara propriété 
€ commune; à l'autre on confia le soin de la défense. Ayant de 
€ cette manière mis en un seul bloc toutes leurs propriétés, 
€ et mangeant ensemble à des repas publics, les habitants 
« des îles vécurent en commun pendant plusieurs années (xal 
€ T^tç oùa'aç §è xoivètç TrotTQffafjtsvot xal Çwvreç xaia duaff^Tia, SteTeXeaav 
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< M Tcva; xp^vouç xotvcovuicoc ^touvreç); mais, par la suite, ils se 
c parlagèrent les terres de Lipari, ob se trouvait leur ville; 
c quant aux autres lies , elles continuèrent ci*èire cultivées 
4 en commun. Enfin ils en vinrent à se partager ainsi toutes 
c les lies pour vingt années : à l'expiration de ce terme, on 
c les tira de nouveau au sort ^ » 

Ainsi, à l'époque où écrivait Diodore de Sicile *, c'est-à- 
dire sous le premier empereur romain, la propriété privée 
immobilière n'était point encore complètement constituée 
parmi les Grecs des petites îles Lipari : ils pratiquaient aux 
portes de Rome ces partages périodiques observés en Ger- 
manie par César et Tacite. Ce qui est curieux à noter c'est 
que les Suèves, au dire de César, agissaient comme les Lipa- 
riens : a Ceux qui restent dans le pays cultivent le sol pour 
« eux-mêmes et pour les absents, et à leur tour ils s'arment 
«.l'année suivante, tandis que les premiers restent chez eux ; 
« car nul ne possède la terre en propre. » M. VioUet croit 
pouvoir admettre que le régime de la propriété collective 
avait laissé des traces profondes dans le midi de Tltalie jus- 
qii'aux temps historiques. Voici comment il s'exprime : 

c Ne pourrait-on pas en dire autant de quelques-uns des 
« premiers colons de la Grande-Grèce? C'est une pure conjeo- 
€ ture que nous exposerons ici, mais il ne faut pas toujours 
tf négliger les conjectures : nous nous transporterons donc un 
€ moment dans la Grande-Grèce et nous consulterons les bio- 
« graphies de Pythagore que Tantiquité nous a transmises. On 
ce sait que Pythagore réunit des disciples qui pratiquaient le 

< système de la communauté de biens. Ce n'est pas sur ces 
c agrégations d'un petit nombre de personnes que nous appe- 
a Ions l'attention : il est assurément permis d'accepter ici le 
c témoignage des biographes, qui considèrent cette institution 
c comme l'œuvre du philosophe et qui ne la rattachent en 
a aucune façon aux origines historiques de la Grande-Grèce ; 

1. Diodore, Bihl. Ais/or., liv. V, 9, édlt. Mûller, vol. I, Paris (1842) 
p. 259. 
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c mais voici un fait attribué aussi à Pythagore, fait plus général, 
« plus important et plus difficile à expliquer : à la voix de cet 

< éloquent personnage, écrit un auteur, plus de 2 000 individus 
€ adoptèrent le régime de la communauté et organisèrent dans 
a la Grande-Grèce un état politique. Il y a plus : en s'attachant 
c aux expressions de notre historien, on pourrait supposer qu'il 
a s'agit de l'origine même de plusieurs villes de la Grande- 
« Grèce *. Ainsi, d'après ce texte, postérieurement à la fondation 
c de Rome, une ville ou même quelques villes du sud de Tltalie 
« auraient été fondées et assises sur le régime de l'indivision. 
a Voilà un fait social d'une grande importance, attribué à une 
€ époque assez peu reculée et qui aurait laissé de bien faibles 
€ traces dans l'histoire. N'est-il point permis de se demander si 
c une ancienne tradition, concernant l'origine de certaines villes 
a de la Grande-Grèce, ne serait pas venue ici se fondre dans les 
€ récits postérieurs et à demi-légendaires delà viedePylhagore? 
a Sous le nom, sous le couvert de Pythagore, une tradition hislo- 
€ rique irès-précieuse serait ainsi parvenue jusqu'à nous. Ce qui 
« confirmerait notre pensée, c'est que ce passage de Nicomaque 
« recueilli par Porphyre est tout à fait isolé dans les biographies 

< de Pythagore ; partout ailleurs il n'est question que des dis- 
€ ciples du philosophe, c'est-à-dire de corps assez peu nombreux 
c comptant tout au plus 600 personnes. Nous trouvons dans une 
€ source très-différente un trait qui doit être rapproché de ce 
c qui précède : il s'agit des habitants de Tarente : les citoyens 
ce de cet état paraissent avoir conservé jusqu'au temps d'Aristote 
c quelque chose de l'antique communauté des terres : « A Ta- 
ct rente, on accorde aux pauvres l'usage commun des pro- 
c priétés, et ainsi on s'assure le dévouement de la foule, » 
€ lisons-nous dans la Politique 2. Ainsi la ville de Tarente prati- 
a quait, au bénéfice des indigents, une coutume qui rappelle le 

< partage périodique des terres des lies Lipari : cet usage s'ex- 
€ plique beaucoup mieux par l'histoire que par la philanthropie; 
€ et nous avons là très-probablement sous les yeux un débris 
€ d'une haute antiquité. > 

\ . Porphyri Pythagorœ vita , à la suite de Diogène Laerce, édit. 
Didot, Parisiis, 1850, p. 91. Conf. Jamblique, qui répète mot à mot ce 
qu'avait dit Porphyre, ibid,, p. 21. 

2. Aristote, Politique, Uv. IV, ch. m (5), édit. Didot, t. I, p. 596. 
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Âristote semble avoir eu connaissance des deux formes 
primitives de la communauté, celle où les produits sont ré- 
coltés en commun et celle où la terre est allotie entre les 
ayants-droit « Ainsi, dit-il, au chapitre 3 du livre II de la 
« Politique^ les champs seraient propriété particulière et les 
«: récoltes appartiendraient à tous. Cet usage existe chez quel- 
<r ques nations. Le sol pourrait être commun, mais les récoltes 
« seraient réparties entre tous comme propriété individuelle. 
« On trouve cette espèce de communauté parmi quelques 
« peuples barbares. » Aristote n'indique pas clairement les 
caractères des deux régimes qu il veut décrire, mais le pre- 
mier semble se rapporter à certaines cités grecques où en 
effet on consommait en commun, dans des repas publics, le 
produit des terres des particuliers. Le second serait celui 
du partage périodique du fonds commun, ainsi qu'on le 
trouve décrit dans quelques auteurs anciens. 

Diodore de Sicile dit que les Vaccéens, tribu celtibère, « se 
« partagent tous les ans la terre pour la cultiver et, ayant mis 
« en commun les récoltes, donnent à chacun sa part. Ils ont 
« établi la peine de mort contre les agriculteurs enfreignant 
<ic ces dispositions ^ » 

Diodore de Sicile 2 rapporte encore que, parmi les îles si- 
tuées dans l'océan d'Arabie, le long des côtes de l'Arabie Heu- 
reuse, il y a plusieurs îles dont trois méritent d'être mention- 
nées. L'une est l'île de Panchaia. Au ch. 45 du livre V il 
expose l'organisation poUtique et sociale de cette île; c'est là 
qu'il dit, entre autres choses, que la population y est divisée 
en trois ordres («xépy)) : les prêtres avec les artisans (Te^vtrai) 
forment le premier ; les agriculteurs forment le deuxième; 
les soldats avec leâ pasteurs forment le troisième. Les prô- 



1. Bibl. Histor., livre V, ch. U. 

2. Bibl. Hist., V, 41. 
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très sont les chefs et les juges de la population, a Les 
« agriculteurs, cultivant la terre, en mettent les fruits en 
« commun; et quiconque d'entre eux est jugé avoir cultivé 
« le mieux, reçoit une part choisie dans la distribution des 
« moissons, le premier, le second et les suivants jusqu'à dix 
« ayant été proclamés par les prêtres, en vue de servir 
« d'exemple aux autres. » 

Strabon, en parlant desDalmates, dit : « Une coutume 
c< propre aux Dalmates est de faire tous les huit ans un nou- 
« veau partage des terres i. » 

M. Viollet croit reconnaître dans Tusage des repas com- 
muns, sussitia^ si répandus parmi tous les peuples anciens, 
un reste de la communauté primitive; et je pense qu'il a 
complètement raison. En effet, de nos jours encore, on 
trouve en Suisse, comme on le verra plus loin, les repas 
communs et la propriété commune. Le passage où M. Viollet 
exprime son opinion sur ce point me paraît si important 
que je le transcris ici dans son entier. 

c Si on consomme en commun les fruits de la terre, c^est 
€ qu'originairement la terre n'est pas considérée comme le do- 
« maine de l'individu, mais comme la nourricière de tous les 
< hommes. < Ils mirent en un seul bloc toutes leurs propriétés 
« et mangèrent ensemble à des repas publics, » écrit Diodore 
c de Sicile à propos des habitants des petites îles Lipari. A mon 
« sens, ces lignes précieuses nous révèlent Torigine des repas 
« publics. Cet usage dérive de la communauté des terres : il s'y 
« rattache aussi étroitement que l'effet à la cause, et môme il 
a nous permet de remonter plus loin encore, par delà l'établis- 
c sèment des premières communautés sédentaires, jusqu'à la 
« vie errante des familles patriarcales. L'habitude des repas 
c publics était répandue en Italie et en Grèce : au dire d'Aris- 
€ tote, les Œiiotriens, à partir du jour où ils abandonnèrent la 
€ vie nomade pour cultiver l'agriculture, reçurent de leur roi 

l. Strabon, liv. VII, ch. vi, § 7. 
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c Ilalus rinstitution des repas communs : le philosophe eût été 
c plus exact en nous disant que les Œnotriens, devenus séden- 
c taires, conservèrent, et non pas adoptèrent, cette institution 
c des repas communs; car c'est là, suivant toute probabilité, un 
c débris de la vie nomade. Les Opiques, habitants des rivages 
c de la Tyrrhénie., mangeaient aussi en commun, et, au temps 
a d'Aristote (c'est-à-dire environ 400 ans après la fondation de 
c Rome), les Ghoniens, sur les côtes de Tlapygie, les habitants 
c de quelques cantons du Bru tium et de la Lucanie, étaien t restés 
« fidèles à cette antique tradition ^ Enfin p rsonne n'ignore que 
c cetusage se conserva pendantlongtemps dans rile de Grète^. > 

< Chez les Spartiates , les antiques repas publics ont laissé 
c une double trace, l'une dans les lois et l'autre dans les mœurs. 
c D'une part, le législateur s'empara de ce vieil usage ; il le con- 
c sacra et le perpétua par des prescriptions formelles qui obli- 
c geeient tous les citoyens, les rois eux-mêmes, à s'asseoir à la 
c table commune ' : d'autre part, le peuple garda un souvenir 
c religieux de ces habitudes primitives ; et, à côté des Sussitia, 
c sortes de repas légaux, il eut d'autres réunions, toutes spon- 
c tanées, qui conservèrent plus purement la vieille tradition. Ce 
c repas populaire des Spartiates, beaucoup moins connu ^ que 
c leur table officielle, s appelait Copis, Athénée nous en a laissé 
c la description d'après Polémon, écrivain du deuxième siècle 
« avant notre ère : 

c Lorsque les Spartiates célèbrent le xoi7(c, ils commencent 
« par dresser des tentes auprès de certain temple; ils y élè- 
c vent des lits d'herbages, sur lesquels ils étendent des tapis, 
c et y font le repas tout couchés, traitant non -seulement ceux 
€ qui sont de notre contrée, mais môme des étrangers qui s'y 
« trouvent en voyage : ils sacrifient dans ces copis des chèvres, 
« et non d'autre animal. Ils donnent à tout* le monde une por- 
c tion des viandes, et ce que ion appelle physicille, c'est-à-dire 

1. Aristote, Politique, liv. VII, eh. 9 (liv. IV dans la traductiou de 
M. Barthélémy- Saint-IIilaire). 

2 Voyez notamment Alhénée, Banquet des Savants, éd. Dindorf, 
vol. I, Lipsiae, 1827. pp. 322, 323, chap. IV, § 22. 

3 Conf Thirlwall, Hist, de la Grèce ancienne y trad. d'Ad. Joanne, 
t. I, Paris, 1847, p. 238. 

4. Je ne trouve aucune allusion au copis dans l'intéressant travail 
de M. Alb. Bielschowsky, De Spartanorum syssitiis, Vratislaviae, 1869. 
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a un petit pain assez semblable à un encride^ mais d^une forme 
c plus sphérique. On présente en outre, à chacun de ceux qui 
c se sont réunis, un fromage frais, une tranche du bas-ventre 
« et du gros intestin de la victime, du dessert comme des figues 
c sèches, des fèves, des haricots nouveaux. Chaque Spartiate 
« peut donner un copis à sa volonté, m^is dans la ville on ne 
c les donne qu'à la fête appelée Tithènidia, célébrée pour la 
c conservation des enfants. C'est alors que les nourrices amè- 
c nent las enfants mâles à la campagne pour les présenter au 
c temple de Diane Coruthallis, situé près du fleuve * Tiassa, 
« du côté de la grâce Cléta. Elles y célèbrent des copis tels que 
c ceux que je viens de décrire. On y sacrifie des cochons de lait 
« et on sert au repas des pains ipnêtes ou cuits au four ^. > 

c Tout ici est primitif; et voilà le repas commun dans son 
antique simplicité. 

c En d'autres contrées encore, cette tradition reste long- 
c temps reconnaissable bien qu'altérée. A Athènes, par exemple, 
c et dans plusieurs villes Grecques, les magistrats, et ceux qui 
ce se sont distingués par des services exceptionnels, prennent 
<i leurs repas dans la maison commune ou Prytanée' : quand un 
€ jeune homme est nouvellement admis dans la phratrie, tous 
a les membres partagent avec lui les viandes sacrées^. A Rome, 
< enfin, chaque curie a une salle de festin, et toutes les curies 
c ont une salle commune, à peu près comme les prytanées des 
c Grecs, écrit Denys d'Halicarnasse^. N'est-il pas naturel de rat- 
<k tacher tous ces souvenirs à 1 habitude primitive des repas com- 
« muns? Aristote, frappé de la haute antiquité de cet usage en 
« Italie, suppose qu'il est né dans ce dernier pays, d'où il serait 
(( passé en Grèce*. Denys d'Halicarnasse, au contraire, après 

1. Peut-être source. Voyez Pape, Wœrterhuch der griechischen 
Eigennamen, 1863-1870, p. 1520. 

2. Athénée, édit Dindorf, vol. I, Lipsiae, 1827, pp. 314, 315, liv. IV, 
§ 16. J'emprunte ici presque textuellement la traduction de Lefebvre 
de Villebrune, t II, Paris, 1789, pp 35, 36. Je laisse le genre masculin 
que ce traducteur a donné au mot copis. 

3. Athénée, Ed. Dindorf, vol. I, Lipsiae, p. 402, liv. V, § 2. Conf. le 
Thésaurus d'Henri Estienne, édit. Didot, t. VI, col. 2l22. 

4. Démosth. Oratio adversus Macartatum, Parisiis, Didot, 1845, p. 5fô. 

5. Denys d'Halicarnasse, Antiq. Romaines ^ liv. II, ch. 23, édit. 
Kiessling, Lipsiae, Teubner, 1870, pp. 141, 142. 

6. Aristote, Politique^ liv. VII, ch. 9. 
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c avoir mentionné les repas publics des curies romaines, songe 
c aux Lacédémoniens, et suppose que Romulus a fait ici un em- 
c prunt à la législation de Lycurgue^ Mais non : Romulus n'a 
c rien emprunté à Lycurgue, comme le voudrait Denys, et la 
c Grèce n^apas davantage copié Tltalie, comme le voudrait Âris- 
c tote : en Grèce et en Italie, Tusage des repas communs s^est 
a établi tout naturellement, ou plutôt s^est conservé : dans les 
c deux pays, il est demeuré comme un témoin attardé de Tan-» 
c cienne vie nomade^ et de la communauté primitive des terres : 
« dans les deux pays, la religion et les mœurs en ont conservé 
c le souvenir. » 

Àristote approuve les repas communs comme un moyen 
de faire régner l'égalité : « A Lacédémone et en Grèce le lé- 
« gislateur a eu la sagesse de fonder la communauté sur Tu- 
c sage des repas publics. (Liv. II, ch. 2.) Les repas communs 
« desHétairies carthaginoises ressemblent diuxphidities lacé- 
« démoniennes. » (L. II, ch. 8.) « On regarde généralement 
« rétablissement des repas communs comme applicable à tout 
« état bien constitué. Je suis aussi de cet avis , mais il faut 
« que tous les citoyens sans exception viennent y prendre 
« place. Les frais du culte divin sont encore une charge com- 
« mune de la cité. Ainsi donc le territoire doit être divisé en 
€ deux portions : l'une au public, l'autre aux particuliers. La 
« première porlion sera subdivisée pour fournir aux dépenses 
« du culte et à celles des repas communs. » (Liv. IX, ch. 9.) 

« L*établissement des repas communs n'est pas moins 
<t antique; elle remonte, pour la Grèce, au règne de Minos 
« et pour l'Italie à une époque encore bien plus reculée. » 
(Liv. IV, ch. 9.) 

Non-seulement la communauté primitive s'est conservée 

1. Denys, loco citato, 

2. Je suis surpris qu'on ne trouve pas un chapitre consacré aux 
repas communs dans l'ouvrage de Dorn Seiffen, Vestigia vitœ Noma- 
dicoBy tam in moribus quam legibus Romanonim conspicua , Utrecht, 
1819. 
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dans les traditions relatives- à l'âge d'or et dans certaines 
institutions lout-à-fait communistes, comme celles des repas 
communs. Elle a aussi marqué de son empreinte la constitu- 
tion, les lois, les rpœurs et les idées de l'antiquité. En Grèce 
l'individu est toujours sacrifié à l'État, et les écrivains politi- 

« 

ques, comme Aristote et Platon, ont sans cesse en vue de 
maintenir l'égalité des conditions, en imposant certaines 
bornes à l'activité individuelle et surtout à l'accumulation 
des propriétés foncières dans certaines mains. Les grands 
législateurs, comme Lycurgue et Minos, passent pour avoir 
fait reposer les constitutions qu'on leur attribue sur une nou- 
velle répartition des biens. L'idée de régler la distribution 
des richesses, de façon à mettre obstacle à une trop grande 
inégalité, revient à chaque instant dans les écrits des an- 
ciens, et c'est-là que l'ont puisée Montesquieu et J.-J. Rous- 
seau. Comme le remarque parfaitement M. Viollet, l'origine 
de la propriété individuelle est presque toujours rapportée 
à un premier partage exécuté sur le pied de l'égalité, ce qui 
fait supposer qu'avant cette répartition la terre était pro- 
priété collective ou que du moins ceux qui rapportent ces 
faits la croyaient telle. M. Viollet cite un grand nombre de 
ces partages notés par les auteurs anciens. 

c La tradition du partage est fréquente chez les Grecs : nous 
« la rencontrons parmi les habitants des Gyclades ^ deTénédos, 
c de Lesbos et des lies voisines ^ ; elle existe aussi en Sar- 
c daigne '; on la retrouve dans le Péloponèse envahi par les 
c Doriens ^ Aristote cite plusieurs pays, Locres dans la Grande- 

1. Diodore, V, 84. 

2. Diodore, V, 81,83, 

3. Diodore, V, 15. 

4. Des discussions délicates se sont élevées au sujet du partage 
des terres chez les Doriens ^ : il me semble qu'on peut assez sûre- 
ment faire ici la part de l'histoire et celle de la légende. — Il y eut 

1. Conf. Thirwall, Bist. de la Grèce ancienne, trad. d'Ad. Joaane, Paris, t. 1, 1847, 
p. 216 et suiv. Grote, BUt. of (rreece, Londoo, 1846, t. II, p. 524 et soiv. Danoker, 
Geschichte des AlterthumSf Berlin, 1860, t. III, p. 362 et salv. 

11 
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c Grèce S Thèbes \ Leucade ', dans lesquels le nombre primitif 
a des propriétés devait être soijgneusement maintenu. Cette 
c pensée ne peut guère s^expliquer que par un partage primitif : 
c interprétation d'autant plus vraisemblable qu'elle se vérifie 
c avec certitude pour une ville que nous n^avons pas encore 
c citée, Thurium; ici, nous avons deux témoignages distincts : 
4 celui d'Aristote ^, qui mentionne Tenvahissement des terres 
c par un petit nombre de patriciens, malgré la loi qui s'opposait 
% à ces acquisitions, et celui de Diodore qui relate la tradition 



un partage à peu près égal des terres {Uànn^ct tivâ) à rorigine de Tin- 
vasion Dorienne : voilà l'histoire : nous avons pour témoin de ce fait, 
Platon, dans le Traité des Lois > . 

Mais on a attribué à Lycurgue cette répartition des terres : voilà 
la légende. Lycurgue, personnage à demi légendaire, aurait ainsi, dans 
notre sentiment, absorbé un fait antérieur. Cette supposition est cor- 
roborée par l'existence d'une tradition, d'ailleurs erronée, qui fait de 
Lycurgue un contemporain des Héraclides *, et par une conjecture 
critique de Timée qui se crut obligé de supposer l'existence de deux 
Lycurgue '. 

1. Politique d'Aristote, traduct. Barthélémy Saint-Hilaire (1848), p. 79. 

2. Politique, II, 9. 

3. Politique, II, 4. Telles que nous les présente Aristote , ces lois 
grecques sur là conservation des lots primitifs se rattacheraient à 
une pensée aristocratique et auraient le plus souvent pour objet 
d'empêcher la plèbe de parvenir à la propriété, et par là aux magis- 
tratures et aux honneurs. Faut-il en conclure que le bas peuple avait 
été primitivement exclu de ces partages, ou bien ne convient-il pas 
de supposer que, le nombre des lots primitifs étant demeuré inva- 
riable et la population ayant augmenté, la propriété immobilière 
devint ainsi, par la suite, un privilège aristocratique, et le maintien 
des lots une sauvegarde pour les classes supérieures? Il est diffi- 
cile de répondre à ces questions avec le secours de quelques 
lignes d'Aristote : cependant nous inclinerions vers la seconde solu- 
tion. 

4. Politique, V, 6 (7). Ici la loi qui prohibe les acquisitions paraît 
être considérée comme une sauvegarde contre l'oligarchie qui tend 
à se constituer par l'achat des terres : sans nul doute, par suite de 
circonstances locales, les acquisitions se faisaient à Thurium au profit 
de ceux qui possédaient déjà, tandis qu'ailleurs c'étaient les piolé- 
taires qui achetaient. Ainsi une même loi primitive put devenir, ici, 
une garantie aristocratique contre la démocratie, et là, au contraire, 
une sûreté contre un développement aristocratique. 

1. De Ug., p. 684 (pagination d'Hen. Etienne). 

2. Xénophon, Rep, Lac, X, 8, apud Thirlvall, ibid., pp. 208, 209. 

3. Timsei fragm> dans MûUer, Fragm» hist» Grœc, t. I, 1841, p. 202, frag. 47. 
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« primitive du partage ^ C'est par cette tradition primitive que 
€ doit évidemment s'expliquer la législation à laquelle fait allu- 
€ sion Âristote. En Laconie, la tradition qui nous occupe pré- 
ce sente un trait remarquable : il ne s'agit pas seulement, chez 
« les Spartiates, d*une division par lots, mais bien d'une division 
c par lots égaux, ou, au moins, d'un partage qui entraîne une 
« certaine égalité, Isivr^oi Ttva. 

€ Nous rencontrons aussi ce souvenir d'égalité chez les Ro- 
c mains : Denys d'Halicarnasse, Yarron, Festus et Pline nous 
« fournissent, en ce qui concerne ce dernier peuple, des témoi- 
a gnages d'un grand intérêt et d'une valeur historique incon- 
c testable. 

€ D'après Denys d'Halicarnasse, Romulus divisa en dix curies 
€ ou phratries chacune des trois tribus ou phyles qui compo- 
c saient la population, et partagea le territoire en trente lots : il 
€ assigna par le sort un de ces lots à chaque curie, après avoir 
c réservé une part pour les frais du culte et une autre pour le 
« domaine public 2. Varron constate à deux reprises la môme 
c tradition : c Ager Romanus primum divisus in partes très a 
a quo tribus appellata Tatiensium, Ramnium, Lucemm 3. > — 
€ Bina jugera quod a Romulo primum divisa (dicebantur) 
« viritim quse (quod) hseredem sequerentur, haeredium appella- 
€ runt *. > 

c Nous retrouvons dans Festus et dans Pline l'ancien la 
« mention de ce mesurage primitif du domaine Romain : c Gen- 
€ turiatus ager in ducenta jugera definitis. Quia Romulus cen- 
c tenis civibus ducenta jugera tribuit (Festus) ^ > c Bina tune 
€ jugera populo Romano satis erant, nullique majorem modum 
c attribuit (Pline) ^. » 



i. Diodore, XIÏ, 11. 

2. Denys d'Halicarnasse, Ant. Rom.^ liv. II, ch. 3. 

3. Varron, De lingua latina, V, 55, édition Egger (d'après Tédit. de 
Mûller , Parisiis, 1827, p. 16. 

4. Vairon, Ue re rustica, lib. I» 10, dans Schneider, Scriptor rei 
rusticœ vet. lat., 1. 1, Lipsi», 1794, p. 153. Gonf. la citation du même 
passage par Nonius Marcellus, De Copendioaa doctrinay éd. Lud. Qui- 
cherat, Parisiis, 1872, p. 61. 

5. Sext. Pompon. Festus, édit. Dacier ad usum Delphini, Parisiis, 
p. 74. 

6. Pline, Hist. nat, lib. XVIII, II. 
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M. Viollet voit aussi, et avec raison, une preuve de l'exis* 
tence antérieure de la communauté des terres dans un 
usage très-fréquent dans l'antiquité et qu'on trouve partout 
à l'origine chez les peuples modernes où il dérive, en effet, 
de la possession collective du sol. D'après cet usage l'aliéna- 
tion d'un fonds de terre à une personne étrangère au village, 
n'est permise que du consentement des habitants, qui ont 
même le droit d'acquérir le bien en payant le prix offert. 
Voici d'abord l'antique coutume hindoue : 

c A une époque très-reculée, raliénation des terres n'était 
c valable dans Tlade que moyennant le consentement des habi- 
c tants du lieu, le consentement des parents, celui des voisins, 
a neighbourSf ailleurs des copropriétaires, shareholders, et des 
€ héritiers ^ Les textes sont précis et ne laissent aucune place 
c au doute : nous nous trouvons ici en présence de cette commu- 
c nauté de village signalée par Néarque, au témoignage de Stra- 
« bon, et dont nous avons parlé plus haut. Les voisins (neigh- 
c bourSy shareholders) ont un certain droit sur la terre; cette 
c terre ne saurait être transmise sans leur autorisation, et leur 
c consentement est nécessaire pour Tadmission d'un nouveau 
c possesseur. Ce sont là les conséquences naturelles de Tan- 
c tique copropriété de tribu : tout ici parait logique et simple 
c dès qu'on se réfère à cette notion historique. > 



1. Land is conveyed by six formalities, by the assent of townsmen, 
of kindred, of neighbours, and of heirs, and by the delivery of gold 
and of water (Golebrooke, A digest of Hindu Law, vol. II, 1801, p. 161, 
art. XXXIII). Conf.: Orianne, Traité original des successions d'après le 
droit hindou; extrait du Mttacshara de Vijnyaéswara, Paris, 1844, 
p. 49. Pross'onno Goomar Tagore, A succint comnxentary of the Hin- 
doo-Law prévalent in Mithila, from the original sanscrit of Vachas- 
pati Misra, 1863, Calcutta, p. 310. — Voyez Caract. collect. des pre- 
mières propriétés immobilières^ par Viollet, p. 30. « D'après M. George 
Campbell, dans l'Inde, l'aliénation d'une propriété foncière est très- 
rare. La communauté de village a un droit de veto^ et elle ne permet- 
trait pas l'entrée d'un étranger qui lui serait désagréable. » « Saisir 
et vendre une terre pour se payer d'une dette est une idée inconnue 
aux Hindous. » Systems of land tenure in varions countries, — édit, 
by the Cobden Club, p. 166. 
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En Grèce les voisins interviennent dans l'acte de vente 
tantôt comme témoins, tantôt comme garants. Parfois, comme 
à Thurium, ils recevaient, d'après Théophraste, une petite 
pièce de monnaie qui semblait être le prix de leur acquies- 
cement ou la reconnaissance d'un certain droit de copro- 
priété. Suivant le romaniste allemand Puchta*, ce mode 
antique d'acquisition par voie de vendication fictive, devant 
un magistrat, appelée in jure cessis, ne peut s'expliquer que 
par le droit de domaine éminent de TÉtat sur tous les biens 
meubles et immeubles. 

Le retrait, ou droit de reprendre Timmeuble, en cas de 
vente à un étranger, reconnu aux habitants du village, se re- 
trouve partout. Il existe dans la plupart des pays musul- 
mans, en Algérie, dans l'Inde 2, à Java. Le retrait par les voi- 
sins était encore en vigueur en Illyrie et en Italie sous les 
empereurs; car une constitution de l'an 391, qui concerne 
ces provinces, abolit cette coutume. On Ta vu, elle existe en 
Russie. On la trouve aussi chez les Slaves méridionaux, et 
elle était générale à Tôrigine chez les tribus germaniques. 

En Suisse, elle existe encore pour les Allmends (biens 
communaux). En France, ce droit primitif a persisté jusqu'à 
une époque très-récente. Dans le pays de l'Angle, baillage de 
Saint-Omer, et à Fillièvre, baillage d'Hesdin 3, les habitants 
avaient le droit de retrait contre tout étranger acquéreur 
d'un immeuble sur leur territoire. On en trouve aussi des 
traces dans les Lihri feudorum 4. Ainsi on peut affirmer 

1. Puchta. Cursus der InsU (édit. 1841), I, p. 133, 149, II, p. 607, 610. 

2. Sir William Hay Macnaghten. Principles of Hindu and Mahom- 
madum Law. , ch. iv, p. 204, 205. 

3. Ces faits sont empruntés par M. VioUet à Bourdot de Richebourg • 
t. I, p. 306 et 347. 

4. Libri feudorum ^ lib. V, tit. xiii, xiv. M. VioUet renvoie aussi à 
une thèse de M. Terrât (1872) : Du colonat en droit romain et des retraits 
en droit français^ et au cours si remarquable de M. Tardif à l'école 
des Chartes. 
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que le droit de retrait a existé partout à rorigine, comme 
un reste de la collectivité antérieure. 

Après que le droit de vendre la terre se fut introduit chez 
les Germains, le transfert de la propriété demeura un acte 
public, qui ne pouvait s'accomplir que dans 1 Assemblée des 
habitants du district. D*après le titre LIX de la loi des Ri- 
puaires, les veVites devaient avoir lieu dans le Mallum : c'est 
là aussi que les donations reçoivent un caractère authentique. 

En Angleterre, pendant la période saxonne, avant la con- 
quête normande, le transfert des propriétés immobilières 
se faisait devant l'Assemblée du comté, après une proclama- 
tion publique ^ 

Dans les provinces des Pays-Bas, au moyen-âge, la vente 
conserve son caractère d'acte public. Elle se faisait en pré- 
sence d'un échevin de la commune, et le procès-verbal en 
était gardé à 1 Hôtel-de-Ville s. 

Je vois une preuve nouvelle de la communauté primitive 
des terres dans ce fait, général à l'origine, que les immeu- 
bles, même quand ils étaient devenus propriété individuelle, 
ne pouvaient être ni vendus, ni légués. M. Fustel de Cou- 
langes, à qui nous empruntons plus loin les passages qui dé- 
montrent ce fait, l'attribue à Tinfluence de la religion antique. 
Cette explication est insûfûsante, car la vente et le testament 
n'existent pour les terres ni chez les Germains, ni chez les 
Russes aujourd'hui, ni en Suisse sur les Allmends. Il faut 

1. Gurdon, On Courts Baron, et Kelham^ Domesday book^ p. 242. 

2 Voici pour les villes d'Amiens et de Lille les sources citées par 
M, VioUet. Ancienne coutume d'Amiens (!'• moitié du xiir siècle), 
art. 6, dans A. Thierry; Recueil des mon. inédits du Tiers-Etat, région 
du nord, 1. 1, p. 129 Seconde coutume antérieure à 1292, ibid., pp. 163, 
164. Conf. une vente passée en 1170 par- devant la commune d'Amiens, 
une donation en 1195 dans les mêmes conditions, ibid., pp. 94, 95,- 
118, 119. 

3. Ord. du duc de Bourgogne, en 1421, à la suite de Roisin, Fran- 
chises, lois et coutumes de la ville de Lille, édit. Brun-Lavainne, 
1842, p. 60. 
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donc chercher, à un fait aussi général, une règle qui ne Test 
pas moins, et cette origine, la voici. Primitivement, le droit 
de posséder une part du sol est un droit naturel, inhérent à 
la personne. La terre est répartie entre tous, conformément à 
une coutume immuable, que nul ne peut modifier par sa vo- 
lonté. L'homme arrive à posséder le sol, non en vertu d'un 
contrat d'achat ou d'un testament, mais en raison de sa qua- 
lité de membre de l'humanité et de son droit incessible à 
vivre par son travail appliqué à la terre, la commune mère 
nourricière. Une organisation agraire, fondée. sur une sem- 
blable conception de la propriété, ne peut admettre évidem- 
ment la transmission des immeubles, ni par vente ni par tes- 
tament. Ce n'est pas la volonté de l'homme, mais un principe 
d'ordre public qui doit la régler. 

Empruntons maintenant à M. Fustel de Coulanges quel- 
ques preuves de Tinaliénabilité primitive des terres. 

« Platon, dans son Traité des Lois, ne prétendait pas 
« avancer une nouveauté quand il défendait au propriétaire 
« de vendre son champ ; il ne faisait que rappeler une vieille 
« loi. Tout porte à croire que dans les temps anciens la pro- 
« priété était inaliénable. Il est assez connu qu'à Sparte il 
« était formellement défendu de vendre son M de terre ^. 
ce La même interdiction était écrite dans les lois de Locres et 
« de Leucade 2. Phidon de Corinthe, législateur du neuvième 
« siècle, prescrivait que le nombre des familles et des pro- 
« priétés restât immuable 3. Or cette prescription ne pouvait 
« être observée que s'il était interdit de vendre les terres et 
« même de les partager. La loi de Selon, postérieure de 
« sept ou huit générations à celle de Phidon de Corinthe, 
« ne défendait plus à l'homme de vendre sa propriété, mais 

1. Plutarque. Lycurgue^ Agis, Aristote, Polit., II, p. 10 (II, 7). 

2. Arislote. Polit., II, 4, 4 (II, 5). 

3. Id,,U, 3, 7. 
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c elle frappait le vendeur d'une peine sévère, la perte de tous 

< les droits de citoyen ^ Enfin Aristote nous apprend d'une 
c manière générale que, dans beaucoup de villes, les ancien- 
c nés législations interdisaient la vente des terres. Nous ne 

< connaissons le droit romain qu'à partir de la loi des Douze 
€ Tables; il est clair qu'à cette époque la vente de la propriété 
c était permise. Mais il y a des raisons de penser que, dans les 
« premiers temps de Rome, et dans l'Italie avant l'existence 
€ de Rome, la terre était inaliénable comme en Grèce. » 

Dans l'Inde ancienne la vente des immeubles était incon- 
nue ^ et elle est encore rare aujourd'hui dans les districts non 
a anglisés. » Elle ne l'était pas moins dans la Germanie pri- 
mitive. Elle n'apparaît que quand les barbares se sont ac- 
coutumés aux principes du droit romain. La première loi 
des Visigoths^ publiée par Blume 3, ne cite point les terres 
parmi les objets que Ton peut vendre ; et le texte rajeuni, 
promulgué plus tard, ajoute a les terres, b Sive mancipia 
seu quodlihet animalium genus vendituVy disait le texte pri- 
mitif, sive terrœ, ajoute le texte plus récent. Plusieurs lois 
germaniques semblent concéder comme un droit nouveau 
la faculté de vendre la terre 4. D'autres restreignent même 
considérablement ce droit. Si la nécessité de vendre & n'est 
pas constatée, Timmeuble ne peut être aliéné. 

1. Eschine, Contre Tinarque. Diogène Laerce, I, 135. 

2. Mitacshara^ trad. Orianne, p. 50. 

3. Blume. Die westgothische anttgua oder dos Gezetzbuch Reccared 
der ersten, 1847, ch. 294, p. 18, 20. 

4. Voy. Loi des Thurivges, tit. XIII: « Libère homini liceat haeredi- 
tateni suam oui voluerit tradere. )> Canciani, Bar. leg, antiq., t. III, 
p. 31-36, et Walter, Corpus jur. Germ., t. I, p. 380. 

Loi des Saxons^ lit. XV. « Traditiones et venditiones omnes legi- 
timsB, stabiles permaneant, » et la suite avec le commentaire de 
Ganciani, t. III, p. 58. Conf. Lex Burg., t. I, et tit. LXXXIV, § 1, 
daus Pertz, Mon. Germ Leg y t. III, pp. 532, 568. Lex Alamannorum, 
dans Pertz, Mon. Leges, t. III, p 45. J'emprunte celte note et la sui- 
vante à rétude si souvent citée déjà de M. Viollet. 

5. Loi des Saxone, tit. XVU. « Liber home qui sub tutela nobilts 



L'AGE D'OR 169 

Les lois primitives n'admettent pas plus le testament que 
la vente^ parce que la transmission des terres est un intérêt 
public dont le règlement ne peut être laissé à l'arbitraire 
des volontés individuelles. 

Pendant la première période, comme en Germanie autre- 
fois et en Russie maintenant, la terre appartient à la tribu 
et elle est périodiquement répartie entre les familles, suivant 
des règles fixes et traditionnelles. Pendant la seconde période, 
la terre appartient à la famille patriarcale, comme on le voit 
en France au moyen-âge et chez les Slaves méridionaux, 
aujourd'hui. Ni dans Tun ni dans l'autre de ces deux régimes 
rhomme , pendant sa vie passagère , ne peut avoir le droit 
d'intervertir l'ordre naturel de la transmission héréditaire 
du sol. 

Dans une organisation agraire ainsi conçue l'idée même 

« cujusHbet erat, qui jam in exilium missus est, si hsereditatem suam 
t necessitate coactus vendere voluerit, offerat eam primo proximo 
« 8U0, etc. » (Canciani, Barb. leg. ant., t. III, p. 59). 

Ecosse, Leges Burgorum, cap. CXXXVIII. « Et testabuntur quod 
a vendens vendidit illam terram ratione paupertatis, et illa paupertas 
a fuit probata, ante venditionem, per duodecim légales et fidèles ho^ 
t mines » 'Houard, Traités sur les coutumes anglo-normandes, t. II, 
1776, pp. 449, 450). 

Coutumier de Vile de Gothland, cap. XXXVIII, § 1. « Landeigenthum 
t mag niemand verkaufen ohne Noth Treibt ihn die Noth dazu, so 
« soll er zusagen seinen naechsten Verwandten im Beiseyn seiner 
a kirchspielgenossen und der iibrigen Familienglieder, und dièse 
6 sollen untersuchen, welche Noth ihn dazu treibt » (traduction de 
Schildener, Guta-Laghy Greifswald, 1818, p. 59). 

Conf. Miroir de Saxe, liv. I, art. 34 : « Ohne des Richters Uriaub, 
« mag ein Mann sein Eigen wolh vergeben mit genehm seiner Erben ; 
« nur dass er eine Halbe Uufe davon behalte und ein Gehœft, da man 
« einen Wagen darauf umwenden mag. » (traduction de Sachsse, 
Sachsenspiegel oder Saechisches Landrecht^ Heidelberg, 1848, p. 72). 

Coutume de Ribnitz tMecklenbourg-Gustrow). « Wird allhie einem 
« jeden, der dazu qualiflcirt, und deme es im Rechten nicht sonder- 
« lich verbothen, seine Gûther in Nothfaellen zu veraeussern, zu verp- 
f faenden, oder zu verkauffen er stattet, yedoch ober also das, » etc. 
Codicillus jurium civitatum megapolensium de an. i589 dans West- 
phalen : Monumenta inedita rerum germanicarum prœcipuè cimbri-' 
carum et Megapolensium, îl, Lipsiœ, i789, col. ^K)64. 



170 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIÉTÉ 

du testament ne pouvait naître. Platon saisit encore très- 
bien la raison pour laquelle le testament ne devait pas être 
admis dans le régime où la propriété appartient à la famille 
patriarcale. 

« dieux ! s'écrie celui qui va mourir, n'est-il pas très-dur 
c que je ne puisse disposer de mon bien comme je Tentends 

< et en faveur de qui il me plait, laissant plus à celui-ci, 
c moins à celui là, suivant rattachement qu'ils m'ont £ait 
c voir? » Mais le législateur répond : a Toi qui ne peux te 
€ promettre plus d'un jour, toi qui ne fais que passer ici-bas, 
c est ce bien à toi de décider de telles affaires? Tu n'es le 

< maître ni de tes biens ni de toi-même; toi et tes biens, 
c tout cela appartient à ta famille, c'est-à-dire à tes ancêtres 
« et à la postérité ^. • 

L'idée ancienne me parait très-supérieure à l'idée mo- 
derne de la liberté du testament. Le principe qui préside à la 
transmission des biens constitue la base même de Tordre so- 
cial. Or, au moins pour une certaine époque, il est une règle 
qui est meilleure que toute autre : c'est celle qui est la plus 
conforme à la justice et qui garantit le mieux le bonheur de 
tous. Cette règle, la science juridique peut la découvrir et le 
législateur la proclamer ; et il ne doit pas être loisible aux 
volontés des individus, souvent dictées par la déraison, d'y 
porter atteinte. 

L'ancien droit hindou ne connaissait pas le testament ; et 
jusqu'à l'arrivée des Anglais, l'idée même n'en existait pas. 
Il ne s'est introduit que parce que les juges, slnspirant des 
lois anglaises, l'ont admis 2. « Le droit athénien, jusqu'à So- 
€ Ion, interdisait le testament d'une manière absolue ; et Selon 

• 

1. Platon. Lois, XI 

2. Voyez l'excellent essai de M. George Campbell dans le volume 
édité par le Gobden Club, Systems of land tenure in various countriesj 
p. 172, 
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m lui-même ne Ta permis qu'à ceux qui ne laissaient pas 
« d'enfants *. Le testament a été longtemps interdit ou ignoré 
« à Sparte et n'a été autorisé que postérieurement à la guerre 
« du Peloponèse. On a conservé le souvenir, d'un temps où il 
« en était de même à Corinthe et à Thèbes. Il est certain que 
« la faculté de léguer arbitrairement ses biens ne fut pas re- 
« connue d'abord comme un droit naturel. » « Avant la loi 
< des Douze Tables, nous n'avons aucun texte de loi qui in- 
« terdit ou qui permette le testament, mais la langue conser- 
« vait le souvenir d'un temps où il n'était pas connu ; car elle 
€ appelait le fils héritier sien et nécessaire 2. » Même après 
que le testament fut admis, il fallut que la volonté du tes- 
tateur fût ratifiée par l'autorité du souverain, c'est-à-dire 
du peuple assemblé par curies, sous la présidence du pon- 
tife. Le testament calatis comitiis en est la forme la plus 
ancienne. En Germanie le testament était inconnu : nullum 
testamentum ^ ; et les barbares n'en firent usage qu'après la 
conquête, sous l'influence des idées romaines et de l'Eglise 
qui y trouvait une source abondante de richesses ^. « Les 
« meilleures autorités, dit sir Henry Maine, s'accordent à 
« admettre qu'il n'y a point de trace de l'idée du testament 
dc dans cette partie des codes écrits des Germains qui se rap- 
(L portent à leurs coutumes antérieures à leur entrée sur le 
« territoire de l'empire ^. » 

A l'origine, le clan, le village, est le corps collectif qui 
possède les terres; plus tard, c'est la famille qui a tous les 
caractères d'une corporation se perpétuant à travers les 
âges. Le père de famille n'est que l'administrateur du pa- 

1. Plutarque, Solon, 21. 

2. Fustel de Goulanges, La cité antique j *â^ édit., p. 89. 

3. Tacite. Germania, XX. 

4. Voyez Laboulaye. De la condition civile et politique des femmes^ 
p. 90. 

5. Henry Sumner Maine. Ancient Law Fourth, p. 173. 
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trimoine; quand il meurt, il est remplacé par un autre ad- 
ministrateur. Il n*y a place ni pour le testament, ni môme 
pour la succession individuelle. Nous verrons plus loin qu'il 
en est encore ^insi pour les communautés de famille en 
Serbie aujourd'hui. Telle était aussi la loi partout où ces 
communautés ont existé ; et probablement tous les peuples 
ont passé par ce régime. 

Le testament est si peu un droit naturel, que c'est une 
nouveauté dans Thisloire du Droit. Comme le dit Sir Henry 
Maine i^ ce sont les Romains qui l'ont inventé. Le testament 
n'a pas été conçu d'abord comme un moyen de distribuer la 
richesse ou d'opérer le partage des propriétés, mais seu- 
lement pour mieux régler les intérêts de la famille. 

Le droit coutumier, et les grands jurisconsultes qui nous 
en ont rendu l'esprit, sont également hostiles au testament. 
La maxime fondamentale du droit coutumier en cette ma- 
tière est : Institution d'héritier n'a point lieu. Le legs n'est 
que toléré. La loi indulgente, dit Bourjon, laisse à l'homme 
à sa mort une espèce d'empire sur ses biens, mais la loi est 
plus sage que l'homme; qu'il n'intervertisse donc pas l'ordre 
institué par elle. La volonté de l'homme ne doit pas trou- 
bler l'ordre divin , dit Domat. Toutes les coutumes limitent 
plus ou moins le droit de tester. 

Je citerai, comme dernière preuve du caractère collectif 
de la propriété immobilière à l'origine, ce fait général qu'an- 
ciennement les filles étaient exclues de la succession. Après 
la mort du père, dit le code de Manou, que les frères se 
partagent entre eux la succession. A Athènes les filles n'hé- 
ritent pas 2. Pour ce qui est de Rome, les dispositions du 
droit primitif, qui excluaient les filles de la succession, ne 
nous sont pas connues ; mais elles apparaissent encore dans 

1. Ancient LaWj p. 194. 

2. Demosthènes, in Bœotum, Isée, X^ 4. Lysias, in Mantith., 10. 



L'AGE D*OR 173 

le droit des époques postérieures. M. Fustel de Coulanges 
pense que la raison de cette exclusion est que les filles ne 
pouvaient pas accomplir les sacrifices. Mais chez les Ger- 
mains , dans le droit féodal, et chez les musulmans , les 
filles n'héritent que pour une part plus ou moins restreinte. 
Partout où nous trouvons les communautés de famille , 
en France au moyen-âge, et en Serbie aujourd'hui, les 
filles sont exclues de Théritage. Comme dans les lois de 
Manou ^, comme à Athènes, elles n'ont droit qu'à une dot. 
Le motif de cette exclusion est évident. Tout Tordre social 
repose sur les familles qui doivent conserver intact le pa- 
trimoine dont elles tirent leur substance. Si les filles héri- 
taient, comme par le mariage elles passent dans une autre 
famille , en réclamant le partage , elles amèneraient le 
démembrement du domaine collectif, et par suite la des- 
truction de la corporation familiale. Rencontrant une môme 
coutume, l'exclusion des filles de la succession dans les 
pays slaves, les pays germaniques sous le christianisme, 
comme dans l'Inde, en Grèce et à Rome sous le paganisme, 
je suis conduit à en chercher Torigine dans un motif d'ordre 
économique plutOtque religieux; et ce motif, c'est la conser- 
vation de la gens^ de la famille patriarcale, basée sur l'indi- 
visibilité du patrimoine familial, régime qui succède partout 
à celui de la communauté de village. 

Dans les Institutes^ on voit encore la trace de l'exclusion 
complète des femmes^ qui était déjà moins rigoureuse du 
temps de Justinien (Voy. Inst,^ III j 2, 3), où ce n'est que la 
fille mariée qui n'hérite pas. Du temps de Cicéron, la fille 
n'hérite point de plein droit; et môme, s'il n'y a qu'une fille 
unique, le père ne peut lui léguer que la moitié du patri- 

1. « La loi et les coutumes de TUindoustan partagent l'héritage entre 
les fils et les autres agnats. — Les Mes n'héritent qu'à défaut de 
tout héritier mâle. » George GampbeU, voir l'Essai déjà cité, p. 175, 
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moine. La Loi Voconia, que Caton avait fait porter, défendait 
de léguer à des femmes plus du quart du patrimoine. Ainsi 
plus on remonte haut, moins la femme a de droits. Dans les 
codes d'origine germanique, les filles n*héritent pas de la 
terre, sauf à défaut d'héritiers mâles : De terra vero salicâ 
in mulierem nuUa poriio hœreditatis transit. (Lex salic, 
Itt. 62, c. 6.) Les manuscrits les plus anciens n'ont pas l'ad- 
jectif saZtca. Les femmes étaient donc complètement exclues 
de la succession de la terre ^ » 

Même principe chez les Anglo-Saxons^. Dans le nord 
Scandinave , où les anciennes traditions germaniques se 
maintinrent plus longtemps qu'ailleurs, les femmes furent 
exclues de la succession foncière jusque vers le milieu du 
moyen-âge. Chez les Anglo-Saxons elles finirent par obtenir 
une part du Bokland^ mais point du folkland. 

Chez les Burgondes, les enfants mâles succédaient au 
père et à la mère, à l'exclusion des filles 8. Le code des Ala- 
mans, comme les autres législations d'origine germanique , 
exclut les filles de la succession 4. La loi Ripuaire môme, 
qui est beaucoup plus favorable au droit des femmes, les 
exclut de la succession quand il y a des héritiers mâles : Sed 
dum virilis sexus eoctiterit^ femina in hmreditaiem autatt- 
eam non succédât. On lit, dans les formules de Marculf : 
« Diuturna sed impia consuetudo inter nos tenetury ut de 
terra paternâ $or ores cumfratrihus porlionem non haheant ^ 
(Marc. form,y I, 8). L'esprit des lois germaniques, dit Gaus, 
est de favoriser les mâles à Texclusion du sexe féminin &, 

1. Voy. Waitz, Daa aile Rechldel sal. Franken, 1846, p. 121 et suiv. 

2. Voy. LexAngl.f tit. VI, 5. Canciani, Barhar, leges ant,, t. III, p. 50, 
note I. Lex Franc, Chamav,^ dans la Revue hist, du droit franc, et 
étr., % I (1855), p 442. 

8. Lex Burg., tit. 14, g 1. 

4. Lex Alam.f tit. 51, § 2. 

5. Hist, du droit de s^iccession en France au moyen-'âge, Trad. de 
L. D. de Loménie, p. 61, 1846. 
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Laferrière nous apprend que les coutumes d'Auvergne et du 
Bourbonnais excluent les filles de la succession paternelle i. 
Même au xviii® siècle, en Provence, les filles n'avaient pas 
une part égale à celle des frères dans les successions ah 
intestat 2. 

La coutume de Champagne, rédigée en 1509, dit encore 
que, dans les successions nobles, une fois la part du fils aîné 
prélevée, les autres fils et filles partagent également, excepté 
qu'un fils y prend autant que deux filles. (Tit. I, § 14.) L'habi- 
tude qu'on avait dans le midi de la France de faire renoncer 
les filles, en les mariant, à tous leurs droits héréditaires, ne 
peut s'expliquer que par un souvenir de l'exclusion primi- 
tive 3. 

Chez les Albanais, qui ont conservé complètement les 
mœurs antiques, les filles n'héritent pas afin que la pro- 
priété ne puisse passer d'une famille à une autre *. Dans le 
droit musulman, les enfants mâles sont seuls de véritables 
héritiers, Aceh ; les filles n'ont droit qu'à une part toujours 
très-inférieure à celle des fils et qui n'est qu'un prélèvement. 
Dans le pays de Liège les filles n'héritaient pas des biens 
censaux situés hors des villes : Censaria, extra oppida et 
francisias sita^ pertinent ad fïlios tantum et non ad fïlias^. 



1. V. Hist. du droit franc., 1836, 2, I, 6. 199. 

2. V. Lanthenas, Inconvénient du droit d'aînesse^ p. 16. 

3. V. Gide. Étude sur la condit. privée de la femme, p. 44, et Labou- 
laye, Droit de succession des femmes. Je remercie ici M. Paul VioUet 
qui a bien voulu me communiquer une partie des faits groupés ici. 

4. Voyez l'intéresant travail de M. Albert Dumônt : Souvenirs de 
V Adriatique. Rev. des Deux-Mondes, \" nov. 1872. 

5. Hist. de Liège, par Hénaux, p. 127, 3« édit. 
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LÀ PROPRIÉTÉ Â SPARTE 



Grote et les historiens modernes n'admettent plus que 
Lycurgue ait établi cette fameuse égalité des biens dont on 
a tant parlé depuis Plutarque. Il est prouvé qu'il a toujours 
régné à Sparte une grande inégalité de fortune ; et, comme 
le dit M. Claudio Jannet ^ on n'a pas d'exemple d'un partage 
des propriétés foncières avant les révolutions démagogiques 
du m* siècle. Sparte, à l'époque où elle apparaît dans l'his- 
toire, était déjà sortie du régime de la communauté primi- 
tive. Elle était arrivée, semble-t-il, au régime du domaine 
collectif de la gensy du clan. L'élément constitutif de la So- 
ciété était le ysvoç, — même mot que gens et qui correspon- 
dait aux lignées et aux geshlàchter des cités du moyen-âge. 
C'était un groupe de familles rattachées par la tradition 
d'une origine commune, d'un ancêtre qu'on vénérait en 
commun, et de cérémonies religieuses célébrées sur le 
même autel. Le patrimoine était inaliénable. Ici comme 

1. Voyez l'excellente étude de M. Jannet intitulée Les institutions 
sociales et le droit civil à Sparte, 1873. Nous suivons principalement 
cet ouvrage dans ce chapitre. 

12 
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en Judée, le but de toute la législation foncière est la 
conservation des familles. Quand une fille était Tunique 
héritière d*une famille, le parent le plus proche était obligé 
de Tépouser et même de divorcer à cet eiïet. Il pouvait aussi 
la revendiquer malgré elle. En principe, chaque héritier 
arrivait à la succession à titre individuel ; mais la commu- 
nauté entre frères était ordinairement maintenue. Il n'y avait 
point de partage, c Tous les enfants restaient groupés au 
c même foyer, dit M. Jannet. Un des frères, le plus capable 
c et le plus souvent Tatné, à cause du privilège religieux de 
c sa naissance, dirigeait la communauté et portait le nom 
c expressif d'c<mo ^«(xoiv, le conservateur du foyer. Plutarque, 
c dans son Traité sur Vamour paternel^ indique que ces corn- 
a munautés jouaient un rôle très-important dans Tancien état 
a social des peuples grecs. Elles étaient vraisemblablement 
a le pivot de l'organisation de la famille. Le partage entre les 
« enfants ne devait se produire qu'à titre d'exception. Avec 
€ le cours du temps, cette situation fut renversée; mais alors, 
a le principe du partage forcé se trouva en contradiction avec 
« les autres institutions, qui toutes avaient pour objet la 
a conservation du patrimoine dans la famille. De là, cette in- 
c cohérence du droit grec que Gicéron signalait en le com- 
<x parant au régime romain fondé sur Tinstitution testamen- 
« taire d'un héritier. » 

Les flis et leurs descendants mâles excluaient complète- 
ment les filles, comme à Athènes et dans les autres cités 
grecques. Le testament était inconnu ici comme dans toute 
la Grèce primitive. Le droit et l'intérêt social déterminaient 
la succession, non la volonté arbitraire de l'individu. La 
propriété était donc constituée à Sparte, comme chez les 
Slaves méridionaux aujourd'hui, et comme dans les cam- 
pagnes en France au moyen-âge. 

La communauté primitive avait laissé des traces profondes 
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dans l'organisation sociale de Sparte. Plutarque dit» dans la 
Vie de Lycurgue^ chap. XVI, qu'à la naissance de chaque 
enfant, les anciens de la tribu lui assignaient un des 9 000 
lots de terre du territoire de la cité On nie la vérité de celte 
affirmation, parce que» dit-on, il en résulterait qu'il n'y avait 
pas d'hérédité et que la terre était commune, ce qui est 
contraire aux faits établis. Mais, à côté des patrimoines des 
familles, il pouvait très-bien exister un domaine collectif, 
comme Vallmend germanique, où en effet chacun obtenait 
sa part. 

Sparte avait un domaine communal très-étendu dont le 
produit servait à subvenir, en partie, à la consommation des 
repas publics. Il comprenait, comme dans la plupart des 
autres états grecs, les forêts et les montagnes ^ Ces repas 
publics, les Syssities, qui se prenaient à des tables de quinze 
personnes, étaient la base de l'organisation militaire et poli- 
tique, sous le nom de Phidities et à*Andrie$. Cette institution 
exj^stait dans presque tous les états grecs. Leur importance 
économique n'était point partout la même : elle dépendait 
du revenu communal. A Sparte chacun devait y contribuer 
pour un certain nombre de médimnes d'huile et d'orge. 
C'est en Crète, d'après Aristote, que les Phidities contri- 
buaient le plus au maintien de l'égalité. 

Aristote reproche aux législateurs de Sparte de n'avoir 
point pris de mesures efficaces pour maintenir l'égalité des 
conditions. La population, dit-il, est divisée en riches et en 
pauvres : toute la richesse est aux mains de quelques indi- 
vidus qui ont des fortunes colossales. Après Aristote, cette 
concentration de la propriété foncière alla si loin, qu'au 

1. V. Hérodote, 1. VI, 57. Pausanias, 1. III, 20. Platon, Lois, 1. I. Les 
cités Cretoises tiraient de leurs communaux, cultivés par une classe 
spéciale de serfs, de quoi pourvoir aux repas publics; les citoyens 
pouvaient ainsi au moins se nourrir. 
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temps d'Agifi III, la Laconie était devenue la propriété de 
cent penKinnen. La population diminua rapidement. Le 
nombre de» homme» en état de porter les armes, qui était 
do 1 000 au temps d^Aristote, n'était plus que de 700 à Té- 
poque de i^lutarque. Aristote ne voyait pas d'autre remède 
à la décadence do TÉtat que le partage des terres, en vue 
de rétablir Tégalité des possessions. La lutte entre les riches 
et les pauvres était déjà engagée, à Tépoque où écrivait le 
Stagyrite. Dans plusieurs villes, dit-il, les riches avaient Cait 
entre eux ce serment : a Je jure dètre l'ennemi du peuple 
et de lui faire tout le mal que je pourrai i. » A Sparte, 
comme dans beaucoup d'autres états grecs, les rois se 
mirent à la tôle du peuple contre l'aristocratie. G était le 
{^ésariMmo démocratique et socialiste. Le roi Cléomènes 
Ct£M-t222 av. J.-C.) mit à exécution le programme populaire : 
abolition des dettes, partage des biens, droits politiques 
accordés & tous ceux qui en étaient privés. La Laconie fut 
divisée en 15 000 parts attribuées aux Periœques et 4 500 
aux citoyens. Cléomènes, renversé par la guerre extérieure, 
eut pour successeurs d'autres c tyrans », qui continuèrent à 
opprimer et à dépouiller les riches, pour conserver la faveur 
du peuple. L*histoire économique de Sparte, répétée dans 
U*M autres états grecs, est très-semblable à celle de Rome. 
Tant que Tégalité se maintient parce que les familles con- 
servent leur patrimoine, la liberté politique subsiste. Quand 
les riches ont accaparé le sol, la lutte des classes commence 
et elle ne finit que par rétablissement du despotisme et la 
perte de TEtat. 

Aristote, dans sa Politique^ a résumé en un mot la conclu- 
sion qui ressort de l'histoire économique de la Grèce. « Pour 
a eux (les législateurs), le point capital parait être l'organisa- 

1. Politique, 1. VIII, 7. 
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c( tion de la propriété, source unique, à leur avis, des révo- 
« lutions. C'est Philéas de Chalcédoine qui a, le premier, 
(( posé en principe que l'égalité de fortune était indispensable 
a entre les citoyens. > En effet, quand la répartition des biens 
est trop inégale, la démocratie conduit à des révolutions 
sociales; car celui qui a le suffrage, veut aussi avoir la pro- 
priété. Les institutions démocratiques n'ont donné le repos 
aux hommes que quand, comme en Suisse ou dans les 
temps primitifs, les moeurs sont simples et les conditions 
très- égales. 



CHAPITRE XI 



LA PROPRIÉTÉ A ROME 



Les Romains, ayant franchi les deux étapes successives de 
la communauté de village et de la communauté de famille» 
fondèrent, les premiers, la propriété foncière, individuelle, 
exclusive ; et les principes qu*ils adoptèrent en cette matière 
servent encore de base à nos lois civiles. Mais à peine la pro- 
priété quiritaire est-elle établie, qu'elle menace l'existence des 
institutions démocratiques et la République, par sa puissance 
d'accaparement. C'est en vain qu'on tente d'y mettre des 
bornes : la grande propriété dévore la petite. Au fond, l'his- 
toire économique de Rome n'est que le tableau de la lutte 
contre les envahissements de la propriété quiritaire ^ 

Les philosophes et les législateurs de l'antiquité savaient 
très-bien, par expérience, que la liberté et l'égalité politi- 
ques ne peuvent subsister qu'appuyées sur l'égalité des con- 
ditions. La Politique d*Aristote énumère une quantité de 

1. Voir un essai intéressant de G. Arendt, Du rrgime de la pro- 
priété territoriale^ considéré dans ses rapports avec le mouvement poli- 
tique, — Choix de mémoires de la société littéraire de l'Université 
catholique de Louvain, 2, III. 
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§fifjY^n% ernployéM par les Grecs pour conserver celle-ci. 
T»rit//t on limite le maximum des terres qu'un citoyen peut 
pi^m^AHff UuUâ on déclare les propriétés inaliénables afin 
à!éMï\tMutr leur accaparement, tantôt on tempère la pro- 
pr»^t>6 individuelle par des repas communs où tous sont 
fiourriK; c'eHt une lutte perpétuelle contre Tinégalité. c L'i- 
« néj^alité, dit admirablement Ariatote, est la source de toutes 
u leii révolutions ^ » D'après Bôckh, c'e^t la guerre entre les 
riches et les pauvres qui a perdu la Grèce ^. Tant que la 
propriété foncière avait conservé son caractère collectif, 
Tégalité résultait du partage périodique, comme nous le 
voyons encore aujourd'hui en Russie. C'était là Tâge d'or 
dont les anciens avaient conservé le souvenir et qui était 
resté leur idéal. Même plus tard, quand les familles vi- 
vaient chacune sur un patrimoine commun, indivisible et 
inaUénable, comme en Judée ou dans la Grèce et lltalie an- 
ciennes, au temps où la gens^ le ysvoç conservait son carac- 
tère primitif, Tinégalité était limitée. Mais à Rome, lorsque 
se développa la propriété quiritaire, c'est-à-dire personnelle, 
exclusive et susceptible d un agrandissement indéfini, on ne 
prit aucune des précautions imaginées par les Grecs pour en 
borner l'extension ; et, au contraire, la conquête de territoires 
nouveaux lui offrit sans cesse de plus vastes domaines où elle 
put s'étendre. Ainsi grandit l'inégalité qui perdit la Républi- 
que d'abord, tout le monde romain ensuite. Nous résumerons 
rapidement les tentatives faites pour en arrêter les progrès. 
Romulus partage le territoire entre les trois tribus. Cha- 
que tribu se divisait en curie et chaque curie en centurie; 
c'était le Hundred anglo-saxon, qui semble avoir existé chez 
toutes les tribus germaniques. La centurie comprenait cent 
guerriers ou chefs de famille, et chacun d'eux avait un do- 

1. Politique f V, 1. 

3. Staatah, der Ath,, I, p. 201. 
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maine de deux arpents (jugera) . « Avant les guerres puni- 
« ques, dit Varron {de Lingua latina^ V. 55), chaque prb- 
c( priété consistait en deux arpents. C'était, suivant les tradi- 
(n tiens, la quantité accordée par Romulus à chaque citoyen. » 
Denys d'Halicarnasse ajoute que Romulus laissa une part suf- 
fisante pour l'entretien du culte et qu'une autre partie resta 
domaine de l'État. C'était a la marche, » le domaine commun, 
le pâturage, pascua comme on rappelait; ce nom fut mênie 
donné à toutes les terres publiques. Mais les bina jugera i 
ne faisant qu'un demi-hectare (50 ares 57), pouvaient-ils 
Suffire pour l'entretien d'une famille? Ils pouvaient donner 
800 kilogrammes de froment et il en faut 165 environ par 
tète. Donc, à la rigueur, les bina jugera auraient pu fournir 
le pain quotidien à une famille de quatre personnes. Mais la 
terre devant se reposer une année sur deux, le produit de 
l'heredium était insuffisant, et il fallait le compléter en cul- 
tivant une part de Vager publicus. Numa, Tullus-Hostilius, 
Ancus Martius ont fait des partages de terres, viritim suivant 
Cicéron, c'est-à-dire en parts égales par tête. Servius Tullius 
ordonne, à ceux qui se sont emparés des terres pubhques, 
de les restituer; et il donne, à ceux qui n'ont pas de terre, 
sept jugera c afin, dit-il dans le discours que Denys d'Hali- 
« carnasse lui prête, que les plébéiens ne cultivent plus la 
« terre d'autrui mais la leur, et soient dès lors plus coura- 
(( geux à défendre la patrie, d 

De Spuriùs Cassius à Licinius Stolon il s'écoule environ 
un siècle (de 404 à 376 av. J.-C), pendant lequel les tri- 



1. Les bina jugera formaient l'heredium, le patrimoine d'une fa- 
miUe. Ne semble- 1- il pas que ce soit la part qui revient à chacun 
dans un partage périodique? Sinon, comment cet heredium se serait-il 
maintenu à deux hectares jusqu'aux guerres puniques ? 

2. Troplong pense que c'est Numa qui fonda la propriété privée, 
héréditaire : Divisit Numa viritim civibua. La propriété privée est 
probablement plus ancienne. 
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buns du peuple proposent très-fréquemment des partages 
de terres publiques ; mais les patriciens parviennent à faire 
échouer ces propositions. M. Antonin Macé ^ en compte 28. 
La loi Licinia interdit de posséder plus de 5O0 jugera de terres 
publiques, ne quis plus quingenta jugera agri possiderety 
dit Tite-Live (VI, 35). L'historien grec Appien donne les au- 
tres clauses de la loi. Nul ne pourra faire paître sur l'amer 
publicus plus de cent têtes de gros bétail et plus de cinq 
cents moutons sur ses terres. On sera tenu d'entretenir un 
certain nombre d'hommes libres. La partie des terres publi- 
ques, retirée à ceux qui posséderont plus de 100 jugera^ sera, 
distribuée aux pauvres. 

Le but des lois liciniennes était d'arrêter la diminution des 
hommes libres, qui était déjà effrayante. En multipliant les 
propriétaires, on multipliait les familles qui donnaient des 
soldats et des citoyens. La République fut sauvée pour un 
temps, grâce à une meilleure répartition des terres. Les 
historiens s'accordent à dire que les lois liciniennes ont fait 
la grandeur de Rome. 

En 338, après la défaite des Latins, leurs terres sont distri- 
buées entre les plébéiens qui obtiennent deux jugera. Après 

1. Pour les lois agraires, consultez Rômische Rechtgeschichte von 
A. F. Rudorff, p. 38. Forschungen aufdem Gehiete der Rômischen Ver- 
fassungsgeschichte von D' Wichelm Ihne, p. 75. Ihne montre que si 
les plébéiens étaient sans cesse endettés vis-à-vis des patriciens, ce 
n'était pas parce qu'ils leur avaient emprunté de l'argent, mais parce 
qu'ils en obtenaient des terres, pour lesquelles ils devaient des pres- 
tations qu'ils étaient souvent hors d'état de payer. — Rômische Àlter- 
chûmer von Ludwig Lange, B., p. 140. — Dans le premier volume du 
C orpus inscriptionum latinarum : do agro publico populi romani de 
Mommsen. — Laboulaye, Des lois agraires chez les Romains. Revue de 
législation, t. II, p. 385 et t. III, I, et surtout : Histoire de la propriété, 
du domaine public et des lois agraires chez les Romainn, par Àntonin 
Macé. — Traité de la possession d'après les principes du droit romain 
par Fr.-Ch. de Savigny, traduit par Jules Reving. — Brux., 1848. — iîe- 
cherches sur le droit de propriété chez les Romains sous la république 
et sous l'empire, par M. Giraud. — Histoire romaine de Niebuhr, tra- 
duct. de Golbery. 
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la défaite de Pyrrhus, on distribue également sept jugera. 
En 200, après le retour de Scipion vainqueur de Carthage, 
on donne des terres à ses soldats. En 172, après la défaite 
des Ligures et des Gaulois, nouvelle distribution de terres. 

Malgré les lois dé Licinius Stolon, les pauvres ne purent 
conserver leurs jugera^ et les riches parvinrent à se faire 
des fortunes colossales. Gicéron n'était pas un des citoyens 
les plus opulents de Rome, et cependant il possédait de 
nombreuses villas et Tune d'elles avait coûté 3 500 000 ses- 
terces (735 000 fr.). Grassius avait une fortune de cent mil- 
lions de sesterces, et sa femme, Cécilia Métella, est enterrée 
dans cet imposant et fastueux tombeau qu'on voit encore près 
de Rome, sur la via Âppia. Sylla était plus riche que Grassus. 
Athénée dit qu'il n'est pas rare de trouver des citoyens ro- 
mains possédant jusqu'à 20 000 esclaves. A la campagne on 
n'employait plus d'hommes libres pour cultiver la terre. Par 
suite des guerres étrangères, les esclaves se vendaient à vil 
prix, et les hommes libres ne pouvaient leur faire concur- 
rence; ceux-ci vivaient oisifs des distributions de blé ; ils ven- 
daient leur suffrage ou leur témoignage. Le pâturage rem- 
plaçait le labourage, et on faisait venir de Sicile et d'Afrique 
du blé qui représentait les tributs de ces provinces. 

Tiberius Gracchus reproduisit à peu près la loi Licinia. 
Le père de famille pouvait conserver, et cette fois en pleine 
propriété, 500 jugera de terres pubhques, et en outre 250 
pour chaque enfant. Quant aux terres qu'il devait restituer, 
il recevait une indemnité représentant les améliorations 
qu'il y avait exécutéSs. Les terres reprises par l'État de- 
vaient être distribuées entre les citoyens les moins aisés, à 
qui il était désormais interdit de vendre leur part. La loi fut 
votée, mais en grande partie éludée dans l'exécution. Gaïus 
la renouvela, mais sans plus de résultat. Il était presque 
impossible à l'État de rentrer en possession des terres 
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usurpées depuis si longtemps, et confondues avec les pro- 
priétés privées. On n'aurait pu y parvenir qu'en déployant 
une extrême énergie et en disposant d'un appui sûr. On sait 
avec quelle habileté, employant tour à tour la ruse et la 
violence, les patriciens parvinrent à se débarrasser des 
Gracques, les plus grands citoyens et les esprits politiques 
les plus clairvoyants que Rome ait produits. 

Mais, pour sauver Rome, une loi agraire ne suffisait pas. 
Il aurait fallu une série de mesures et une politique cons- 
tante, ayant pour but de lutter contre la grande propriété 
et de reconstituer la petite. Malheureusement les conquêtes 
mettant constamment, à la disposition des riches, des terres 
et des esclaves pour les cultiver, il était impossible d*arrêter 
l'accroissement des latifundia. 

Après la mort des Gracques, les grands firent adopter 
successivement, entre les années 121 et 100, trois lois 
agraires qu'Appien nous fait connaître. Toutes trois avaient 
pour but et eurent pour résultat de favoriser l'accroissement 
des grandes propriétés. La première, contrairement aux 
lois des Gracques, permit à chacun de vendre la portion des 
terres publiques qu'il avait reçue. Il s'ensuivit que les pauvres 
vendirent les lots dont souvent ils ne savaient que faire, et 
les riches s'emparèrent peu à peu de tout Vager publicus. La 
seconde loi interdisait tout nouveau partage du domaine 
public. Il devait rester aux mains des possesseurs actuels^ 
moyennant une redevance dont le produit serait distribué 
entre les citoyens; on donnait donc à ceux-ci, au lieu de terres 
qui les auraient forcés à travailler, unî aumône en argent qui 
les portait à rester oisifs et à vivre aux dépens du trésor pu- 
blic. Enfin, la troisième loi supprime même la redevance; de 
sorte qu'il ne restait, des lois des Gracques, qu'une seule 
clause entièrement favorable à l'aristocratie, celle qui trans- 
formait en propriété la possession du domaine public. 
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Le tribun Apuleius Saturninas, en l'année 100, fit passer 
une loi qui donnait, aux citoyens romains, les terres de la 
Gaule Cisalpine, reconquises sur les Cimbres. Il promit 
aussi cent jugera de terre en Afrique, aux vétérans de Ma- 
rius. Mais cette loi semble n'avoir reçu aucune exécution. 
Marias se contenta de donner quatorze jugera à ses soldats 
en disant : « A Dieu ne plaise qu'il y ait un seul Romain 
« qui trouve trop petite une portion de terre qui suffit à sa 
« nourriture. » 

En l'an 65, le tribun Servius Rullus proposa une nou- 
velle loi agraire, que M. Antonin Macé trouve très- juste 
et très-bien conçue. 

Rullus voulait reconstituer le domaine public en Italie, 
sans confiscation. A cet effet, il proposait de vendre les terres 
enlevées aux vaincus, en Asie, en Afrique et en Grèce, et 
avec le produit d'acheter, en Italie, des terres pour les dis- 
tribuer aux citoyens. Gicéron attaqua ce projet dans des 
discours qui nous sont parvenus et qui sont des chefs- 
d'œuvre d'éloquence : il parvint ainsi à faire rejeter par le 
peuple lui-même, la rogation ou loi défendue par Rullus. 
Trois ans après, Gicéron soutient la loi agraire proposée 
par Flavius; elle avait pour but d'acheter des terres, afin 
d'y étabUr des colonies, mais elle ne fut pas adoptée. 

Gésar reprit les idées des Gracques et de Rullus. Comme 
le dit Dion Cassius, il voulait relever l'agriculture, repeu- 
pler les soUtudes que les latifundia avaient faites en Italie, 
retirer de Rome les prolétaires oisifs et affamés, en leur 
donnant des terres à cultiver, et arrêter la dépopulation, en 
reconstituant de nouvelles familles de paysans propriétaires. 
A cet effet, il fit passer une loi qui partageait entre tous 
les citoyens pauvres, ayant plus de trois enfants, le domaine 
public, surtout celui de la Campanie, affermée jusque-là. 

On devait suppléer à l'insuffisance du domaine public, 
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par l'achat de propriétés particulière», avec l'ai^ént que 
Pompée avait retiré de ses conquêtes. D'après Suétone, 
cette loi fut mise à exéculion, et 20 000 pères de famille 
reçurent des terres. Vers la fin de la République, Sylla, 
César, Antoine, Octave, pour récompenser les soldats qui 
leur donnaient le pouvoir, leur distribuèrent les richesses 
et les terres des vaincus, mais ce ne sont plus li des lois 
agraires économiques. Elles eurent néanmoins pour effet 
de repeupler des villes ruinées par les guerres civiles, et 
d'amener la fondation de colonies nouvelles. 

D'après M. Macé, les lois agraires, c'est-à-dire la dis- 
tribution de terres publiques aux citoyens, eurent les meil- 
leurs résultats chaque fois qu'elles furent sérieusement 
mises à exécution, et l'aristocratie, en s'y opposant, a causé 
sa propre ruine et celle de l'empire. 

Pline l'a dit dans un mot d'une admirable sagacité : 
latifundia perdidere Itaiiam. L'Italie, livrée aux esclaves, 
ne fut plus soumise à la charrue. Quelques villas somp- 
tueuses, et d'immenses pâturages, remplacèrent ces cultures 
variées, qui, exécutées par les petits propriétaires latins, 
samnites, étrusques, campaniens, avaient entretenu tant 
de cités florissantes. 

Pour faire vivre ta populace de Rome et soutenir le 
faste des grands , il fallut piller les pays conquis. Prieurs, 
proconsuls, fermiers publics, s'abattirent sur lej 
comme des oiseaux de proie, et les ruinèrent ^ 
l'oisiveté de Rome. Les citoyens libres < 
monde romain, littéralement dévoré p^ 
d'argent, devint le jouet de ses arr 
gers et de barbares. Ce furent 
soldats qui décidèrent du sort i 
les Germains, les campagner 
grande partie de leurs ha' 
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Depuis le commencement de la République, le mouve- 
ment de concentration de la propriété foncière ne s'était 
pas arrêté, et il s'accéléra de plus en plus. 

La moitié de l'Afrique romaine appartenait à six pro- 
priétaires, quand Héron les fit égorger ■■ Pline nous dit que, 
dans d'autres provinces , tout Vager fublicus était possédé 
par quelques familles. Un aqueduc ayant six milles romains 
de longueur ne traversait que onze domaines, appartenant à 
neuf propriétaires I « Eh quoi I dit Sénèque (lettre 49), une 
« terre qui a contenu tout un peuple est trop étroite pour un 
8 seul propriétaire! Jusqu'où pousserez- vous votre charrue, 
« vous qui ne savez pas restreindre votre exploitation dans 
« les limites d'une province? Ses rivières coulent pour un 
a seul individu, et des plaines immenses, jadis limites de 
« puissants royaumes, vous appartiennent depuis leur source 
«. jusqu'à leur embouchure, n Âppien a parfaitement décrit 
comment les latifundia se sont créés, a A mesure que les 
« Romains subjuguaient une partie de l'Italie, ils prenaient 
une part du soi de cette terre conquise ; la partie cultivée 
« était assignée ou affermée aux colons. Quant & la partie in- 
M culte, souvent fort considérable, on l'abandonnait, sans la 
« diviser, à ceux qui voulaient la cultiver, moyennant la re- 
M devance annuelle du dixième des grains et du cinquième 
« des fruits. On voulait multiplier cette race italienne, patiente 
L couraL^eusô, pour augmenter le nombre des soldats-ci- 
; inai^*|mri traire de ce qu'on avait prévu arriva ; 
"q de 1^ plus grande partie de ces terres 
i par la durée do leur possession, 
I prirent de force l'héritage de leurs 
gèrent leurs champs en d'im- 
'rent des esclaves comme 
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« laboureurs et comme bergers. Le service militaire arrachait 
« les hommes libres à l'agriculture ; les esclaves, qui en étaient 
«exempts, les remplaçaient et rendaient ces possessions 
c fructueuses. Les riches devinrent donc démesurément opu- 
« lents, et le nombre des esclaves s*accrut rapidement; mais 
« la race italienne s'appauvrit et disparut, dévorée par les im- 
« p6ts, la misère et la guerre. L'homme libre devait se perdre 
c dans Toisiveté ; car le sol, cultivé par des esclaves, était tout 
« entier aux mains des riches, qui ne voulaient pas de lui. > 
Ainsi donc, en résumé, nous voyons à l'origine les com- 
munautés de village, entretenir en Italie une population 
nombreuse d'usagers, agriculteurs et guerriers, jouissant 
d'institutions démocratiques et libres. A Rome se constitue 
le droit absolu de propriété individuelle, le dominium quiri- 
taire, et une puissante aristocratie foncière se forme sur cette 
base. Elle envahit peu à peu Yager puhlicus, le domaine 
commun qui représentait encore l'ancienne c marche » 
collective. Les conquêtes continuelles, en lui fournissant 
toujours des terres nouvelles à accaparer, et des esclaves 
pour les faire valoir, accrurent constamment sa richesse et 
sa puissance. C'est en vain que, par des lois agraires, on 
essaya de reconstituer l'ancienne classe des petits cultiva- 
teurs libres. A côté des grandes terres à esclaves, il n'y avait 
point de place pour eux ; exactement comme dans les an- 
ciens états du Sud, de l'Union américaine, la petite pro- 
priété libre ne pouvait subsister à côté des grandes planta- 
tions cultivées par des nègres. C'est en vain que les plébéiens 
conquirent des droits politiques ; comme ils ne parvinrent 
pas à s'en faire un moyen d'arriver à la propriété, ils ne 
tirèrent bientôt du droit de suffrage, d'autre profit que 
celui de le vendre. La concentration de la propriété en 
quelques mains, en multipliant le nombre des esclaves, tarit 
la source naturelle de la richesse, le travail libre et respon- 
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sable et en détruisant celte forte race de cultivateurs pro- 
priétaires, à la fois excellents soldats et bons citoyens, qui 
avait donné à Rome l'empire du monde, elle détruisit le 
fondement des institutions républicaines. Latifundia per- 
didere Italiamy la décadence irrémédiable de l'empire 
romain justifie ce mot, qui retentit à travers les siècles 
comme un avertissement pour les sociétés modernes. La 
révolution française et la plupart des législateurs du con- 
tinent, se sont inspirés de l'esprit qui a dicté les lois lici- 
îiiennes et celles des Gracques : ils ont voulu créer un peu- 
ple de propriétaires ; tel avait été Teffet des communautés 
primitives. Aujourd'hui, en présence du mouvement démo- 
cratique qui nous entraîne et des tendances égalitaires qui 
agitent les classes laborieuses, le seul moyen de prévenir des 
catastrophes et de sauver la liberté, c'est de chercher une 
organisation qui fasse arriver à la propriété tous les ci- 
toyens propres au travail. 



V 



CHAPITRE XII 



LES COMMUNAUTÉS DE FAMILLE SUCCÈDENT 
AUX COMMUNAUTÉS DE VILLAGE 



A mesure que progresse ce que nous avons coutume d'apr 
peler la civilisation, les sentiments et les liens de la famille 
s'affaiblissent et exercent moins d'empire sur les actions des 
hommes. Ce fait est si général qu'on peut y voir une loi du 
développement des sociétés. Comparez la constitution de la 
famille chez les Romains dans l'antiquité ou chez les classes 
rurales de la Russie, encore engagées dans la période pa- 
triarcale ^ à celle qu'on rencontre chez les Anglo- Saxons 
des États-Unis, qui ont poussé à Texlrême le principe mo- 
derne de l'individualisme : quelle différence! En Russie 
comme à Rome, le père de famille, le patriarche exerce sur 
tous les siens une autorité despotique. Il règle Tordre des 
travaux et en répartit les fruits; il marie ses filles et ses fils 
sans égard pour leurs inclinations; il est l'arbitre de leur 
sort et comme leur souverain. Aux États-Unis au contraire, 
l'autorité pateiiielle est presque nulle. Les jeunes gens de 
quatorze et quinze ans choisissent eux-mêmes leur carrière 
et agissent d'une façon complètement indépendante. Les 
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jeunes filles sortent librement, voyagent seules, reçoivent 
seules qui il leur platt, et choisissent leur mari sans con- 
sulter personne. La génération nouvelle se disperse bientôt 
aux quatre coins de Thorizon. L'individu se développe ainsi 
dans toute son énergie; mais le groupe de la famille ne joue 
aucun rôle social : il ne fait qu'abriter les enfants jusqu'au mo- 
ment, bientôt arrivé, où ils prennent leur essor. Ces mœurs 
domestiques des Américains sont un des traits qui frappent 
le plus les étrangers. 

Dans les sociétés primitives, tout l'ordre social est con- 
centré dans la famille. La famille a son culte, ses dieux par- 
ticuliers, ses lois, ses tribunaux, son gouvernement. C'est 
elle qui possède la terre. C'est une vraie corporation per- 
pétuelle qui se transmet un patrimoine de génération en gé- 
nération. Toute nation est composée d'une réunion de fa- 
milles indépendantes, faiblement reliées entre elles par un 
lien fédéral très-lâche. En dehors des groupes de familles, 
l'état n'existe pas. 

Non-seulement chez les différentes races d'origine aryenne, 
mais presque chez tous les peuples la famille présente à Tori- 
gine les mômes caractères. Cest le yévoç en Grèce > , la gens à 
Rome, le clan chez les Celtes, la cognatio chez les Germains, 
— pour emprunter le mot de César. Comme l'a très-bien dé- 
montré M. Fustel de Coulanges dans son livre La cité anft- 
que 2, la gens romaine, qui fait encore si grande figure dans 
les premiers temps de la république, a pour base la descen- 
dance d'un ancêtre commun. L'ancien droit de Rome con- 



1. Platon conservait encore les notions primitives sur ce point. 
« En ma qualité de législateur, dit-il, je vous déclare que je ne vous 
regarde pas ni vous ni vos biens comme étant à vous-mêmes, mais 
comme appartenant à toute votre famille et toute voire famille avec 
tous ses biens comme appartenant à l'Etat. » Platon. Des lois, liv. V, 
trad. Cousin, p. 283. 

2. La cité antique, chapit. x. 
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sidère les membres dune getis comme aptes à hériter les 
uns des autres. D'après la Loi des douze tables, à défaut de 
fils et d'agnats, le gentilis est héritier naturel. La gens avait 
donc sur le bien familial une sorte de domaine éminent. 
£n Ecosse, chez les highlanders, le clan se considère comme 
une grande famille dont tous les membres sont liés par une 
antique parenté. Dans le pays de Galles, on compte encore 
dix-huit degrés de parenté. La cousinerie chez les Bretons est 
proverbiale : elle s'étend à Tinfinidans la Basse-Bretagne; le 
45 août, — jour où tous les habitants d'une paroisse se réu- 
nissent, — est appelé la fête des cousins. Chez tous les peuples 
que leur isolement a soustraits aux influences des idées et 
des sentiments modernes, on peut encore juger de la puis- 
sance que possédait Tancienne organisation de la famille i. 

Dans les temps reculés où l'Etat avec ses attributions es- 
sentielles n'existe pas encore, Tindividu n'aurait pu subsister 
ni se défendre, s'il avait vécu isolé. C'est dans la famille 
qu'il trouvait la protection et les secours qui lui sont indis- 
pensables. La solidarité entre tous les membres de la famille 
était par suite complète. La vendetta n'est point particulière 
à la Corse; on la rencontre chez tous les peuples primi* 
tifs : elle est la forme primordiale delà justice. La famille se 
charge de venger les offenses dont l'un des siens a été vic- 
time : c'est l'unique répression possible. Sans elle, le crime 
serait impuni, et la certitude de l'impunité multiplierait les 
méfaits au point de mettre fin à la vie sociale. Chez les Ger- 
mains, c'est aussi la famille qui reçoit et qui paie la rançon 
du crime, le Wehrgeld. Il en est encore exactement de môme 
chez les Albanais aujourd'hui. 

Nous avons vu que partout, à Java et dans l'Inde comme 

1. Les Rhoden de rAppenzell, que nous décrivons dans le chapitre 
consacré aux Allmenden de la Suisse, ont le plus grand rapport 
avec la gens antique et avec le clan. 
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au Pérou et au Mexique, chez les noirs d*Àfnque comme 
chez les Aryens d Europe, la communauté de village, groupe 
social élémentaire , possédait la terre et en répartissait éga- 
lement, entre tous, la jouissance temporaire. A une époque 
postérieure , quand la possession commune avec partage 
périodique est tombée en désuétude, la terre n'est pas de- 
venue immédiatement la propriété privée des individus ; elle 
a été possédée comme patrimoine héréditaire inaliénable 
d'une famille vivant en commun sous le même toit ou dans 
le même enclos. Il ne nous est plus donné de retrouver par- 
tout ce a moment » transitoire de la longue évolution éco- 
nomique qui a conduit la possession du sol, de la commu- 
nauté primitive jusqu'au dominium quiritaire; mais nous 
pouvons encore l'étudier aujourd'hui sur le vif chez les 
Slaves méridionaux de l'Autriche et de la Turquie. Nous 
possédons des détails circonstanciés sur ce régime au moyen 
âge, et, môme après qu*il a disparu, il a laissé des traces 
nombreuses dans les coutumes et dans les lois. Ainsi il était 
généralement interdit de disposer des biens-fonds sans le 
consentement de la famille. A Torigine, le testament est 
complètement inconnu, les peuples primitifs ne comprenant 
pas que la volonté d*un homme puisse, après la mort, fixer 
l'attribution d'une propriété dont la transmission, dans le 
groupe patriarcal, est réglée par Tautoritë sacrée de la cou- 
tume; même plus tard, quand le testament est introduit, 
le testateur ne peut disposer que des acquêts, non de ce 
qull a hérité. Il est le maître absolu de ce qu'il a créé par 
son industrie et son économie, mais le fonds patrimonial 
est le produit héréditaire des travaux accumulés de la fa- 
mille; il doit le transmettre comme il l'a reçu. Déjà dans les 
assises de Jérusalem, dit Gans ^, nous voyons une distinc»- 

1. Hist. du droit de succession en France au moyen-âge^ par Edouard 
Gans. Traduct. de Loménie, 1846, p. 204. 
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tion entre les choses dont on peut librement disposer par 
testament et celles qui échappent à la volonté du testateur et 
deviennent^ de droit, la propriété de ses héritiers directs. Le 
bien acquis par le testateur peut être transmis à qui bon lui 
semble. La même distinction se retrouve dans l'ancien et 
dans le nouveau droit coutumier français entre Vhéritage 
et les acquêts ainsi que les meubles ^ : pour la première es- 
pèce de biens la quantité disponible ne dépasse jamais un 
cinquième ; pour les autres elle embrasse la totalité. Cette 
limitation apportée au droit testamentaire et adoptée plus 
tard, en partie, par le code Napoléon est l'expression d'une 
idée essentiellement équitable et vraie. C'est le principe ger- 
manique dont nous parle Tacite; la part faite et à la volonté 
libre de l'individu et à l'immuable fixité des droits de la fa- 
mille. De tout ce qu'il a acquis le testateur peut disposer 
librement ; mais son pouvoir s'arrête du moment où il s'agit 
de toucher à l'héritage foncier, au bien familial qu'il a géré, 
plutôt à titre de mandataire qu*à titre de propriétaire 
absolu. La raison profonde de ces dispositions, qu'on re- 
trouve partout à une certaine époque, c'est que l'état social 
est fondé sur des familles considérées comme des corporations 
perpétuelles, dont on veut assurer la conservation. Le môme 
motif a fait exclure les femmes de la succession de la terre. 
Il fallait éviter que par le mariage elles ne la fissent passer 
dans une famille étrangère. Comme nous l'avons vu dans 
l'Inde, dans la Grèce et l'Italie primitives^ chez les Germains, 
comme aujourd hui dans les communautés de famille des 
Slaves méridionaux, les femmes n'héritent pas. Elles n'ont 
droit qu'à une part des meubles, à une dot. 



1. Voici comme çxemple une disposition d'une ancienne loi anglaise 
de Henry I*'. c Adquisitiones suas det oui magis velit; si bocland 
autem habeat, quam et parentes sui dederint, non mittat eam extra 
cognationem suam. » 
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• 

De même que, sous le régime de la communauté de viU 
lage, nul ne peut disposer de son bien propre, — la maison 
et Tenclos, — qu*avec le consentement des autres habitants 
de la marche, ainsi plus tard l'on ne pouvait aUéner la terre 
qu'avec le consentement des membres de la famille. À dé- 
faut de cette formalité, TaUénation était nulle, et le bien 
pouvait être revendiqué. Le c retrait-lignager, » qui s'est 
maintenu en Allemagne jusqu'au xvi^ siècle, et en Hongrie 
presque jusqu'à nos jours, a pour fondement l'ancien prin- 
cipe qui attribuait à la famille le domaine éminent. Si les- 
membres de la famille pouvaient se faire rendre le bien en 
restituant le prix, c'est évidemment parce qu'ils avaient 
sur la chose un droit supérieur qui avait été méconnu. 

Le fidéicommis et le majorât, qui transforment le posses- 
seur en simple usufruitier, sont la forme aristocratique de la- 
communauté de famille ; la propriété constitue encore le 
domaine inaliénable et indivisible de la famille, seulement 
c'est l'atné qui en jouit, et non plus tous les descendants en- 
commun. Étudions d*abord les communautés de famille 
chez les Slaves méridionaux ; nous tâcherons ensuite de les* 
reconstituer telles qu'elles ont existé au moyen âge. 



CHAPITRE XIII 



LES COMMUNAUTÉS DE FAMILLE CHEZ LES 
SLAVES MÉRIDIONAUX 



Les Slaves, entrés en Europe peut-être avant les Ger- 
mains, ont conservé néanmoins plus longtemps que ceux-cr 
les institutions et les coutumes des époques primitives. 
Quand ils apparaissent pour la première fois dans Thistoire, 
ils sont dépeints comme un peuple vivant principalement 
des produits de leurs troupeaux, très-doux, quoique braves, 
et aimant singulièrement la musique. Ils n'étaient donc pas 
encore sortis du régime pastoral, quoiqu'ils eussent renoncè^ 
en partie à la vie nomade. La terre appartenait à la gmina^ 
— en allemand gemeinde^ commune, — qui opérait chaque^ 
année dans des assemblées générales {vietza) le partage du 
sol entre tous les membres du clan. La possession annuelle- 
était attribuée aux familles patriarcales en proportion dit 
nombre des individus qui les composaient. Chaque famille- 
était gouvernée par un chef, le gospodar^ qu'elle élisait elle* 
même i. 

1. Si l'on veut connaître plus en détail les anciennes institutions 
des Slaves, il faut lire pour la Bohême la beUe histoire de M. Palaçki,. 
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Ce que l'ancien historien des Slaves, Nestor, loue surtout 
chez eux, c'est la force du sentiment de famille, qui était, 
<iit-il, la base de la société. Il ajoute que c'était par excel- 
lence leur vertu nationale. Celui qui s'affranchissait des Uens 
de la famille était considéré comme un criminel qui avait 
violé les plus saintes lois de la nature. L'individu n'avait de 
droits à exercer que comme membre de la famille. Celle-ci 
était véritablement l'unité sociale élémentaire, et dans son 
sein régnait la communauté sans mélange; omnia erant eU 
communia^ dit un ancien chroniqueur. 

Les anciennes poésies nationales, dont la découverte à 
Kôniginhof en Bohême a donné l'impulsion au mouvement 
littéraire tchèque, permettent de saisir cette antique consti- 
tution de la famille. Dans le poème intitulé Lihusin Sud (le 
Jugement de Libusa), deux frères, Staglav et Hrudos, se 
disputent un héritage, et cela parait si monstrueux que la 
Moldau en gémit et qu'une hirondelle s'en lamente sur les 
hauteurs du Visegrad. La reine Libusa prononce son juge- 
ment : « Frères, fils de Klen, dit-elle, descendants d'une 
famille antique qui est arrivée dans ce pays béni à la suite 
de Tchek, après avoir franchi trois fleuves, il faut vous 
accorder comme frères au sujet de votre héritage, et vous 
le posséderez en commun d'après les saintes traditions de 
notre ancien droit. Le père de famille gouverne la maison, 
les hommes cultivent la terre, les femmes font les vêtements, 
^i le chef de la maison meurt, tous les enfants conservent 
l'avoir en commun et choisissent un nouveau chef, qui 
dans les grands jours préside le conseil avec les autres 
pères de famille, i 

pour la Russie, Ewers, Aeltestes Recht der Russen; pour la Pologne, 
Rossell, Poelniche Geschichte, et Mieroslawski, la Commune polonaise 
du dixième au d*X'huMème siècle; enfin pour les Slaves méridionaux 
rétude si complète de M. Uliesenovitch, Die Hausksommunionen der 
Sud'Slaven, 
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. £n Pologne, en Bohême et même chez les Slovènes de la 
€arinthie et de la Carniole, les communautés de famille 
•disparurent au moyen âge, sous linfluence du droit romain, 
•qui, datant d'une époque où la propriété privée est consti- 
tuée dans toute sa rigueur, devait peu à peu miner Tantique 
indivision, par les décisions hostiles des jurisconsultes. Les 
Slaves méridionaux échappèrent à Taction du droit romain, 
à cause des guerres perpétuelles qui dévastèrent leur terri- 
toire et surtout par suite de la conquête turque. Vaincus, 
isolés, repliés sur eux-mêmes, ils ne songèrent qu'à con- 
server religieusement leurs institutions traditionnelles et 
leurs autonomies locales. C est ainsi que les communau- 
tés de famille sont arrivé33 jus^a'à nous, sans subir l'ac- 
tion ni des lois de Rome, ni de celles de la féodalité. Au- 
jourd'hui elles forment encore la base de l'organisation 
agraire chez tous les Slaves méridionaux, depuis les bords 
du Danube jusqu'au-delà des Balkans. Dans la Slavonie, en 
Croatie, dans la Voïvodie serbe, dans les Confins militaires, 
en Serbie, en Bosnie, en Bulgarie, en Dalmatie, dans THerzé- 
govine et le Monténégro, l'antique institution se retrouve 
avec des caractères identiques. 

Sauf dans les villes et dans cette partie très-restreinte du 
littoral.dalmate où TinfLuence vénitienne a fait pénétrer le 
droit romain, les vicissitudes de l'histoire qui ont soumis la 
moitié de l'empire slave de Douchan aux Turcs et l'autre 
moitié aux Hongrois, et la différence des institutions politi- 
ques qui ont été la suite de ce partage n'ont point porté at- 
teinte aux coutumes rurales : elles ont continué à subsister 
obscurément, sans attirer l'attention des conquérants. C'est 
seulement à une époque récente que le régime des commu- 
nautés de famille a été réglé par la loi, en Serbie par exem- 
ple. Ailleurs il n'existe qu'en vertu de la coutume; mais 
partout les principes sont les mêmes, parce que les tradi* 
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lions nationales sont semblables. Comme le dit M. Utieseno- 
vitch, la reine Libusa pourrait dresser son trône de justice 
dans toute la Slavie méridionale et prononcer, aux applau- 
dissements des chefs de village, le ir>ème jugement que ja- 
dis sur la colline de Visegrad, lors du débat légendaire entre 
les frères Staglav et Hrudos. 

Étudions maintenant de plus près cette curieuse institu- 
tion qui imprime ici à la propriété foncière une forme si dif- 
férente de celle qu'elle a prise dans notre Occident. I/unité 
sociale, la corporation civile qui possède la terre est la com- 
munauté de famille, c*est-à-dire le groupe de descendants 
d*un même ancêtre, habitant une môme maison ou un môme 
enclos, travaillant en commun et jouissant en commun des 
produits du travail agricole. Cette communauté est appelée 
par les Allemands Hauskommunion et par les Slaves eux- 
mômes druzina, druztvo ou zadruga^ mots qui signifient & 
peu près association. Le chef de la famille s'appelle gos^ 
podar ou starchina. Il est choisi par les membres de la 
communauté : c'est lui qui administre les affaires communes. 
Il achète et vend les produits au nom de l'association, comme 
le fait le directeur d'une société anonyme. Il règle les tra- 
vaux à exécuter, mais de concert avec les siens, qui sont 
toujours appelés à délibérer sur les résolutions à prendre, 
lorsqu'il s'agit d'un objet important. C'est donc en petit un 
gouvernement libre et parlementaire. Il représente la com- 
munauté dans ses transactions avec des tiers et dans ses 
relations avec l'Etat. Il tranche les débats qui s'élèvent au 
sein de la famille. Il est le tuteur des mineurs. Le gospodar 
a le pouvoir exécutif; les associés réunis exercent le pouvoir 
législatif. Jj'autorité du chef de famille est beaucoup moins 
despotique que dans la famille russe. Le sentiment de l'in- 
dépendance est ici bien plus prononcé. Le gospodar qui 
voudrait agir sans consulter ses associés se ferait détester» 
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<et ne serait point toléré. Quand le chef de la famille se sent 
vieillir, il abandonne ordinairement ses fonctions, conformé- 
ment au proverbe serbe : ko radi, onaj valja, da sudiy « qui 
travaille doit aussi diriger. y> Celui qui lui succède n*est pas 
toujours l'aîné ; c'est celui de ses frères qui parait le plus 
capable de bien administrer les intérêts communs. Les vieil- 
lards sont respectés et on écoute volontiers les conseils de 
leur expérience; mais ils ne jouissent pas de ce prestige 
presque religieux qui les entoure en Russie. La femme du 
gospodar ou une autre femme, choisie dans le sein de la 
famille, dirige le ménage et soigne les intérêts domestiques. 
La demeure d'une communauté de village se compose 
d'un assez grand nombre de bâtiments, souvent construits 
tout en bois, principalement en Serbie et en Croatie, où les 
chênes abondent encore. Dans un enclos ceint d'une haie 
vive ou d'une palissade, ordinairement au milieu d'une pe- 
louse plantée d*arbres fruitiers, s'élève d'abord la maison 
principale, occupée par le.£OSpodar et ses enfants, et parfois 
par un autre couple avec sa progéniture. Là se trouve la 
grande chambre où la famille prend ses repas en commun 
et se réunit le soir pour la veillée ^ Dans des constructions 

1. Tous ceux qui ont vu de près les intérieurs Serbes ont été touchés 
de rintimité fratemeUe de cette vie patriarcale. Voici comment la 
décrit M. Kanitz, dans son admirable livre sur la Serbie : Serbieriy 
Leipzig, 1868, p. 81. c Le soir toute la famille se réunit dans la 
maison du starshina , près du grand foyer commun où pétiUe un 
joyeux feu de bois. Les hommes raccommodent ou confectionnent des 
outils pour leur travail journalier. Les femmes filent la laine et le lin 
pour les vêtements. Les enfants jouent aux pieds de leurs parents ou 
demandent au grand-père de leur raconter l'histoire de Cçirtrojan ou 
de Marko Kraljevitch. Alors le starshina ou l'un des hommes prend 
la guzla et se met à chanter en s'accompagnant des sons uniformes 
de l'instrument à cordes. Les sagas suivent les chants de l'épo- 
pée héroïque, et tous racontent en strophes enflammées les épreuves 
de la patrie et ses combats pour l'indépendance. Ainsi la maison 
commune devient pour tous un lieu attrayant où s'éveille et s'entre- 
tient l'affection de Findividu pour la famiUe et pour la patrie, et l'en- 
thousiasme de tous pour la grandeur, la prospérité et la liberté d? 
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annexées sont les chambres des autres membres de la fa- 
mille. En Serbie la maison du starshina se distingue par un 
toit très-élevé et très- aigu revêtu d'ardoises en bois. Elle 
est soigneusement blanchie et contient, outre la salle com- 
mune, de 2 à 4 chambres à coucher. Les autres ménages 
ont de petites demeures moins soignées et construites sur 
des pieux, à une certaine distance du sol, comme les granges 
dans le Valais. Parfois de jeunes ménages se construisent 
dans Tenclos une demeure séparée, sans sortir néanmoins 
de Tassociation. A côté, il y a les étables, les granges, les 
remises, le séchoir de maïs, — ce qui constitue un ensemble 
de bâtiments considérable. Cest un corps de ferme qui rap- 
pelle assez bien les grands chalets du Simmenthal, en Suisse, 
avec leurs nombreuses dépendances. Chaque communauté 
est composée de 10 à 20 personnes : on en rencontre qui 
comptent 50 ou 60 membres; mais celles-ci forment l'ex- 
ception. 

La population jusqu'ici n'a pas augmenté très-rapidement. 
Les jeunes générations remplacent celles qui s'en vont, et 
ainsi la composition d'une communauté de famille reste à 
peu près fixe. Dans celles que j*ai visitées en Croatie et dans 
les confins militaires, j*ai trouvé généralement trois généra- 
tions réunies sous le même toit, les grands-parents qui se 
reposent, les fils adonnés au travail et dont l'un remplit 
les fonctions de gospodar, enfin les petits enfants de dif- 
férents âges. Quand il arrive qu'une famille devient trop- 
la nation serbe. — Qui peut voir cette vie de famille si fortifiant^ 
pour rindivicju et si salutaire pour l'état sans se demander avea 
avec Tau leur allemand de la Famille : « L'économiste qui compare 
« le régime de la propriété commune, tient-il compte de l'élément 
« moral ? La statistique peut- elle estimer par des chiffres le bonheur 
« dont jouit la famille, quand les enfants reçoivi^t sur les genoux 
c de la grand- mère les enseignements et les traditions de leur» 
'< ancêtres, et quand les vieillards voient revivre leur jeunesse dans 
« le cercle animé de leurs enfants et de leurs petits-enfants? b 
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nombreuse, elle se divise et forme deux communautés. La 
difficulté de trouver à se caser, la préoccupation du bien- 
être de l'association, la vie en commun font obstacle aux 
mariages trop précoces. Beaucoup de jeunes gens vont en 
service dans les villes, s'engagent dans l'armée ou dans les 
fonctions libérales. Ils conservent néanpioins le droit de re- 
prendre leur place dans la maison commune, tant qu'ils ne 
sont pas définitivement fixés ailleurs.*Les jeunes filles qui 
se marient passent dans la famille de celui qu'elles épousent. 
Parfois, mais rarement, quand les bras manquent^ on reçoit 
le mari de la fille, qui entre alors dans la communauté et y 
acquiert les mêmes droits que les autres. 

Chaque ménage obtient souvent pour l'année la jouissance 
privée d'un petit champ, dont le produit lui appartient exclu- 
sivement; il y sème du chanvre ou du lin, qui, filé par la 
femme, fournit la toile nécessaire aux besoins du couple et 
de ses enfants. Les femmes filent aussi la laine de leura 
moutons sur un fuseau suspendu qu'elles peuvent faire 
tourner en marchant ou en gardant le bétail. On en tisse 
ces étoffes de laine blanche ou brune presque exclusivement 
portées par les Slaves méridionaux. Les vêtements blancs^ 
des femmes , tout brodés à l'aiguille aux couleurs les plus 
vives, sur des dessins qui rappellent l'Orient, sont d'un 
effet ravissant. Chaque famille produit ainsi presque tout ce 
que réclament ses besoins très-bornés et très-simples. Elle 
vend un peu de bétail, des porcs surtout, et achète quelques 
articles manufacturés. Les fruits de l'exploitation agricole 
sont consommés en commun ou répartis également entre les 
ménages; mais le produit du travail industriel de chacun 
lui appartient. Chaque individu peut ainsi se faire un petit 
pécule à lui et même posséder en particulier une vache ou 
quelques moutons qui vont paître avec le troupeau commun. 
La propriété privée existe donc, seulement elle ne s'applique 
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pas à la terre, qui demeure la propriété commune de l'asso- 
ciation familiale. 

L'étendue moyenne du patrimoine de chaque communauté 
'est de 25 à 50 jochs >, divisés en un grand nombre de par- 
<:elles, conséquence ordinaire de l'ancien régime du partage 
périodique, depuis longtemps abandonné. Le bétail qui gar- 
nit cette eiiploitation se compose de plusieurs couples de 
bétes de trait, — bœufs ou chevaux, — de 4 à 8 vaches, de 
15 à 20 jeunes bétes, d*une vingtaine de moutons et de porcs, 
et d'une grande quantité de volaille, qui entre pour une 
large part dans T alimentation. Presque toujours le produit 
des terres et des troupeaux de la communauté suffit à ses 
besoins. Les vieillards et les infirmes sont entretenus par les 
soins des leurs, de sorte qu'il n'y a ni paupérisme, ni même, 
sauf de rares exceptions, de misères accidentelles. Quand la 
récolte est très-abondante, le surplus est vendu par le gos- 
podar, qui rend compte de l'emploi qu'il fait de l'argent ainsi 
reçu. Les individus ou les ménages se procurent les objets 
•de fantaisie et les vêtements de luxe, dont ils ne se privent 
pas, au moyen des produits de leurs petits travaux indus- 
triels ou de leur champ particulier. Dans certaines régions, 
les femmes prennent alternativement, chacune pendant huit 
jours, la direction des différents soins du ménage, consis- 
tant à faire la cuisine et le pain, à traire les vaches, à faire 
le beurre et à nourrir la volaille. La ménagère temporaire 
s'appelle redusa, ce qui signifie « celle qui arrive à son 
tour. » 

Les communautés qui habitent un même village sont tou- 
jours prêtes à s'entr'aider. Quand il s'agit d'exécuter un tra- 
vail pressant, plusieurs familles se réunissent, et la besogne 
est enlevée avec un entrain général ; c'est une sorte de fête. 

17^ jnrh n-tnc'-î-n f^rnîvpnt. h 57 ares 53 cenlinrP!». 
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Le soir, on chante des airs populaires au son de la guzla, et 
on danse sur Therbe, sous les grands chênes. Les Slaves du 
sud se plaisent à chanter, et les réjouissances chez eux sont 

• 

fréquentes ; leur vie semble heureuse. C'est que leur sort 
est assuré et qu'ils ont moins de soucis que les peuples de 
rOccident, qui s*e(forcent en vain de satisfaire des besoins 
chaque jour plus nombreux et plusxaffinés. Dans cette forme 
primitive de la société où il n'y a point d'héritage, point de 
vente ou d'achat de terres, le désir de s'enrichir et de sortir 
de sa condition n'existe guère. Chacun -trouve dans le groupe 
de la famille de quoi vivre comme ont vécu ses aïeux, et il 
n'en demande pas davantage. Ces règlements d'hérédité qui 
donnent lieu entre parents à tant de contestations, cet âpre 
désir du paysan qui se prive de tout pour arrondir sa pro- 
priété, cette inquiétude du prolétaire qui n'est pas assuré du 
salaire du lendemain, ces alarmes du fermier qui craint qu'on 
hausse son fermage, cette ambition de s'élever à une posi- 
tion supérieure, si fréquente aujourd'hui, toutes ces sources 
d'agitation qui troublent ailleurs les âmes sont inconnues ici. 
L'existence s'écoule uniforme et paisible. La condition des 
hommes et l'organisation sociale ne changent point; il n'y a 
pas ce que l'on appelle de progrès. Aucun effort vers une si- 
tuation meilleure ou différente n'est tenté, parce qu'on ne 
s'imagine pas qu'il soit possible de changer l'ordre tradi- 
tionnel qui existe. 

Au point de vue juridique, chaque communauté de fa- 
mille forme une personne civile qui peut posséder et agir en^ 
justice. Les biens immeubles qui lui appartiennent consti- 
tuent un patrimoine indivisible. Quand un individu meurt» 
aucune succession ne s'ouvre, sauf pour les objets mobi- 
liers ; ses enfants ont droit à une part du produit des fonds 
de terre, non en vertu d'un droit d'hérédité, mais à raison 

d'un droit personnel. Ce n'est point parce qu'ils représen- 

14 
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tent le défunt, c*est parce qu'ils travaillent avec les au- 
très à faire valoir la propriété commune, qu'ils participent 
à la jouissance de ses fruits >. Nul ne peut disposer d*une 
partie du sol par donation ou par testament, puisque nul 
n'est véritablement propriétaire et n'exerce qu'une sorte 
d'usufruit. C'est seulement dans le cas où tous les membres 
de la famille sont morts, sauf un seul, que le dernier survivant 
peut di3poser de la propriété comme il le veut. Celui qui 
quitte la maison commune pour s'établir définitivement ail- 
leurs perd tous ses droits. La jeune fille qui se marie reçoit 
une dot en rapport avec les ressources de la famille, mais 
elle ne peut réclamer aucune part de la propriété patrimo- 
niale. Cette propriété est, comme le majorât, le fonds solide 
sur lequel s'appuie la perpétuité de la famille ; il ne faut 
donc pas qu'elle puisse être diminuée ou partagée. Là 
veuve continue à être entretenue, mais en échange elle 
doit son travail. Si elle se remarie, elle sort de la commu- 
nauté et n'a droit qu'à une dot. L'individu qui a le plus con- 
tribué à accroître la richesse de la zadruga peut réclamer 
une part plus grande de l'avoir social s'il la quitte. 

Dans certaines parties de la Slavie méridionale, les cou- 
tûmes qui régissent les communautés de famille ont reçu une 
consécration légale. La loi du 7 mai 1850, qui règle Torga- 
nisation civile des Confins militaires, a complètement adopté 
les principes de l'institution nationale ; seulement ce qui est 
particulier aux Confias, c'est Tobligation de porter les armes, 

1. L'article 528 du code civil serbe règle la succession dans la 
zadruga de la façon suivante : « Les parents qui vivent ensemble 
dans la communauté héritent de préférence à ceux qui vivent en 
dehors de la zadruga ^ môme quand ceux-ci sont plus proches. L'é- 
iraiiger accepté au sein de la communauté l'emporte sur ces parents 
du dehors. Les mioeurs qui ont suivi leur mère sortant de la com- 
munauté y conservent leurà droits. Il en est de même pour ceux qui 
sont tenus éloignés par le service militaire, la captivité ou tout autre 
empêchement non volontaire. » 
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imposée à tous ceux qui dans les communautés ont droit 
à une part indivise du sol. C'est exactement la base du ré- 
gime féodal. La terre appartient aux hommes seuls, parce 
qu'ils n'en obtiennent la concession que sous la condition 
du service militaire. Dans les pays slaves soumis à la cou- 
ronne hongroise, en Croatie et en Slavonie, les lois civiles 
n'ont point eu égard aux coutumes nationales concernant 
les communautés. En Serbie, au contraire, le code leur a 
donné force de lois, mais non toutefois sans admettre cer- 
tains principes, empruntés au droit romain, qui, s'ils étaient 
appliqués, amèneraient infailliblement la ruine de Tinstitu- 
tion. Ainsi, d'après l'article 515, un membre de la commu- 
nauté peut donner en hypothèque sa part indivise dans le 
bien commun comme garantie d'une dette contractée par 
lui personnellement, et ainsi le créancier peut se faire payer 
sur cette part. Cet article est en contradiction complète avec 
la coutume traditionnelle et avec, les articles précédents du 
même code, qui consacrent Tindivisibilité du domaine patri- 
monial 1. 

Dans la Bosnie, dans la Bulgarie et dans le Monténégro^ 
la coutume nationale n'a pas été réglée par la loi, mais les 
populations s'y sont montrées d'autant plus attachées 
qu'elles ont été plus opprimées. Les hommes s'assodent 
d*instinct pour résister à ce qui menace leur existence. Le 

1. D*après rartlcle 503, a les biens et l'avoir de la communauté 
appartiennent, non à un des membres en particulier, mais à tous 
ensemble. » D'après l'arlicle 510, « aucun des membres de la famille 
ne peut ni vendre ni engager pour dette rien de ce qui appartient à 
la communauté sans le consentement de tous les hommes majeurs. • 
— « La mort du chef de la famille, porte l'article 516, ou ceUe de tout 
autre membre ne change point la situation, et ne modifie aucunement 
les relations qui résultent de la possession en commun du patrimoine 
qui appartient à tous. • — « Les droits et les devoirs d'un membre de 
la communauté sont les mêmes, quel que soit le degré de parenté, ou 
même si, étant étranger, il a été admis dans l'association du consen- 
tement unanime de la lamiUe. » 
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groupe de la famille pouvait bien mieux que Tindividu isolé 
se défendre contre la rigueur de la domination turque. Aussi 
est-ce dans cette partie de la région slave du sud que les 
communautés de famille se sont le mieux conservées et 
«lies y forment encore la base de Tordre social. 

En Dalmatie, Venise avait tiré parti de cette organisation 
agraire pour établir dans les campagnes une milice destinée 
à repousser les incursions des Turcs. Quand la France 
occupa le littoral illyrien, à la suite du traité de Vienne 
de 1809, les principes du code civil furent introduits dans 
ce pays, et la légalité du régime des communautés cessa 
d'être reconnue. Celles-ci n*en continuèrent pas moins à 
subsister, et dans Tintérieur du pays elles ont duré jusqu'à 
nos jours, en dehors de la protection des lois, tant cette 
coutume a de profondes racines dans les mœurs nationales. 
Aux environs des villes, la mobilité des existences a affaibli 
l'antique esprit de famille. Beaucoup de communautés se 
sont dissoutes, les biens ont été partagés et vendus, et les 
anciens sociétaires sont devenus des fermiers ou des prolé- 
taires. On cite cependant, même dans les^villes, de grandes 
et riches familles qui vivent sous le régime de la commu- 
nauté de la zadruga. Par exemple, dans Tile deLussin pic- 
colo, la famille Vidolitch se composait de plus de cinquante 
membres; elle faisait de grandes affaires de négoce et de 
transport maritime. C'est un type curieux de Tancienne 
communauté agraire transportée dans un milieu complète- 
ment différent. 

Dans les provinces slaves de la Hongrie, après 1848, un 
esprit de liberté et d'insubordination s'empara de la popu- 
lation tout entière, et amena la dissolution de beaucoup de 
communautés. Les jeunes ménages voulaient vivre isolés 
et indépendants : ils réclamaient le partage, auquel les lois 
ne mettaient point obstacle. Le patrimoine commun était 
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morcelé, et il se forma ainsi une classe de petits cultivateurs 
dont la condition fut d'abord assez malheureuse. Le pays 
n'était ni assez riche ni assez peuplé pour que la petite 
culture intensive de la Lombardie ou de la Flandre pût y 
réussir. L'Autriche traversait une période de crise; les 
contributions étaient subitement presque doublées, et le 
recrutement enlevait les jeunes hommes valides. Beaucoup 
de ces petits cultivateurs isolés furent obligés de vendre 
leurs parcelles de terre et de gagner leur salaire comme 
journaliers. Pour mettre fin à un morcellement qui allait, 
craignait-on, ruiner les campagnes, on crut devoir décider 
qu'en cas de partage la ferme appartiendrait à l'aîné, et on 
fixa en même temps un minimum au-dessous duquel on ne 
pouvait point diviser les lots de terre arable. La construc- 
tion des chemins de fer, l'extension sans cesse croissante 
des relations commerciales, les idées nouvelles qui pénètrent 
dans les campagnes, en un mot, toutes les influences de la 
civilisation occidentale contribuent à détruire les commu- 
nautés de famille en Croatie, en Slavonie et dans la Yoivo- 
die. Elles continuent à subsister dans les Confins, parce que 
la loi en fait la base de l'organisation militaire, et au sud du 
Danube, parce que dans ces régions écartées elles sont en 
rapport avec les sentiments et les idées de l'époque patriar- 
cale, qui y sont encore en pleine vigueur. 

Les hommes les plus éminents parmi les Slaves méri- 
dionaux, comme le ban Jellatchich, l'archevêque d'Âgram, 
Haulik, Strossmayer, l'éloquent évoque de Diakovàr, et 
surtout M. Utiesenovitch ont vanté les avantages du régime 
agraire de leur pays. Ces avantages sont réels. Ce régime 
ne s'oppose pas aux améliorations permanentes et à l'emploi 
du capital, comme la communauté de village avec partage 
périodique. Chaque famille a son patrimoine héréditaire, 
qu'elle a autant d'intérêt que le propriétaire isolé à rendre 
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productif. Grâce à ce système, tout cultivateur prend part à 
la propriété du sol. Chacun peut se vanter, comme disent 
les Croates, d'être domovit et imovit^ c'est-à-dire d'avoir à 
lui sa demeure et son champ. 

Les lois anglaises ont pour résultat d'enlever la propriété 
foncière des mains de ceux qui la cultivent pour l'accumuler 
en immenses latifundia, au profit d'un petit nombre de fa- 
milles d'une opulence royale. Les lois françaises, au con- 
traire, ont pour but, par le partage égal des successions, de 
faire arriver le grand nombre à la possession du sol; mais 
ce résultat n'est atteint que par un morcellement excessif 
qui fréquemment découpe les champs en languettes presque 
inexploitables, et qui s'oppose ainsi à un système rationnel 
de culture. Les lois serbes, en maintenant les communautés 
de famille, font de tout homme le co-propriétaire de la terre 
qu'il fait valoir, et conservent aux exploitations l'étendue 
qu'elles doivent avoir. Grâce à l'association, on réunit les 
avantages de la grande culture et de la petite propriété : on 
peut cultiver avec les instruments aratoires et les assole- 
ments en usage dans les grandes fermes, et en môme temps 
les produits se répartissent entre les travailleurs comme 
dans les pays où le sol est morcelé' entre une foule de petits 
propriétaires. 

Les charges sociales et les accidents de la vie sont bien 
moins accablants pour uiie association familiale que pour 
un ménage isolé. L'un des hommes est-il appelé à l'armée, 
atteint d'une maladie grave ou momentanément empêché de 
travailler, les autres font sa besogne, et la communauté pour- 
voit à ses besoins, à charge de revanche. Qu'ailleurs, par 
une cause quelconque, l'individu isolé ne puisse gagner son 
pain quotidien, et le voilà, lui et les siens, réduit à vivre de 
la charité publique. Chez les Slaves méridionaux, avec le 
système de la zadruga^ il ne faut ni bureaux de bienfaisance 
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comme sur le continent^ ni taxe des pauvres comme en An- 
gleterre. Les liens et les. devoirs de la famille remplacent la 
charité officielle. Le travail ici n'est pas une marchandise 
qui, comme toutes les autres, se présente sur le marché 
pour y subir la loi, parfois très dure, de l'offre et de la de- 
mande. Très-peu dé bras cherchent de l'emploi, car il n'y a 
presque point de salariés. Chacun est copropriétaire d'une 
partie du sol, et s occupe ainsi à faire valoir son propre fonds. 
Il n'y a par suite ni paupérisme endémique, ni même misère 
accidentelle. 

Les associations de famille permettent aussi d'appliquer 
à l'agriculture la division du travail, d'où résulte une éco- 
nomie de temps et de forces. Dans trois ménages isolés, il 
faut trois femmes pour veiller aux soins domestiques, trois 
hommes pour aller au marché, vendre et acheter les pro- 
duits, trois enfants pqur garder le bétail. Que ces trois mé- 
nages s'unissent sous forme de zadruga^ une femme, un 
homme, un enfant suffira, et les autres pourront se livrer à 
des travaux productifs. Les associés travailleront aussi avec 
plus d'ardeur et d'attention que des valets de ferme salariés, 
car ils seront soutenus par l'intérêt individuel, puisquMls 
participent directement aux produits de leur labeur. 

La réunion dans les mêmes mains du capital et du travail, 
que l'on s'efforce de réaliser dans l'Occident par les sociétés 
coopératives, se trouve ici complètement en vigueur, avec 
cet avantage que le fondement de l'association est non pas 
l'intérêt seul, mais l'affection et la confiance que créent les 
liens du sang. Les sociétés coopératives de production n'ont 
eu jusqu'à présent, sauf de rares exceptions, qu'une exis- 
tence éphémère, tandis que les communautés de famille, 
qui ne sont autre chose que des sociétés de production 
appliquées à l'exploitation de la terre, existent depuis un 
temps immémorial, et sont le véritable fondement de l'exis* 
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tence économique d'un groupe puissant de populations 
pleines de vigueur et d'avenir. 

Le nombre des crimes et des délits est moindre chez les 
Slaves méridionaux que dans les autres provinces de l'em- 
pire hongro-autrichien, et cela semble provenir de l'in- 
fluence favorable qu'exerce l'organisation agraire des za- 
drugas. Deux causes contribuent à ce résultat. D'abord 
presque tout le monde a de quoi satisfaire à ses besoins 
essentiels, et cette grande source de méfaits, la misère, 
n'apporte qu'un assez faible contingent aux tables de la 
criminalité. En second lieu, les individus vivant, au sein 
d'une famille nombreuse, sous le regard des leurs, sont 
contenus par cette surveillance involontaire de tous les 
instants; ils ont d'ailleurs une certaine dignité à conserver; 
ils ont une position, un nom, comme les nobles des pays 
occidentaux, et on peut leur appliquer aussi le proverbe : 
noblesse oblige. Il parait évident que cette vie de famille doit 
exercer une action moralisante. Elle développe la sociabilité. 
Le soir, à la veillée, le jour, au travail et aux repas, tous les 
membres de la famille sont réunis dans la grande chambre 
commune, ils causent, ils se communiquent leurs idées; 
l'un ou Tautre chante ou raconte une légende. Il s'ensuit 
qu'il ne leur faut pas aller au cabaret pour chercher des 
distractions, comme le fait l'individu isolé, qui se dérobe 
ainsi à la monotonie et au silence du foyer. 

Dans ces communautés de famille, l'attachement aux tra- 
ditions anciennes se transmet de génération en génération; 
elles sont un puissant élément de conservation pour l'ordre 
social. On sait la force extraordinaire que la gens a commu- 
niquée à la république romaine. Comme le dit M. Mommsen, 
la grandeur de Rome s'est élevée sur la base solide de ses 
familles de paysans propriétaires. Tant que la terre est aux 
mains des communautés de famille, nulle révolution sociale 



LES COMMUNAUTÉS DE FAMILLE 217 

n'est à redouter, car il n'existe aucun ferment de boulever- 
sement. 
Ces associations remplissent également un rôle très- utile 

dans Torganisation politique. Elles sont l'intermédiaire entre 
l'individu et la commune, et servent ainsi d'initiation à la 
pratique du gouvernement local. L'administration de la 
zadruga ressemble en petit à celle d'une commune ou d'une 
société anonyme. Le gospodar remplit des fonctions sem- 
blables à celles d'un directeur : il rend compte de sa gestion 
aux siens, qui délibèrent et discutent. C'est comme un rudi- 
ment du régime parlementaire qui prépare à la pratique des 
libertés publiques. Si la Serbie, à peine émancipée, s'accom- 
mode si admirablement d'un régime presque républicain et 
d'un système de sélf-govemment que supporteraient diffici- 
lement bien des états occidentaux, cela provient de ce que 
les Serbes ont fait au sein des communautés l'apprentissage 
•des qualités nécessaires pour vivre libres et se gouverner 
-eux-mêmes. 

La vie commune dans la zadruga a encore pour effet de 
"développer certaines vertus de l'homme privé, l'affection 
€ntre parents, le support mutuel, la discipline volontaire, 
l'habitude d'agir ensemble pour un même but. On a dit que 
la famille n'était plus qu'un moyen d'hériter. Il est certain 
que la succession, suite ordinaire de la perte d'un parent, 
éveille de mauvais sentiments que le théâtre, le roman et la 
peinture ont souvent mis en relief. Dans la zadruga^ on 
n'hérite pas. Chacun ayant droit personnellement à une part 
du produit, la cupidité n'est pas en lutte contre l'alTection 
du sang, et à la douleur que cause la mort d'un père ou d'un 
oncle ne vient point se mêler l'idée d'un héritage à recueil- 
lir. La poursuite de l'argent n'enfiévrant pas les âmes, il y a 
plus de place poui^ les sentiments naturels. 

Âi-je trop vanté les mérites des communautés de famille. 
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et tracé un tableau flatté de Texistence patriarcale qu'on y 
mène? Je ne le crois pas. Il suffit de visiter les pays slaves 
situés au sud du Danube pour retrouver exactement For- 
ganisation sociale que je viens de décrire. Et pourtant cette 
organisation^ malgré tous ses avantages, tombe en ruines et 
disparait partout où elle entre en contact avec les idées mo- 
dernes ^. Cela vient de ce que ces institutions conviennent 
à Tétat stationnaire des époques primitives; mais elles résis- 
tent difficilement aux conditions d'une société, où les hommes 
veulent améliorer à la fois leur sort et Forganisation politi- 
que et sociale dans laquelle ils vivent. Cette soif de s'élever 
et de jouir toujours davantage qui agite Thomme moderne 
est incompatible avec Texistence des associations de Ca- 
mille, où la destinée de chacun est fixée et ne peut guère 
être diiTérente de celle des autres hommes. Une fois le désir 
de s'enrichir éveillé, l'homme ne peut plus supporter le joug 
de la zadruga^ quelque léger qu'il soit; il veut se mouvoir, 
agir, entreprendre à ses risques et périls. *Tant que régnent 
le désintéressement, l'affeclion fraternelle, Tobéissance au 
chef de famille, la tolérance des défauts respectif, la vie 
commune est possible et agréable même pour les femmes; 
mais, quand ces sentiments ont disparu, la cohabitation de- 
vient un supplice, et chaque ménage cherche à posséder sa 
demeure indépendante, pour s*y soustraire à la vie collec- 
tive; les avanges de la zadruga, quels qu'ils soient, ne sont 
plus comptés pour rien. Vivre à sa guise, travailler pour soi 
seul , boire dans son verre, voilà ce que chacun cherche 
avant tout. 
Sans la foi, les communautés religieuses ne pourraient 

1. Ainsi en 1869 le ministre de l'intérieur de Serbie déplorait au 
sein de la Skuptchina la dissolution d un grand nombre de zadrugas* 
Dans les dernières années, 1700 avaient cessé d'exister par suite du 
partage. Voyez Kaniiz, Serbien, p. 592. 
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durer. De même, si le sentiment de famille s'affaiblit, les 
izadn^gf as doivent disparaître. Je ne sais si les peuples qui 
ont vécu paisibles à Tabri de ces institutions patriarcales ar- 
riveront un jour à une destinée plus brillante ou plus heu- 
reuse; mais ce qui paraît inévitable, c'est qu'ils voudront, 
comme l'Adam du Paradis perdu^ entrer dans une carrière 
nouvelle, et goûter le charme de la vie indépendante, malgré 
ses responsabilités et ses périls. 

A mon avis, ce n'est -pas sans regret que l'économiste doit 
les voir disparaître. 



CHAPITRE XIV 



LES COMMUNAUTÉS DE FAMILLE AU MOYEN-AGE 



Les chroniques, les chartes, les cartulaires des abbayes, 
les coutumes, nbus montrent qu'il existait au moyen âge, en 
France, dans toutes les provinces, des communautés de fa- 
mille exactement semblables à celles qu'on rencontre en* 
core aujourd'hui chez les Slaves méridionaux. Ce n'est qu'à 
partir du xv^ siècle que nous trouvons des détails circons- 
tanciés sur ces institutions ; mais, comme le dit M. Dareste 
de La Ghavanne, il n'y a pas dans l'histoire de la France un 
seul moment où quelque texte ne révèle, sur un point ou 
sur un autre, l'existence de ces communautés. 

Les documents manquent pour nous apprendre comment 
elles se sont formées, et les opinions varient à cet égard. 
M. Douiol soutient, dans son Histoire des classes rurales en 
France, qu'elles ont été a créées tout d'une pièce comme la 
corrélative du fief, » et il ajoute que a cette interprétation 
est celle qu'ont donnée la plupart des auteurs chez qui l'é- 
tude du droit a eu pour lumière la connaissance de l'his- 
toire, » notamment M. Troplong dans son livre sur le 
Louage. M. Eugène Bonnemère, qui s'est beaucoup occupé 



222 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIÉTÉ 

de ces communautés dans son Histoire des paysanSj est 
d'avis qu'elles se sont développées sous l'influence des idées 
chrétiennes et sur le modèle des communautés religieuses. 
« Sous l'inspiration de leur faiblesse et de leur désespoir, 
dit-il, les serfs se groupèrent, à l'imitation des moutiers, 
s'associèrent, et arrivèrent à la possession du sol, non plus 
individuellement et isolés, mais rapprochés en agrégations 
de familles. » Ces explications sont manifestement erronées. 
Elles reposent sur les témoignages des commentateurs de 
coutumes du xv« et du xvi« siècle, qui ont parlé les pre- 
miers de ces communautés en France, mais qui ne soupçon- 
naient pas l'antiquité reculée de ces institutions primitives. 
Ce n est point dans les circonstances particulières à la 
France et au moyen âge qu'il faut chercher Torigine de ces 
associations, qu'on retrouve chez tous les peuples slaves, 
comme chez les Hindous ou les Sémites, et qui remontent 
aux premières formes de la civilisation. Déjà, quand tout le 
territoire appartenait encore en commun au village, les lots 
en étaient répartis périodiquement, non entre les individus, 
mais entre les groupes de familles, comme cela a lieu au^- 
jourd'hui en Russie et comme, suivant César, cela avait lieu 
chez les Germains, a Nul, dit -il, n'a de terres en propre, 
mais les magistrats et les chefs les distribuent chaque année 
. entre les < clans » et entre les familles vivant en société 
commune ^ Ces cognationes hominum qui una coierunt 
sont manifestement les associations de famille semblables 
à celles de la Serbie. Les juristes allemands admettent géné- 
ralement qu*il existait chez les anciens Germains une pro- 

1. Ce içxte rîst si important que nous croyons devoir le reproduire 
ici : « Nec quuquam aijri modum certum aut fines hahet proprioSy sed 
magistratub ac principes, in annos aingulos, gentibus cognationibusque 
hominum qui una coierunt j quantum ils et quo loco visum ett, agri 
attribuunt atque anno post alio tratisire cogunt, » Céstir, de Bello 
gallico,\. VI, 22. 
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priété collective de la famille, un condominium in solidum 
résultant de la solidarité active et passive des parents. Elle 
se manifestait premièrement par le devoir de la f aida, ou 
vendetta : suscipere inimicitias seu patriSj $eu propinqui 
necesse estj dit Tacite (Germ., C 21) ; secondement par robii-r 
gation solidaire de payer la compoation, le Wehrgeld ou 
Blutgeld que touchaient aussi tous les membres de la parenté 
de la victime : recepitqtM satisfactionem universa domiM^ dit 
encore Tacite; troisièmement, par la tutelle qu'exerçait le 
chef de la famille^ le mundualdy dont la situation était sem- 
blable à celle du gospodar slave et du starosta russe ; qua- 
trièmement, par la saisine héréditaire qui a donné naissance 
à la maxime du moyen-âge : le mort saisit le vif son hoir. 
Comme le dit Zaccharise, Droit civile § 588, la propriété n'é- 
tait pas individuelle ] elle était collective et constituait 
une communauté in solidum. Tous les parents étaient pro- 
priétaires ; il n'y avait donc pas addition d'hérédité comme 
chez les Romains. Il y avait plutôt continuité dans la pos- 
session. — € Au décès du munduald^ dit M. Wùrth ^, ceux 
qui étaient placés sous sa garde ou bien devenaient eux-mê- 
mes chefs de maison, Selhmunduald^ ou bien se trouvaient 
placés sous Tautonté de ceux-ci. La saisine de ceux qui res- 
taient sous le mundium se transmettait avec la même ins- 
tantanéité au nouveau munduald, héritier de l'autorité du 
défunt. 9 

Comme le partage périodique avait lieu entre les commu- 
nautés de famille, il arriva tout naturellement que, quand ce 
partage fut tombé en désuétude, les communautés se trou- 
vèrent en possession du sol^ et elles continuèrent à subsister 
obscurément^ résistant à tous les bouleversements, jusqu'à 

1. De la Saisine, par M. Wurth, procureur général à Gand. Gand, 
1873. Voyez aussiJ. Simonnet, Hist. et théorie de la Saisine, ei ]«ehûe- 
rou, Imt, carol,, p. 52. 
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ce qu'elles eussent attiré Tattenlion des juristes, vers la fiD 
du moyen âge ^ 

Toutefois il est certain que les conditions du régime féodal 
favorisèrent singulièrement la conservation ou rétablisse- 
ment des communautés^ parce qu'elles étaient dans l'intérêt 
des paysans et des seigneurs. La succession n'existait point 
pour les serfs mainmortables, dont la propriété à chaque 
décès retournait au seigneur. Lorsqu'au contraire ils vi- 
vaient en commun, ils héritaient les uns des autres^ ou plu- 
tôt aucune succession ne s'ouvrait ; la communauté conti- 
nuait à posséder sans interruption en sa qualité de personne 
civile perpétuelle. « Assez généralement, dit Le Fèvre de 
La Planche 2, le seigneur se jugeait héritier de tous ceux 
qui mouraient : il jugeait ses sujets serfs et mortaillables ; il 
leur permettait seulement les sociétés ou communautés. 
Quand ils étaient ainsi en communauté, ils se succédaient 
les uns aux autres plutôt par droit d'accroissement ou jure 
non decrescendi qu'à titre héréditaire, et le seigneur ne re- 
cueillait la mainmorte qu'après le décès de celui qui restait 
le dernier de la communauté. » C'est donc seulement au 
sein de Tassociation que la famille serve arrivait à la pro- 
priété, et trouvait le moyen d'améliorer sa condition eh ac- 
cumulant un certain capital. Grâce à la coopération, elle ac- 
quérait assez de force et de consistance pour résister à Top- 
pression et aux guerres incessantes de l'époque féodale. 

D'autre part, les seigneurs trouvaient un grand avantage à 
avoir comme tenanciers des communautés plutôt que des 

1. Avant cette époque, on saisit déjà de temps en temps des traces* 
de l'existence des communautés. Ainsi nous voyons, dans le Polyp- 
tique d'Irminon, sur les domaines de Tabbaye de Saint-Germain-des- 
Prés, une association de trois familles de colons cultivant dix-sept 
bonniers de terre ; seulement ce sont les commentateurs du droit 
coutamier qui les premiers ont donné à ce sujet des détails précis. 

2. Traité du domaine, Préface, p. 81. Voyez La commune agricole^ 
par M. Bonnemère, p. 32 et suivantes. 
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ménages isolés : elles offraient bien plus de garanties pour 
le paiement des redevances et pour T exécution des corvées i. 
Comme tous les membres de Tassociation étaient solidaires, 
si Tun d'eux faisait défaut, les autres étaient obligés de s'ac- 
quitter des prestations auxquelles il était tenu. C'est exacte- 
ment le même principe, la solidarité des travailleurs, qui a 
permis rétablissement des banques populaires auxquelles se 
rattache le nom de M. Schuize-Delitsch. On ne peut escomp- 
ter les promesses d'un artisan isolé parce que les chances 
de perte sont trop grandes ; mais associez un groupe d'ou- 
vriers, établissez entre eux une responsabilité collective ap- 
puyée sur un capital que l'épargne aura constitué, et le pa- 
pier de l'association trouvera crédit aux meilleures condi- 
tions, parce qu'il présentera pleine garantie. 

Les documents du temps nous montrent partout les sei- 
gneurs favorisant l'établissement ou le maintien des commu- 
nautés. « La raison, dit un ancien juriste, qui a fait établir 
la communion entre les mainmortables est que les terres de 
la seigneurie sont mieux cultivées et les sujets plus en état 
de payer les droits du seigneur quand ils vivent en commun 
que s'ils faisaient autant de ménages. » Souvent les seigneurs 
exigent, avant d'accorder certaines concessions, que les 
paysans se mettent en communauté. Ainsi, dans un acte de 
1188, le comte de Champagne n'accorde le maintien du droit 
de parcours que c si les enfants habitent avec leur père et 
vivent à son pot. » En 1545, le clergé et la noblesse font 
rendre un édit qui interdit aux cultivateurs sortant de la 
mainmorte de devenir propriétaires de terres, s'ils ne s'y 
constituent pas en communauté. Jusqu'au xvii* siècle dans 

1. f Mornac s'est fort étendu sur les sociétés d'Auvergne et du 
voisinage, dit Chabrol {Comment, sur la coutume d'Auvergne , t. II, 
p. 499) , il les considère comme très-avantageuses pour le progrès de 
l'agriculture et la contribution aux charges publiques. • 

15 
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la Marche, les propriétaires font de Tindivision une condi- 
tion de leurs métayages perpétuels ^ 

L'organisation de ces communautés reposait sur les mêmes 
principes que la zadruga serbe. L'association exploitait une 
terre en commun et habitait une môme demeure. Cette de- 
meure était vaste ou composée de plusieurs bâtiments an- 
nexés, en face desquels s'élevaient les granges et les éta- 
bles. Elle s'appelait cella^ celle, et ce nom est resté, sous 
différentes formes, à une foule de villages, comme La Celle- 
Saint-Cloud, Mavrissel, Courcelles, Vaucel. Les associés 
étaient appelés compains, compani^ parce qu'ils vivaient du 
même pain, partçonniers, parce que chacun prenait sa part 
du produit, frarescheux^ parce qu'ils vivaient comme frères 
et sœurs. La société était nommée compagnie, coterie 2, 
fraternité, domus fratemitatis, dit le PolypUque dlrminon. 
Le plus ancien auteur qui fasse connaître la constitution ju- 
ridique des communautés, Beaumanoir, explique ainsi le 
nom qui les désignait souvent : a compagnie se fait par notre 
coutume, par seulement manoir ensemble, à un pain et à un 
pot, un an et un jour, puisque les meubles des uns et des 
autres sont mêlés ensemble. » 

Dans les Institutes coutumières d'Antoine Loysel, publiées 
en 1608, on trouve encore plusieurs règles qui se rapportent 



1. Pour les sources, nous renvoyons spécialement le lecteur aux 
trois ouvrages déjà cités de MM. Dareste de La Chavanne, Doniol et 
Bonnemère, ainsi qu'aux livres de Troplong sur le Louage et le Con- 
trat de société. Quand on accordait aux métayers un métayage per- 
pétuel, on exigeait comme garantie qu'ils vécussent en communauté. 
Balloz [Junsprad. génér.) cite un titre de 1625, imposant la condition 
que les preneurs ne feraient a qu'un même pot, feu et chanteau et 
vivraient en communauté perpétuelle. » 

2. a C'est, dit le Dictionnaire de Trévoux j un mot qui se trouve 
dans plusieurs coutumes, qui se dit des sociétés de village demeurant 
ensemble pour tenir d'un seigneur quelque héritage qu'on appelle 
tenu en cotterie , ce qui arrive particulièrement parmi les gens de 
main-morte. » 
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âux communautés de famille. (Liv. I. LXXIV.) c SerEs ou 
mainmortables ne peuvent tester et ne succèdent les uns 
aux autres, sinon tant qu'ils sont demeurants en commun. » 
(Edition Dupin et Laboulaye, t. I, p. 122.) En principe le 
seigneur héritait du serf, de sorte que tout le travail agricole 
se serait accompli, sans le stimulant de l'hérédité au sein 
de la famille, si ces communautés rurales n*avaient pas 
existé. Les serfo demeurant en commun, se succédant les uns 
aux autres, pouvaient aussi tester les uns en faveur des 
autres, sans diminuer les droits du seigneur. D'après Lau- 
rière, dans ses notes sur le livre de Loysel, less3rfs de- 
meurant en commun se succèdent < parce qu'ils possèdent 
comme solidairement leurs biens, de sorte que la portion 
de celui qui décède appartient au survivant par une espèce 
de droit d'accroissement ^ » Quand les parsonniers cessent 
de partager le chanteau ou le pain^ c'est-à-dire quand ils 
font ménage séparé, la communauté cesse. La plupart des 
coutumes favorables aux communautés n'appliquaient pas 
rigoureusement ces règles. Suivant la coutume du Nivernais, 
chap. VIII, art. 13, c les gens de condition mainmortable ne 
sont réputés pour partis que quand ils ont tenu par an et 
jour feu et lieu à part et séparément et divisément les uns 
des autres, d Dans la Marche la séparation n'avait lieu que 
par la déclaration expresse des parsonniers; une fois sépa- 
rés ils ne pouvaient se remettre en communauté qu*avec le 
consentement du seigneur. 

La vie en commun avait tant d'importance en matière de 
succession, qu'à Paris anciennement, dit Laurière, l'enfant 
qui était en celle fde cellay demeure) et vivait au pain et au 

1. Voyez Chopin, sur Paris, lit. des Communautés^ n" 31 ; la coutume 

de la septaine de Bourges, Fornerium, art. 36; lib. IW Quotidianorum, 

cap. 7, et le glossaire du droit français^ V" Le chanteau et partage 

divisé, c LXXV. Un parti tout est parti, et le chanteau part le vilain. 

c LXXVI. Le feu^ le sel et le pain, partent l'homme mortemain. 
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pot de ses père et mère, héritait à Texclusion des autres. 
L'article XXXIII de Loysel dit : n Un seul enfant étant en 
celle, requeust la mainmorte. » L'enfant en c celle » héritait 
seul et empêchait la dévolution au seigneur par la morte- 
main, et même suivant plusieurs coutumes, les autres en- 
fants arrivaient à la succession par son intermédiaire. 

La communauté était généralement reconnue comme 
existant de fait quand les paysans habitaient la même 
maison et vivaient c au même pot » pendant un an et un jour. 
C'est seulement assez tard et pour éviter les procès naissant 
du partage, alors que Tinstitution tendait déjà à disparaître, 
que quelques coutumes exigèrent un contrat pour la mise 
en commun des immeubles. Certaines coutumes n'admettent 
la communauté que quand c il y a lignage entre les par- 
sonniers. » C'était là évidemment la forme primitive de ces 
associations agraires; ce n'est que plus tard et sous Tin- 
fluence du régime féodal qu'il se constitua des communautés 
entre personnes qui ne descendaient pas d'un auteur 
commun. 

Ceux qui vivaient en communauté, héritaient les uns des 
autres à l'exclusion des parents non communs, et même l'é- 
tranger admis dans la communauté comme en faisant partie 
l'emportait sur les proches étrangers à l'association. Guy 
Coquille admit ce principe après l'avoir combattu, a En mé- 
ditant à part moi, il m'a semblé plus raisonnable de dire 
que le non-commun est tenu pour exclu précisément. Car 
cette loi rigoureuse semble être faite en faveur de la- famille^ 
pour la conserver en union, même en ce pays où les ména- 
ges de village ne peuvent être exercés, sinon avec un grand 
nombre de personnes vivant en commun, et Vexpérience 
montre que les partages sont la mine des maisons de vil- 
lage ; et puisque la loi parle simplement et que la présomp- 
tion de son intention est que ce soit pour conserver les 
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familles^ afin qu'elles ne se séparent pas, il semble qu'il 
faut suivre la loi comme elle est, et dire que le seul parent 
commun succède *. > 

Dans un autre passage de son Commentaire, il appelle 
ces associations agricoles, familles et fraternités. Ailleurs il 
s'exprime ainsi : <x Ces communautés sont vraies familles 
qui font corps et université, et s'entretiennent par subro- 
gation de personnes qui y naissent ou y sont appelées d'ail- 
leurs 2, D 

On appelait communautés taisihles celles qui s'établis- 
saient tacitement, sans inventaire, et qui se continuaient 
indéfiniment entre les survivants. Comme dans la zadruga 
slave, les associés choisissaient un chef, le mayor^ maistre de 
communauté ou chef du chanteau (du pain). C'est lui qui dis- 
tribuait la besogne, achetait ou vendait, administrait et gou- 
vernait ; il exerçait le pouvoir exécutif. Cet ancien juriste du 
droit coutumier que nous avons déjà cité, Guy Coquille, décrit 
d'une façon naïve comment se faisaient les travaux agricoles 
dans ces associations de paysans. <x Selon l'ancien établis- 
sement du ménage des champs, plusieurs personnes doivent 
être assemblées en une famille pour démener un ménage 
qui est fort laborieux et consiste en plusieurs fonctions, en 
ce pays de Nivernais, qui de soi est de culture mal aisée. 
Les uns servent pour labourer et pour toucher les bœufs, 
animaux tardifs, et il faut communément que les charrettes 
soient tirées de six bœufs, les autres pour mener les vaches 
et les jeunes juments en champs, les autres pour mener les 
brebis et les moutons, les autres pour conduire les porcs. 
Ces familles, ainsi composées de plusieurs personnes, qui 
toutes sont employées selon leur âge, sexe et moyens, sont 

1. Guy Coquille, sur Nivernais : Des Bordelages, — Voir aussi Vigier, 
sur Angoumois, art. 41, et passim, — CouU de la Marche, 217; etc. 

2. Des Bordelages, art. 18. — Des communautés et associations, art. 3. 
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régies par un seul, qui se nomme maître de communauté, 
élu à cette charge par les autres, lequel commande à tous 
les autres, va aux affaires qui se présentent dans les villes, 
foires et ailleurs, a pouvoir d'obliger ses parsonniers en 
choses mobiliaires qui concernent le fait de la communauté, 
et lui seul est nommé aux rôles des tailles et subsides. Par 
ces arguments, il se peut comprendre que ces communautés 
sont de vraies familles et collèges qui, par considération de 
l'intellect, sont comme un corps composé de plusieurs mem- 
bres, bien que les membres soient séparés l'un de Tautre, 
mais par fraternité, amitié et liaison économique font un 
seul corps. Or, parce que la vraie et certaine ruine de ces 
maisons de village est quand elles se partagent et se sé- 
parent, par les anciennes lois de ce pays tant dans les mé- 
nages et familles de gens serfs que dans les ménages dont 
les héritages sont tenus à bordelage, il a été constitué que 
ceux qui ne seraient point en la communauté ne succéde- 
raient aux autres, et qu*on ne leur succéderait aussi. » 

Une femme était aussi élue pour s'occuper de tous les 
soins domestiques et pour diriger le ménage. C'était la 
mayorissa, qui figure déjà dans la loi salique et dans Tan- 
cien cartulaire de Saint-Père de Chartres. Les Français, 
plus défiants que les Slaves, ne permettaient pas que la 
mayorissa fût la femme du mayor, afin qu'ils ne pussent 
point s'entendre au détriment de Tassociation. Quand les 
filles se mariaient, elles avaient droit à une dot, mais elles 
ne pouvaient plus rien réclamer de la communauté dont 
elles étaient sorties ; c'était la même règle que dans la zadri^a 
slave. 

Tous les travaux agricoles s'exécutaient pour le profit 
commun. Cependant les ménages avaient parfois un petit 
pécule qu'ils pouvaient grossir par certains travaux indus- 
triels. La femme filait, le mari tissait les étoffes de laine ou 
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de chanvre, et ainsi le groupe familial produisait lui-même 
tout ce dont il avait besoin. Il avait peu de chose à vendre 
et à acheter. Cependant plus tard, quand l'industrie se dé- 
veloppa, les communautés n'y restèrent point étrangères ; 
elles s'y livrèrent en appliquant la division du travail, mais 
cependant au profit de tous. Legrand d'Aussy décrit, dans 
son Voyage en Auvergne i, qui date de 1788, des commu- 
nautés adonnées à la coutellerie. 

€ Autour de Thiers, et en pleine campagne, sont des mai- 
sons éparses habitées par des sociétés de paysans dont les 
uns s'occupent de coutellerie, tandis que les autres se livrent 
au travail de la terre. Outre ces habitations particulières et 
isolées, il en est d'autres plus peuplées dont la réunion forme 
un petit hameau et dans lesquelles la communauté est plus 
intime encore. Le hameau est habité par les différentes bran- 
ches d'une famille qui, livrée conséquemment à Tagri culture, 
ne contracte ordinairement de mariage qu'entre ses différents 
membres, et qui, sous la conduite d'un chef qu'elle se donne et 
qu'elle peut déposer, forme une sorte de république où tous les 
travaux sont communs, parce que tous les individus sont égaux. 

a II y a dans les environs de Thiers plusieurs de ces famiUes 
républicaines, Tarante, Baritel, Terme, Guittard, Bourgade, 
Beaujeu, etc. Les deux premières sont les plus nombreuses, 
mais la plus ancienne, ainsi que la plus célèbre, est celle des 
Guittard. Le hameau que forme et qu'habite la famille des 
Guittard est au nord- ouest de Thiers et à une demi-lieue de 
la ville. Il s'appelle Pinon ; ce dernier nom a môme, dans le 
pays, prévalu sur le leur propre, et on les nomme les Pinon. 
Au mois de juillet 1788, quand je les ai visités, ils formaient 
quatre branches ou quatre ménages, en tout dix-neuf person- 
nes, tant hommes que femmes et enfants. Mais le nombre des 
hommes ne suffisant pas pour Texploitation des terres et les 
autres travaux, ils avaient avec eux treize domestiques, ce qui 
portait la population à trente-deux personnes. On ignore l'é- 
poque précise où le hameau fut fondé. La tradition en fait 

1. T. I, p. 455 à 493. Cité par Bonnemère. La commune agric, p. 89 
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remonter rétablissement au douzième siècle ' ; Tadministra- 
tion des Pinon est paternelle, mais élective. Tous les membres 
de la communauté s'assemblent; à la pluralité des voix ils se 
choisissent un chef qui prend le titre de maître, et qui, devenu 
père de toute la famille, est obligé de veiller à tout ce qui la 
concerne... 

€ Ce maître, en qualité de chef, perçoit l'argent, vend et 
achète, ordonne les réparations, dispense à chacun son travail, 
* règle tout ce qui concerne les maisons, les vendanges, les 
troupeaux ; en un mot, il est là ce qu'est un père dans sa 
famille. Mais ce père diffère des autres en ce que, n'ayant 
qu'une autorité de dépôt et de confiance, il en est responsable 
à ceux dont il la tient, et qu'il peut la perdre de même qu'il l'a 
reçue. S'il abuse de sa place, s'il administre mal, la commu- 
nauté s'assemble de nouveau, on le dépose, et il y a des exem- 
ples de cette justice sévère. 

€ Les détails intérieurs de la maison sont confiés à une 
femme. Le département de celle-ci est la basse-cour, la cui* 
sine, le linge, les habillements, etc. ; elle porte le titre de mat- 
tresse. Elle commande aux femmes, comme le maître com- 
mande aux hommes ; ainsi que lui, on la choisit à la pluralité 
des suffrages, et ainsi que lui on peut la déposer. Mais le bon 
sens naturel a dit à ces simples paysans que si la maltresse 
se trouvait être femme ou sœur du maître, et que ces deux 
préposés manquassent de la probité nécessaire à leur gestion, 
tous deux réunis auraient trop d'avantage pour nuire à la 
chose publique. En conséquence, pour prévenir ces abus, par 
une des lois constitutives de ce petit État, il est réglé que 
jamais la maîtresse ne sera prise dans le môme ménage que 
le maître. Celui-ci, comme son titre l'annonce, a l'inspection 
générale, et jouit du droit de conseil et do réprimande. Par- 
tout il occupe la place d'honneur; s'il marie son fils, la com- 
munauté donne une fôte à laquelle sont invitées les communes 
voisines ; mais ce fils n'est, comme les autres, qu'un membre de 
la république, il ne jouit d'aucun privilège particulier; et quand 
son père meurt, il ne succède point à sa dignité, à moins qu'on 
ne l'en trouve digne et qu'il ne mérite d'être élu à son tour. 

1. Chabrol^ qui parle aussi des Pinon, les fait remonter aux temps 
les plus reculés. Sur Auvergne, t. II, p. 499. 
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€ Une autre loi fondamentale, observée avec la plus grande 
rigueur, parce que d'elle dépend la conservation de la société, 
est celle qui regarde les biens. Jamais, dans aucun cas, ils ne 
sont partagés : tout reste en masse, personne n'hérite, et, ni 
par mariage, ni autrement, rien ne se divise. Une Guittard 
sort-elle de Pinon pour se marier, on lui donne six cents livres 
en argent, mais elle renonce à tout, et ainsi le patrimoine 
général subsiste en entier comme auparavant. Il en serait de 
môme pour les garçons, si quelqu'un d'eux allait s'établir ail- 
leurs... 

€ Toutes les fois que leur ouvrage n'exige pas qu'ils soient 
séparés, ils travaillent ensemble ; il y a pour les repas un lieu 
commun : c'est une grande et vaste cuisine tenue très-propre- 
ment... On y a pratiqué une niche qui forme, en quelque façon, 
chapelle, et qui contient un christ et une vierge. Là, tous les 
soirs, après le souper, on fait la prière en commun, mais cette 
prière n*a lieu que le soir. Le matin, chacun fait la sienne en 
particulier, parce que la plupart des travaux étant différents, 
les heures du lever le sont aussi. 

€ Indépendamment de la propriété du hameau, les Guittard 
possèdent encore un bois, un jardin, des terres, des vignobles 
et beaucoup de châtaigniers. Mais outre que leurs terres sont 
pauvres, et qu'elles ne rapportent que du seigle, les trente- 
deux bouches qu'ils ont à nourrir consomment toute leur 
récolte, et ne leur permettent pas d'en vendre. D*ailleurs, ces 
cultivateurs, respectables par leurs mœurs et par leur vie 
laborieuse, font encore dans le lieu de leur séjour des charités 
immenses. Jamais pauvre ne se présente chez eux sans y être 
reçu, jamais il n'en sort sans avoir été nourri ; on lui donne de 
la soupe et du pain. SMl veut passer la nuit, il trouve à cou- 
cher; il y a même dans la ferme une chambre particulière des- 
tinée à cet usage. En hiver, on pousse l'humanité plus loin 
encore : les pauvres alors sont logés dans le fournil ; et, en 
les nourrissant, on leur procure, de plus, une sorte de chauf- 
foir qui les garantit du froid. 

« Je n'oublirai de ma vie un mot simple que m'a dit, à ce 
sujet, le maître actuel. Curieux de connaître, jusque dans les 
plus petits détails, rétablissement qu'il gouverne, j'en par- 
courais avec lui les b&timents. En traversant une cour, j'a- 
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perçus plusieurs gros chiens qui aussitôt aboyèrent, c Ne 
c craignez rien, me dit-il, ils aboient pour m*avertir; mais ils 
f ne sont pas méchants ; nous les élevons à ne pas mordre. 

c — Et pourquoi ne mordraient-ils pas ? répondis-je. De là, 
c cependant, dépend votre sûreté. 

f — C'est que souvent il nous vient un mendiant pendant la 
€ nuit. Au bruit des chiens, nous nous levons pour le recevoir^ 
€ et nous ne voulons pas qu*ils lui fassent du mal ou quMls 
€ Tempèchent d*entrer. » 

Tous les auteurs contemporains qui ont parlé des com- 
munautés disent qu'elles assuraient aux paysans l'aisance et 
le bonheur ^ Il parait que vers la fin du moyen âge, quand 
un certain ordre fut établi dans la société féodale, le bien- 
être des classes rurales et la production agricole étaient 
parvenus à un niveau beaucoup plus élevé que sous la 
royauté centralisée du xvii* siècle 2. Les juristes du droit 
coutumier affirment que, quand ces associations venaient à 
se dissoudre, c'était la ruine pour ceux qui auparavant y 
avaient vécu dans l'abondance. Ce qui prouve qu'elles de- 
vaient être en rapport avec les nécessités sociales de l'é- 
poque, c'est que nous les retrouvons dans toutes les pro- 
vinces, dans la Normandie, la Bretagne, l'Anjou, le Poitou, 
l'Angoumois, la Saintonge, la Touraine, la Marche, le Ni- 
vernais , le Bourbonnais , les deux Bourgognes , l'Orléa- 
nais, le pays Chartrain, la Champagne, la Picardie, le Dau- 

1. «C'est dans es communautés que les mainmortables s'enrichis- 
sent, » dit Denis Lebrun, Traité des communautés, p. 17. « Le travail 
de plusieurs personnes réunies , dit Dunod, profite bien plus que si 
tout était séparé entre elles. L'expérience nous apprend que dans le 
comté de Bourgogne les paysans des lieux mainmortables sont bien 
plus commodes que ceux qui habitent la franchise et que plus leurs 
familles sont nombreuses plus elles s'enrichissent. » 

2. Cette phase curieuse de l'histoire économique de la France a 
été parfaitement étudiée dans un mémoire de l'historien belge Moke 
sur la Richesse et la population de la France au quatorzième siècle. 
(Voyez les mémoires de l'Académie de Belgique, t. XXX.} 
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phiné, laGuyenney à Test et à Touest, au centre et au midi i. 

1. 1/exisjtence de œg sociétés agricoles, loin d*ôtre un fait exception- 
nel, fut, au contraire, le fait général et constant jusqu'au dtx-hui* 
tiéme siècle. Voici quelques citations qui ne permettent aucun doute 
à cet égard : 

Dans la Marche , la communauté n'existait pas entre époux , à 
moins de convention expresse, et cependant G. Brodeau, dans ses 
commentaires , nous dit que « cette coutume approuve et autorise 
les communautés et sociétés entre parents et étrangers , et ce pour 
Venir etènement des familles. » 

— a Ces sociétés sont non- seulement fréquentes, mais ordinaires, et 
même nécessaires, selon la constitution de la religion^ en tant que 
Texercice du ménage rustique est non-seulement au labourage, mais 
aussi à la nourriture du bétail, ce qui exige une multitude de per- 
sonnes. (Guy CoquiUe, sur Nivernais, p. 478.) 

— « Nous avons plusieurs de ces sociétés en Berry et en Nivernais, 
principalement es maisons des mages, qui, selon la constitution du 
pays, consistent toutes en assemblées de plusieurs personnes et une 
communauté. > (Jean Chenu, sur Arrêts de Papon 1610). 

— « C'a été autrefois une coutume générale en ce royaume, écrit en 
1774 La Lande {Coût, d'Orléans), qu'il s'introduisit une société tacite 
entre plusieurs vivants et demeurants ensemble, par an et jour... La 
société tacite se pratique particulièrement entre gens de village, 
parmi lesquels il y a de grandes familles, lesquelles vivent en société 
et ont un chef qui commande et donne les ordres^ et c'est pour l'or- 
dinaire le plus âgé d'entre eux, comme il est aisé de remarquer dans 
le Berry, Nivernais, Bourbonnais, Saintonge et autres lieux. » 

~ a Cette espèce de communauté et société tacite était autrefois d'un 
usage général, )» dit Boucheul (sur Poitou, art. 231). 

— « Anciennement, la communauté tacite entre personnes vivant 
ensemble, à commune bourse et dépense, était d'une pratique univer^ 
selle dans le royaume, comme le prouve, par l'autorité de Beaumanoir, 
maître Eusèbe de Laurière dans sa dissertation, à la fin des Œuvres 
de Loisel, fol. 12 et 13. » (Valin, sur Coût, de la Rochelle.) 

c Anciennement, dit Yalin {sur la Rochelle), la communauté tacite 
entre d'autres personnes que les époux vivant ensemble à commune 
bourse et dépense était générale dans le royaume. » 

— c II semble, dit Denis Lebrun dans son Traité de la Communauté, 
qu'il y ait une sorte de nécessité d'accorder cela à l'usage des 
champs, où ces communautés sont si fréquentes, môme dans les cou- 
tumes qui n'en parlent pas. » 

c L'origine de ces communautés d'habitants, telles que nous, les 
voyons aujourd!hui, écrit Dénisart en 1768, n'est pas bien connue. On 
croit qu'elles ont pris naissance du christianisme, qui fit diminuer 
peu à peu la rigueur de l'esclavage auquel les. peuples étaient assu- 
jettis envers leur seigneur ; il n'y avait en France que deux sortes 
de personnes libres dans les premiers temps de la monarchie, savoir : 
les nobles et les ecclésiastiques. Tous les roturiers étaient serfs. » 

~ « Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'association est en honneur, dit 
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c L'association de tous les membres de la famille sous un 
même toit, sur un même domaine, dit M. Troplong, pour 
mettre en commun leur travail et leurs profits, est le fait 
général, caractéristique, depuis le midi de la France jus- 
qu'aux extrémités opposées. La géographie coutumière en 
conserve les traces dans les provinces les plus opposées 
d'usages et de mœurs ^. » On peut donc dire que, sous l'an- 
cien régime, le travail agricole était exécuté dans toute la 
France par des associations coopératives de paysans, exac- 
tement comme il Test encore aujourd'hui- chez les Slaves 
méridionaux. Ainsi au moyen-âge, le travail sous toutes 
ses formes s'est accompli par des associations, commu- 
nautés religieuses, communautés de paysans, corporations 
de métier. Laferrière met admirablement ce fait en relief : 
c L'esprit d'association renouvelé par le christianisme, a 
étendu son activité salutaire sur les coutumes au moyen- 
âge. C'est à l'abri des sociétés de tout genre, des commu- 
nautés de travail et d'habitation, des corporations, des so- 
ciétés d'intérêt public et privé; c'est sous l'influence de 
leur esprit de fraternité sociale et chrétienne que les serfs, 
les pauvres laboureurs, les artisans et les gens de métiers, 
les commerçants , le peuple des villes et des campagnes, 
ont amélioré et développé leur condition d'existence. L'iso- 



M. Troplong (Commentaires des sociétés civiles^ préface, pa««im). Les 
Romains en ont parlé avec enthousiasme; ils Font pratiquée avec 
grandeur .. Mais c'est surtout le moyen âge qui fut une époque pro- 
digieuse d'association : c'est Jui qui forma ces nombreuses sociétés 
de serfs et d'agriculteurs qui couvrirent et fécondèrent le sol de la 
France; c'est lui qui multiplia ces congrégations religieuses dont les 
bienfaits ont été si grands par leurs travaux de défrichement et leurs 
établissements au sein des campagnes abandonnées. Probablement 
alors, on parlait moins qu'aujourd'hui de l'esprit d'association, mais 
cet esprit agissait avec énergie. » — J'emprunte ces citations à 
M. Bonnemère. La com. rurale, p. 39. 

1. Troplong, Commentaires sur les sociétés civiles y Préface. 
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lement les aurait frappés de mort, Tassociatioû les a fait 
vivre et grandir pour des temps meilleurs i. » 

Quand et comment les communautés de famille ont-elles 
disparu ? On Tignore. Les changements profonds dans lor- 
ganisation sociale des campagnes se sont toujours opérés 
insensiblement et sans attirer l'attention des historiens. 
Jusqu*au xviP siècle, les terriers et autres titres mentionnent 
fréquemment des associations de c consorts et communs en 
bien. :» Â partir du xvi^ siècle, les juristes se montrent moins 
favorables et môme plus tard hostiles au régime de Tindivi- 
sion. Dès que Tesprit de fraternité qui en faisait la base 
venait à s'affaibUr, ce régime donnait lieu à beaucoup de 
difficultés et de contestations, parce qu'il reposait sur la 
coutume et non sur un acte écrit. Il rencontrait deux causes 
de ruine, Tune dans l'esprit d'individualité qui caractérise 
les temps modernes, l'autre dans ce goût de la clarté et de 
la précision en matière juridique que les juristes contrac- 
taient dans Tétude du droit romain. D'autre part, la dispari- 
tion successive du servage et de la m'ain-morte, enlevait à 
ces associations une de leurs plus puissantes raisons d'être. 
Tant que les serfs et les gens de main-morte n'héritaient que 
dans l'association familiale, ils ne pouvaient sortir du régime 
de la propriété collective; mais, dès que les droits du sei- 
gneur se bornaient à recevoir, sous la forme de diverses 
prestations, l'équivalent de la rente, les paysans pouvaient 
se laisser aller à cet esprit d'individualisme qui les poussait 
à se rendre, par le partage, propriétaires indépendants. Les 
progrès de l'industrie, l'amélioration des routes et l'exten- 
sion des échanges portèrent aussi les populations rurales à 
se mouvoir et à jeter les yeux au-dessus d*elles, et ces aspi- 
rations nouvelles devaient être funestes à des institutions 

1. Laferrière. HUt, du droit fr., t. II, p. 591. 
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faites pour abriter des cultivateurs soumis aux règles inva- 
riables des antiques coutumes. 

Les communautés de famille ont doré depuis les premiers 
temps de la civilisation jusqu'à l'époque moderne. Quand le 
besoin de tout changer, de tout améliorer, s*est emparé des 
hommes, elles ont peu à peu disparu avec les autres tradi- 
tions des époques antérieures. Cependant au xvir et au 
XVIII* siècle, il existait encore beaucoup de ces associations 
rurales : les terriers et les actes de partage en font fréquem- 
ment mention; seulement on sent qu'elles soulèvent une 
hostilité presque générale. Un rapport adressé à rassemblée 
provinciale du Berry de 1783, analysé par M. Dareste de La 
Ghavanne >, montre parfaitement comment les sentiments 
de la personnalité égoïste devaient détruire une institution 
qui ne pouvait durer que par une mutuelle confiance et une 
flratemelle entente. C'est seulement dans les provinces les 
plus isolées, dans le Nivernais, l'Auvergne et le Bourbonnais, 
qu'il s'en est conservé quelques vestiges jusque dans ces 
derniers temps. 

1. Le rapporteur, qui fait le procès aux communautés, affirme que 
les associés ne Tisaient qu*à se tromper réciproquement au proût de 
leur intérêt individuel, c On roit, disait-il, un des associés acheter 
pour son compte et placer du bétail , pendant que le maître de la 
communauté n*a pas d'argent pour remplacer un bœuf mort ou estro- 
pié. Aucun des oonmiuniers ne met en évidence les profits particuliers 
quHl 6iit , aucun n'achète d'immeubles , et où ils ont des ruches et 
des bt^tes à laine, U suflU qulls voient les affaires communes dans le 
délabrement pour qu'ils cachent leurs effets mobiliers. • Le rappor- 
teur «goûte que, chacun voulant profiter des avantages de l'associa- 
lion sans prendra sa part des charges, U en résulte qu'avec beaucoup 
diù bras il s'y ûùt trés-peu d'ouvrage. En outre le chef de lassociation 
administrait et ne travaillait pas. Les autres associés, n'ayant à gérer 
aucun intérêt, demeuraient plongés dans rignorance et dans rînertie. 
-- Le tableau est prtibablement quelque peu assombri, mais il révèle 
eu tout cas deux faits certains, l'opposition que rencontrait l'existence 
dea cottimuuautés et Tesprit individualiste qui devait en amener la 
nùne. Les mêmes causes agissent de la même Caigon aujourd'hui 
chea les Stav^» mt^idiouaux* L'évolution économique est partout 
KMi 9^Nubtable> méuie «Uns des pays trè»-éloigiiés et 
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M. Dupin aine a décrit une de ces communautés, qu'il 
avait visitée vers 1840 dans le département de la Nièvre. 
Les détails qu*il donne sont si caractéristiques qu'il ne sera 
pas inutile de les reproduire ici. 

c Le groupe d'édifices dont se composent les Gault est situé 
sur un petit mamelon, à la tête d^une belle vallée de prés. La 
maison principale d'habitation n*a rien de remarquable au de- 
hors; à l'intérieur, on trouve au rez-de-chaussée une vaste 
salle ayant à chaque bout une grande cheminée, dont le man- 
teau a environ 9 pieds de développement, et ce n^est pas trop 
pour donner place à une si nombreuse famiUe. L*existence de 
cette communauté date d*un temps immémorial. Les titres, que 
le maître garde dans une arche, remontent au-delà de 1500, et 
ils parlent de la communauté comme d'une chose déjà ancienne* 
La possession de ce coin de terre s'est maintenue dans la 
famille des Gault, et avec le temps elle s*est successivement 
accrue par le travail et Téconomie de ses n^embres, au point 
de constituer, par la réunion de toutes les acquisitions, un 
domaine de plus de 200,000 francs, et cela malgré les dots 
payées aux femmes qui avaient passé par mariage dans des 
familles étrangères ^ » 

M. Dupin expose très-clairement les caractères juridiques 
de ces institutions. 

c Les fonds de la communauté se composent : 1® des biens 
ancien^, 2<^ des acquisitions faites pour le compte commun 
avec les économies, 3^ des bestiaux et meubles de toute na- 
ture, 4* de la caisse commune. En outre chacun a son pécule, 
composé de la dot de sa femme et des biens qu'elle a recueillis 
de la succession de sa mère, ou qui lui sont advenus par don 
ou legs. La communauté ne compte parmi ses membres effec- 
tifs que les mâles*, eux seuls font tête dans la communauté. 
Lorsque les ÛUes se marient, on les dote en argent comptant. 
Ces dots, qui étaient fort peu de chose à l'origine^ se sont 
élevées dans ces derniers temps jusqu'à la somme de 1,350 

1 . Dupin, Excursion dans la Nièvre, 1840. 
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francs. Moyennant ces dots une fbis payées, elles n'ont plus 
rien à prétendre, ni elles ni leurs descendants, dans les biens 
de la communauté. Quant aux femmes du dehors qui épousent 
Tun des membres de la communauté, leurs dots ne s'y con- 
fondent point, par le motif qu'on ne veut pas qu'elles acquiè- 
rent un droit personnel. Tout homme qui meurt ne transmet 
rien à personne. G*est une tête de moins dans la communauté, 
qui demeure aux autres en entier non à titre de succession de 
la part qu'y avait le défunt, mais par droit de non décroisse- 
ment; c*est la condition originaire et fondamentale de Tasso- 
ciation. Si le défunt laisse des enfants, ou ce sont des garçons, 
et ils deviennent membres de la communauté, ob chacun d'eux 
fait tête non à titre héréditaire, car le père ne leur a rien trans- 
mis, mais par le seul fait quMls sont nés dans la communauté 
et à son profit, — ou ce sont des filles, et elles n*ont droit qu^à 
une dot. On voit quel est le caractère propre et distinclif de ces 
communautés. Il n^en est pas comme des sociétés convention- 
nelles ordinaires, où la mort de Tun des associés emporte la 
dissolution de la société, parce qu^on y fait ordinairement choix 
de l'industrie et capacité des personnes. Ces anciennes com- 
munautés ont un autre caractère : elles constituent une espèce 
de corps, de collège, une personne civile, comme un couvent 
ou une bourgade, qui se perpétue par la substitution des per- 
sonnes, sans qu'il en résulte d'altération dans l'existence même 
de la corporation, dans sa manière d'être et dans le gouverne- 
ment des choses qui lui appartiennent. » 

Plus loin, dans la commune de Préporché, M. Dupin 
trouva les traces d'une communauté autrefois très-florissante 
et très-nombreuse, celle des Gariots; mais depuis la révolu- 
tion elle avait opéré le partage, et la plupart des partçon- 
niers étaient tombés dans la misère. Les grandes chambres 
avaient été divisées; la grande cheminée avait été partagée 
en deux par un mur de refend. Les habitations isolées étaient 
chétives, malpropres. Les habitants étaient mal vêtus et 
avaient un aspect sauvage . 

^ A JauU, c'était l'aise, la gaieté, la santé ; aux Gariots, c'é- 
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tait la tristesse et la pauvreté, c ... Certes, je ne méconnais 
pas l'avantage de la division des propriétés, le bien-être qui 
résulte pour chacun d'avoir sa maison, son jardjin, son pré, son 
champ, son ouche, tout cela bien cultivé, bien soigné. Mais Tas- 
socialion bien conduite a aussi ses avantages; j'en ai signalé 
les heureux effets ; et là où elle existe encore avec de bons ré- 
sultats, je fais des vœux pour qu'elle se maintienne et se per- 
pétue. Je crois surtout que, pour Texploitation des fermes, il 
serait fort utile aux paysans de rester ensemble. Une nom- 
breuse famille suffit par elle-même à Texploitation ; trop faible, 
il faut y suppléer par des valets, et ces mercenaires, qu'il faut 
payer fort cher, emportent le plus net du produit, et n'ont 
jamais, pour la culture et le soin du bétail, la même attention 
que les maîtres de la maison. Ajoutez que les enfants, restant 
avec leurs père et mère, reçoivent tout à la fois les exemples 
et les leçons de leurs parents; séparés d'eux, mis en service 
trop jeunes, la corruption s'en empare, et bien souvent la 
misère les atteint D^un autre côté, le fait des partages exercés 
trop souvent et poussés trop loin, opère un morcellement tel, 
que les enfants du même père ne peuvent plus se loger dans 
les bâtiments, et que les morceaux de terre, devenus trop pe- 
tits, se prêtent mal à la culture. > 

M. Doniol a vu plusieurs de ces communautés rurales, et il 
en vante l'excellence comme « institution sociale » {Hist, des 
classes rurales^ 2« édit., p. 164). M. Leplay, dans son livre si 
instructif L'organisation de la famille, expose en détail la 
situation d'une famille patriarcale dans le Lavedan et les 
maux que lui a causé sa dissolution partielle. 

Emile Souvestre, dans son livre sur le Finistère, signale 
l'existence des communautés agraires en Bretagne. Il dit 
qu'il n'est pas rare d'y trouver des fermes exploitées par 
plusieurs familles associées en consortisej et il constate 
qu'elles vivent en paix et prospèrent, quoiqu'aucune stipu- 
lation écrite ne détermine l'apport et les droits des associés. 
D'après la notice de M. l'abbé Delalande , dans les îlots 

d'Hœdic et d'Houat, situés non loin de Belle-Ile-en-Mer, les 

16 
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habitants vivent en communauté. La terre n'est point di- 
visée en propriétés privées. Tous travaillent dans Tintérét 
général et vivent des fruits de l'industrie collective. Le 
curé est le chef de la communauté; mais en cas de résolu- 
tions importantes il est assisté d'un conseil composé des 
douze vieillards les plus considérés. Ce régime, s'il est bien 
décrit, présente une des formes les plus archaïques de la 
communauté agraire. En 1860, la commission pour la prime 
dhonneur de l'agriculture, dans le Jura, a été frappée d'un 
fait que le rapporteur a pris soin de faire ressortir ^ : pres- 
que toutes les fermes sont dirigées par un groupe de mé- 
nages, de mœurs patriarcales, vivant et travaillant en com- 
mun. — Il reste donc encore par-ci par-là quelques traces 
de ces anciennes communautés qui ont abrité pendant tant 
de siècles l'existence des populations agricoles; mais, comme 
ces représentants de la Faune primitive qui sont sur le point 
de disparaître, c'est dans les endroits les plus sauvages et 
les plus écartés qu'il faut les aller chercher. On ne peut se 
défendre d'un sentiment de regret, en songeant à la ruine 
complète de ces institutions qu'inspirait un esprit de frater- 
nité et d'entente mutuelle , aujourd'hui inconnu. Elles ont 
jadis protégé le serf contre les rigueurs de la féodalité, et, 
fait non moins important, elles ont présidé à la naissance de 
la petite propriété, qui caractérise la condition agraire de la 
France. 

Nous avons vu qu'en Angleterre la noblesse avait profité 
de sa suprématie dans l'État, pour constituer des latifundia j 
aux dépens des petites exploitations, qu'elle s'est annexées 
peu à peu en rendant leur existence de plus en plus difficile. 
D'où vient qu'en France, où la noblesse était armée de pri- 

1. La Commune agricole, E. Bonnemère. Voyez aussi, dans la Re- 
vucdes Deux Mondes du 15 avril 1872, l'étude de M. Baudrillart sur 
la famille en France, 
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viiéges bien plus excessifs qu'en Angleterre, et où les paysans 
étaient beaucoup plus dénués de droits et plus écrasés, 
une évolution économique semblable ne se soit pas pro- 
duite? Gomment, même sous l'ancien régime, la petite pro- 
priété a-t-eUe fait des progrès dans le pays où tout lui était 
contraire, et a-t-elle disparu dans celui où la liberté politi- 
que semblait devoir lui dunner une garantie complète? Je 
n*ai point encore rencontré d'explication de ce contraste si 
frappant que présentent les deux contrées voisines. La cause 
principale de ce fait me parait être que les communautés 
agraires se sont conservées ^i France jusqu'au xviii^ sièclOi 
tandis qu'elles ont disparu en Angleterre de très-bonne 
heure. Tant qu'elles ont existé, elles ont fait obstacle à Tex- 
tension du domaine seigneurial , d'abord parce qu'elles 
avaient une existence assurée et une durée permanente, en- 
suite parce que la collectivité leur donnait une grande force 
de cohésion et de résistance, enfin parce que leur propriété 
était pour ainsi dire inaliénable, et se trouvait à l'abri des 
morcellements et des vicissitudes des partages de succes- 
sion et des ventes. Si ces associations ont traversé tout le 
moyen âge sans changements notables, comme les couvents, 
c'est qu'elles avaient une constitution semblable : étant des 
corporations, elles en ont eu la perpétuité. Quand les 
paysans sont sortis des communautés et ont créé, par le 
partage, la petite propriété rurale, la noblesse avait perdu 
toute force d'extension, et déjà approchait la Révolution, qui 
allait anéantir ses privilèges et donner pleine garantie aux 
droits des cultivateurs. Entre le moment où les communiers 
se sont transformés en petits propriétaires et celui où le 
Code civil est venu les émanciper complètement , l'aristo- 
cratie féodale, affaiblie déjà, n'a pas eu le temps d'user de 
sa suprématie et de sa richesse pour agrandir ses domaines. 
En Angleterre, au contraire, les communautés ont cessé 
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d'exister à une époque où la noblesse était encore toute- 
puissante : les petits propriétaires cultivateurs, se trouvant 
isolés, n'ont point su défendre leurs droits, et leurs terres 
ont été successivement accaparées par le lord ofthe manor. 
Les populations rurales sont donc arrivées trop tôt à la pro- 
priété privée, et ainsi les latifundia ont pu se constituer à 
leurs dépens. Si la propriété collective s'était maintenue 
plus longtemps, les associations rurales auraient, en dispa- 
raissant, laissé à leur place, comme en France, une nation 
de propriétaires. Chose étrange, c'est parce que l'Angleterre 
est arrivée plus tôt que les autres pays à sortir de Torgani- 
sation agraire des temps primitifs, que la noblesse féodale a 

« 

pu s'y perpétuer, et c'est l'établissement précoce du ré- 
gime moderne qui a empêché une démocratie rurale de s'y 
constituer comme en France. 



CHAPITRE XV 



LES COMMUNAUTÉS DE FAMILLE EN ITALIE 



Le régime des communautés familiales a été aussi très- 
général autrefois en Italie. Il en subsiste encore des traces 
nombreuses dans dififérentes provinces. M. Jacini, dans son 
excellent livre sur la Lombardie, a décrit celles qu'on ren- 
contre dans la région des collines de ce pays. Elles s'y com- 
binent avec le métayage, dont elles facilitent la pratique. Le 
propriétaire aime mieux avoir pour tenanciers des cultiva- 
teurs associés que des ménages isolés. L'association a plus 
de ressources et présente plus de garanties pour le paie- 
ment des redevances en nature et pour Texécution fidèle 
du contrat : elle est plus capable de diriger une culture 
étendue, de résister aux pertes des mauvaises années et à 
tous les accidents inséparables d'une entreprise agricole. 

Les communautés jouissent en général d'une aisance rela- 
tivement grande, et se distinguent par ce que Ton appelle les 
vertus patriarcales. Ces associations se composent habituel- 
lement de quatre ou cinq ménages qui vivent en commun 
dans de grands bâtiments de ferme. Elles reconnaissent 
l'autorité d'un chef nommé reggitore et d'une femme de 
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à 1830. Elle s'est constituée, sous rinspiration de M. Gurdon, 
par l'association de 15 simples ouvriers des champs, qui 
versèrent chacun 3 liv. sterl., et à qui le propriétaire en 
prêta 400. Aujourd'hui ils ont porté l'exploitation de 60 à 
130 acres; ils ont restitué la somme prêtée, et chaque part 
vaut environ 50 livres, ce qui représente plus de 16 fois la 
mise primitive. L'un des coopérateurs, élu par ses associés, 
dirige l'exploitation avec le concours de quatre commis- 
saires. Les associés peuvent vendre leur part; cependant il 
faut le consentement du propriétaire et de l'association pour 
que la vente soit définitive et le nouvel associé admis. La 
seconde société a été fondée en 1854, dans les mêmes con- 
ditions, et avec le même succès. M. Gurdon a également fait 
une avance de400 livres sterling, qui lui ont été remboursées. 
L'exploitation s'est successivement agrandie; elle s'étend 
aujourd'hui sur 212 acres, dont le fermage s'élève à 235 livres 
(environ 8,000 fr.). Les parts primitives, sur lesquelles 3 liv. 
10 shill. ont été versés, valent maintenant plus de 30 livres. 
M. Fraser n'hésite pas à vanter les avantages du système, et 
un autre écrivain, qui a visité également les Assington 
coopérative agricultural associations y a confirmé, dans la 
Pall-mall gazette du 4 juin 1870, Texactitude des faits rap- 
portés par M. Fraser. Le célèbre économiste allemand von 
Thûnen avait introduit après 1848, sur sa terre de Tellow, 
dans le Mecklembourg, le système de la participation aux 
bénéfices en faveur de ses ouvriers agricoles. D'après les 
indications fournies par le docteur Brentano^ du Bureau de 
statistique de Berlin, l'expérience, qui se poursuit malgré la 
mort de von Thûnen, donne d'excellents résultats; car 
chaque travailleur touche annuellement un dividende d'en- 
viron 25 thalers, et les plus anciens d'entre eux ont à la 
caisse d'épargne un capital de 500 thalers. 
L'idée d'appliquer la coopération au travail agricole est en 
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grande faveur aujourd'hui en Angleterre parmi les classes 
ouvrières; elle est même patronnée par M. Mill, qui vou- 
drait que l'État concédât à des sociétés agricoles coopérati- 
ves une partie des terres communales qui existent encore. 
Ces plans ont trouvé de Técho jusqu'aux antipodes, et 
il vient de se constituer à Melbourne, en Australie, une 
association, la Land reform league^ qui a pour but d'obte- 
nir que l'État cesse de vendre les terres publiques et en 
conserve la propriété, en prévision de l'avenir. Nul doute 
qu'il ne soit désirable de voir appliquer l'association coopé* 
rative à l'exploitation du sol. Plusieurs économistes, entre 
autres Rossi, en ont parfaitement montré les avantages. Les 
deux principaux sont : premièrement, qu'on opère ainsi la 
conciliation du travail et du capital, aujourd'hui partout en- 
gagés dans une lutte déplorable ; secondement, qu'on associe 
la petite propriété, très-désirable au point de vue social, à la 
grande culture, très-profitable au point de vue économique, 
parce qu'elle emploie des machines et des assolements ra- 
tionnels. Cependant il ne faut point se faire illusion, l'asso- 
ciation entre cultivateurs sera difficile à généraliser. Le suc- 
cès des expériences faites à Assington, en Angleterre, et en 
Allemagne sur le domaine de Tellow, est dû en grande par- 
tie à l'influence prépondérante de M. Gurdon et de von 
Thûnen. Les anciennes communautés agraires étaient, en 
réalité, des sociétés agricoles coopératives; elles avaient pour 
fondement les liens du sang, les affections de la famille et 
des traditions immémoriales ; et pourtant elles ont disparu, 
non par Thostilité des pouvoirs publics, mais lentement mi- 
nées par ce sentiment d'individualisme, d'égoïsme, si l'on 
veut, qui caractérise les temps modernes. A la place de 
l'esprit de famille, qui s'est affaibli, lin nouveau sentiment 
de fraternité collective se développera-t-il avec assez de 
puissance pour servir de ciment aux associations de l'ave- 
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Dir ? On peut l'espérer, ei les difficultés de la situation ac- 
tuelle le font singulièrement désirer ; néanmoins il est trop 
évident que les classes laborieuses, surtout celles des cam- 
pagnes, manquent encore des lumières et de Tesprit d'en- 
tente mutuelle qui sont indispensables à la bonne marche 
de l'association coopérative. Tout en espérant pour calle-ci 
un brillant avenir, on peut dire que son heure n'est pas en- 
core venue ; mais probablement elle viendra. 

Tous les économistes clairvoyants ont aperçu la nécesâté 
de Tassociation agricole. Ecoutons sur ce point Rossi ^ : 

c Grande propriété et grande culture, dit-il, petite propriété 
et petite culture ne sont pas des idées qui se traduisent néces- 
sairement Tune par Tautre... En effet, ne pourrait-on pas appli- 
quer la grande culture à la petite propriété? On le pourrait par 
l'association... L'esprit d'association est naturel à Thomnie, à 
rhomme de tous les temps et de tous les pays... En France, 
l'esprit d'association 8*étendra par la multiplication des petits 
capitaux, et plus encore par la diffusion des lumières, de l'ins- 
truction populaire... C'est surtout à la culture des céréales, des 
racines, des plantes résineuses et tinctoriales, aux herbages et 
aux forêts, c'est aux cultures d'assainissement et d'aménage- 
ment que l'association pourrait être appliquée avec avantage et 
facilité.. . 

c II faut, ce nous semble, varier les clauses de Fassociation 
selon les mœurs et les usages du pays, le genre de culture, la 
nature des produits. Dans certaines localités, on pourra se 
réunir pour former, de plusieurs petits domaines, une vaste pro- 
priété qui serait confiée à un fermier, les propriétaires pou- 
vant trouver dans quelque industrie manufacturière un emploi 
plus utile de leur travail. Ailleurs, on pourra organiser une 
administration à frais communs, dirigée par un ou plusieurs 
de ces prppriétaires associés. Ici on pourra s'unir uniquement 
pour l'achat et l'emploi de certaines machines et instruments 
de culture ; là, pour organiser des moyens d'irrigation, et dis- 
tribuer les eaux entre les parties intéressées. Que sais-je? 

1. Cours (ff économie politique^ t. 11, 5* leçon^ p. 101-138. 
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L'esprit du cultivateur une fois éveillé ne tardera pas à décou- 
vrir les formes d'association qui s'adapteront le mieux aux cir« 
constances locales. 

« Les cultivateurs ne sont pas aussi étrangers qu'on pourrait 
le penser aux idée» de société, d*intérét commun, de partage... 

« Malheureusement, le public n'a pas encore une idée bien 
nette des conditions du problème qu'il est appelé à résoudre : 
aussi le progrès que nous signalons ne peut-il être improvisé; 
c'est un but vers lequel nous avançons un peu tous les jours. 
Entre la dissolution des anciens liens et la formation spontanée 
des liens nouveaux qui, sous l'empire de l'égalité civile, doi- 
vent réunir et coordonner les forces individuelles, il devait y 
avoir un état intermédiaire, une époque transitoire, agitée, 
difficile, livrée aux passions et aux controverses des hommes. 
Cet intervalle, plein de difficultés et de périls, nous sommes 
prêts à le franchir ; on peut en apercevoir distinctement la 
ligne extrême ; mais ce seraif une illusion que de nous croire 
, arrivés, tandis que nous sommes encore en marche. •• 

«... Si tout ce que nous venons de dire n'est pas dénué de 
fondement, les résultats économiques des lois qui règlent la 
propriété territoriale peuvent être modifiés, corrigés par les 
conventions des possesseurs de terres, en particulier par l'as- 
sociation. Dès lors, l'intérêt de toutes les questions d'hérédité 
s'affaiblit pour Péconomiste. Que lui importe la grande ou la 
petite propriété, la quotité de la réserve, les limites imposées 
au testateur, et autres questions de cette nature, si les proprié- 
taires peuvent, quelle que soit l'étendue de leurs possessions, 
y adapter, selon les cas, la grande ou la petite culture; et 
tirer, après tout, le meilleur parti possible de ce puissant ins- 
trument de la production, la terre? > 

c Quand le morcellement aura produit tous ses fruits, dit 
Louis Reybaud , et qu'à la^uite de dommages évidents , on 
reviendra de la culture émiettée à la grande culture, un autre 
progrès se fera dans les voies d'une alliance entre les in- 
térêts humains. De la propriété parcellaire naîtra l'associa- 
tion * . > 

« L'association doit bannir le paupérisme, assembler en un 
ordre social régulier les éléments sans cohésion des sociétés 

1. Études sur les réformateurs modernes, t. I, p. 198. 
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modernes. Le principe de Tassociation rendra la paix au 
monde, qui en a soif. Ceux qui se feront ses apôtres et qui 
sauront se faire écouter, seront les bienfaiteurs du genre 
humain ^. > C'est M. Michel Chevalier qui parle ainsi. Voici 
maintenant M. V^olowski * : c Le progrès social ne peut con« 
sister à dissoudre toute association, mais à substituer aux as- 
sociations forcées, oppressives des temps passés, des associa- 
tions volontaires et équitables, des réunions non plus seule- 
ment dans un but de sécurité et de défense, mais dans un but 
commun de production. > 

c L*esprit d^association et l'esprit de famille se partagent le 
monde, a dit M. de Gormenin à propos de l'association agri- 
cole '. La Providence a mis ces deux instincts dans Thomme. 
Tous deux sagement employés, selon le but qu'il y a lieu 
d'atteindre, concourent au bien particulier et au bien social. 

c La division des propriétés commence à avoir, en plus d'un 
endroit, les mêmes inconvénients que leur extrême concentra- 
tion... Dans les pays à terres morcelées, le paysan, moitié 
manœuvre, moitié propriétaire, a tout à gagner à l'association. 
Elle peut faire ici des merveilles. 

c Et de plus quelle moralité dans ces associations! quel 
accroissement de bien-être dans le présent I quelle tranquillité 
d*àme pour l'avenir 1 quelle estime de soi-même et des autres 1 
quels gages de bienveillance mutuelle, de salutaire et conta- 
gieux exemple, de bonne et volontaire discipline, de fidélité 
aux engagements pris, et de paix intérieure pour la com- 
mune! > 

1. Michel Chevalier. Dict. de la conversation, art. Population (V* édi- 
tion). 

2. Leçons au Conservatoire des Arts-et-Métiers, 16 déc. 1844. 

3. Entretiens de village, eh. xxii. 



CHAPITRE XVII 



LE BAIL HÉRÉDITAIRE 



Il est une forme ancienne de la propriété que les légis- 
lateurs et les économistes ne doivent point négliger d'exa- 
miner, parce qu'elle peut apporter un élément de conci- 
liation dans le débat engagé partout entre celui qui met la 
terre en valeur et celui qui touche la rente : cette forme est 
celle du bail héréditaire, connu en Hollande sous le nom de 
heklem-regt^ en Italie sous celui de coniratto di liveUOy en 
Portugal sous celui i'aforamento. On le retrouve également 
en France dans différentes provinces et sous différentes dé- 
nominations. En Bretagne, on rappelle quevaises^ ailleurs 
domaine congéàble et en Alsace erbpacht. Comme dans le 
système féodal, la pleine propriété est pour ainsi dire Scin- 
dée en deux droits distincts, le droit du propriétaire, qui 
n'est au fond qu'une sorte de créance hypothécaire, et le 
droit du tenancier, qui est comme un usufruit héréditaire. 
En PortQgal , Vaforamento donne à celui qui occupe une 
terre le droit de continuer à la détenir indéfiniment, à la con- 
dition qu'il remplisse exactement les clauses du contrat. Il 
doit payer régulièrement la rente, fixée une fois pour toutes, et 
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que le propriétaire ne peut augmenter. Quand la terre change 
de mainSf le propriétaire touche aussi un certain droit, que 
l'on appelle lucttwsa^ quand la transmission a Ueu à la suite 
d'un décès, et laudemium quand elle a lieu par suite d'une 
vente. La terre tenue en aforamento est essentiellement in« 
divisible ; il faut donc que Tun des héritiers premie tout le 
domaine en donnant un équivalent aux autres, ou que le 
bien soit vendu. A défaut d'héritiers au degré successible, 
Yaforamento expire, et le nu-propriétaire arrive à la pleine 
propriété. U aforamento est plus ou moins en usage dans 
tout le Portugal ; il n'est pas inconnu dans l'Alemtejo, et il est 
assez fréquent dans les Algarves, mais au nord du Tage, c'est 
le mode de tenure le plus usité, et on lui attribue l'excel- 
lente culture et l'aisance des cultivateurs qui distinguent la 
province de Minho. Vaforatnento semble remonter aux 
premiers temps de la monarchie ; on suppose qu'il a été 
étabU d'abord sur les terres des moines bénédictins. 

En Italie, le contralto df livello était très-général au 
moyen-âge, et il existe encore dans plusieurs provinces, no- 
tamment dans la Lombardie et la Toscane. Dans d'anciens 
documents du vi* au xiii* siècle , on voit souvent figurer les 
libellarii. Les règles principales du contrat datent, croit 
M. Jacini, du temps de l'empire romain. M. Roscher en 
trouve l'origine dans Temphytéose, que le moyen âge em- 
prunta au droit romain. Aliéner un immeuble, dont on ne 
pouvait tirer parti, à des cultivateurs qui s'engageaient à le 
faire valoir, moyennant une rente fixe ou canon et le paie- 
ment de certains droits, laudemii, en cas de transmission, 
c'était un contrat avantageux aux deux parties, et il n'est 
pas, étonnant qu'au moyen âge les grands propriétaires, qui 
manquaient de capitaux et de fermiers pour exploiter leurs 
vastes domaines, aient eu recours à ce moyen de s'assurer 
un revenu parfaitement garanti. Aujourd'hui les livelli ten- 
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dent à disparaître en Italie, d'abord parce qu*ici, comme en 
Portugal, la législation civile et les tribanaux sont hostiles à 
ces rentes perpétuelles, qui rappellent, dit-on, les droits 
féodaux, — en second lieu, parce que le régime de la pleine 
propriété parait désormais seul rationnel, et qu*on supporte 
difûcilement tout ce qui le restreint. 

Le heklem-regt^ qui est général dans la province néerlan- 
daise de Groningue i, est entièrement semblable à Vafora" 
mento portugais. C*est une preuve de plus à l'appui de cette 
remarque de Tocqueville qu'au moyen âge, sous les dehors 
d'une grande diversité, les coutumes étaient au fond partout 
les mêmes. Pour que le heklem-regi et Vaforamento pré- 
sentent aujourd'hui des caractères identiques aux deux ex- 
trémités de TEurope, il faut que ce contrat ait été autrefois 
en usage dans les régions intermédiaires. Il en est de ces 
antiques institutions exactement comme de certaines plantes 
alpines qu'on ne retrouve plus aujourd'hui qu'au pôle nord 
et sur les hautes montagnes de la Suisse, mais qui vivaient 
dans toute l'Europe à l'époque glaciaire. 

Le heklem-regt est le droit d'occuper un bien moyennant 
le paiement d'une rente annuelle que le propriétaire ne peut 
jamais augmenter; le droit passe aux héritiers aussi bien en 
Ugne collatérale qu'en Ugne directe. Le tenancier, le heklemde 
meyerj peut le léguer par testament, le vendre, le louer, 
le donner même en hypothèque sans le consentement du 
propriétaire ; mais chaque fois que le droit change de main 
par héritage ou par vente, il faut payer au propriétaire la 
valeur d'une ou deux années de fermage. Les bâtiments qui 
garnissent le fonds appartiennent d'ordinaire au tenancier, 
qui peut réclamer le prix des matériaux, si son droit vient à 
s'éteindre. C'est celui-ci qui paie toutes les contributions; il 

1. Pour les détails, voyez mon Essai sur V économie rurale de la 
Néer lande. 
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ne peut changer la forme de la propriété, ni en déprécier la 
valeur. Le heklem-regt est indivisible; il ne peut jamais 
reposer que sur la tête d*une seule personne, de sorte qu'un 
seul des héritiers doit le prendre dans son lot; mais en 
payant le canon stipulé en cas de changement de main, les 
propinen i, le mari peut faire inscrire sa femme et la 
femme son mari, et alors l'époux survivant hérite du droit. 
Quand le fermier est ruiné, ou qu'il est en retard dans le 
paiement du fermage annuel, le beklem-regt ne s'éteint pas 
de plein droit : les créanciers ont la faculté de le faire 
vendre; mais celui qui l'achète doit d'abord payer au pro- 
priétaire tous les arriérés. 

L'origine de cette variété si curieuse du bail héréditaire est 
très-obscure. Il semble avoir pris naissance au moyen-âge 
sur les terres des couvents. Le sol ayant alors peu de valeur, 
les moines accordaient volontiers à des cultivateurs, la 
jouissance d'une certaine étendue de terrain , à la condition 
que ceux-ci payeraient une certaine redevance annuelle, et 
une autre encore à chaque décès. Ce contrat assurait au 
couvent un revenu fixe, et le déchargeait de la gestion d'une 
propriété qui ordinairement ne produisait rien. Les grands 

1. Ce mot vient évidemment du grec Upo-nhuit, boire, vider la coupe 
en cérémonie, et il semble rappeler cet usage des Germains, qui, à 
ce que rapporte Tacite, sanctionnaient toutes leurs transactions juri- 
diques en buvant du vin. Propinen est l'équivalent du pot de vin 
payé en plusieurs pays au renouvellement du bail. La redevance 
annuelle due au propriétaire varie extrêmement, et plutôt d'après 
l'époque de la constitution de la rente que d'après la valeur actuelle 
de la terre. On peut compter de 5 à 6 jusqu'à 30 ou 40 florins par 
hectare. La valeur vénale du droit du fermier dépend du prix des 
denrées , de la prospérité de l'agriculture, et aussi du chiffre de la 
redevance annuelle. Vers 1822 , le valeur du heklem-regi était tom- 
bée si bas qu'on ne trouvait plus à le vendre ; au contraire , depuis 
l'ouverture du marché anglais, le tenancier a vu ses bénéfices aug- 
menter à tel point que déjà il commence à sous-louer à des fermiers 
ordinaires, circonstance fâcheuse, car dès lors tous les avantages du 
beklem-regt disparaissent. En pleine propriété , la terre se vend en- 
viron 2,500 à 3,000 florins l'hectare (l flor. = 2 fr. Il c). 
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propriétaires et les corporations civiles l'adoptèrent égale- 

m 

ment. Ds s'étaient réservé, paraît-il, la faculté de renvoyer 
le tenancier tous les dix ans ; mais ils n'en firent pas usage, 
parce qu'ils auraient dû payer la valeur des constructions, 
et qu'ils auraient eu de la peine à retrouver un autre loca- 
taire. Pendant les troubles du xvi« siècle, le droit devint de 
fait héréditaire, ou du moins plusieurs arrêts le déclarèrent 
tel. La jurisprudence et la coutume tranchèrent les différents 
points contestés; une formule plus claire fut rédigée, géné- 
ralement acceptée, et depuis lors le heklem-regi ainsi réglé, 
s'est maintenu à côté du Code civil, toujours respecté, et de 
plus en plus universellement adopté dans toute la province 
de Groningue. Ce qui étonne extrêmement, c'est que ce 
droit, en apparence si compliqué, si suranné, puisse se 
répandre aujourd'hui même et gagner du terrain. Voici 
l'explication de cette énigme économique. D'abord le pro- 
priétaire qui veut céder le heklem-regt sur sa terre reçoit 
une forte somme et conserve encore, nominalement au 
moins, la propriété. Ensuite celui qui cultive son propre 
bien, et qui a besoin d'argent, peut vendre la nue-propriété, 
en se réservant le heklem-regt pour lui-même; mais l'origine 
ordinaire des nouveaux contrats de ce genre est la vente 
publique, .parce qu'en vendant séparément la nue-propriété 
et le bail héréditaire, on réalise une plus forte somme que 
si l'on vend en bloc la pleine propriété. C'est ainsi que des 
polders endigués depuis une vingtaine d'années seulement, 
sont soumis au heklem-regt. 

Quiconque a réfléchi aux inconvénients du bail à ferme 
ordinaire comprendra sans peine les avantages du contrat 
adopté en Groningue. L'un des écrivains les plus compétents 
en cette matière, M. Hippolyte Passy, a dit avec raison : « Il 
n'est de mode de location très-favorable aux progrès de la 

production que ceux qui, par des stipulations bien enten- 

17 
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dues, créent aux cultivateurs un intérêt continu à ne rien 
négliger pour féconder de plus en plus le présent et l'ave- 
nir. » Or le heklem-regt répond parfaitement à ce pro- 
gramme. Le tenancier peut entreprendre les plus coûteuses 
améliorations; il est sûr d*en recueillir tout le profit, et il 
n'est pas menacé, comme le locataire ordinaire, d'avoir à 
payer un fermage d'autant plus élevé qu'il a plus contribué 
à augmenter la fertilité du bien qu'il occupe. La récompense 
légitime du travail est le produit qu'il fait naître, et l'homme 
travaille d'autant mieux quUl est certain de jouir du fruit de 
ses efforts. Le heklem-regtj assurant aux cultivateurs la 
pleine jouissance de toute augmentation du produit, est 
donc le plus énergique des stimulants : il encourage Tesprit 
de perfectionnement, que le bail à court terme met à Ta- 
mende. 

M. Roscher prétend que le fermier appliquera à faire 
valoir la terre plus de capital que le propriétaire, parce que 
celui-ci devra consacrer à l'achat du fonds une somme 
considérable, que le premier peut employer à augmenter 
rintensité de la culture. Cette remarque est spécieuse; je ne 
la crois cependant pas fondée. En effet, celui qui aura acheté 
le fonds peut lever sur hypothèque la somme nécessaire 
pour améliorer sa culture ; il paiera alors sous forme d'in- 
térêts ce qu'il aurait payé comme fermage, et il aura cet 
énorme avantage qu'il profitera exclusivement de toutes les 
améliorations, sans risquer de les voir tourner à son dé- 
triment, à l'expiration du bail. En tous cas, le heklem-regt 
échappe complètement à l'inconvénient signalé par M. Ros- 
cher. Le cultivateur, n'achetant qu'un bail héréditaire, 
l'obtient à meilleur marché, et peut consacrer à la culture 
toute la somme qu'il aurait dû débourser pour acquérir en 
sus la nue-propriété qu'il laisse maintenant à un autre. Tout 
en ne dépensant qu'une somme très-inférieure à celle qu'il 
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aurait dû donner pour le domaine complet, il est sûr 
néanmoins de jouir des bons résultats de tous les travaux 
qu'il fera exécuter. Le beklem-regt réunit donc Tavantage 
que M. Roscher attribue au bail à ferme, à la sécurité pour 
l'avenir que donne la propriété. 

On a fait encore une autre objection à la propriété de la 
terre mise aux mains du cultivateur. On a dit que le cul- 
tivateur propriétaire, certain d'avoir de quoi vivre et n'étant 
pas stimulé par la hausse des fermages, s*endormait dans la 
routine et ne tirait pas du sol tout ce qu'il peut produire. 
Cette objection fait penser à la question naïvement cruelle 
qu'on trouve dans le testament du cardinal Richelieu : jus- 
qu'à quel point doit-on permettre que le peuple soit à son 
aise? Nous ne pouvons croire que la propriété qui donne du 
bien-être au laboureur endorme son activité, et nous per- 
sistons à penser que nul ne tirera plus de profit de la terre 
que celui qui la possède. Mais, en fût-il autrement, le 
heklem^regt aurait ici encore l'avantage sur la propriété 
ordinaire, car comme l'un des enfants doit seul hériter de 
l'exploitation, le père sera stimulé à obtenir du sol tout ce 
qu'il peut donner, afin de pouvoir économiser la part des- 
tinée à ses autres enfants, sinon il faudrait vendre le bail 
héréditaire pour sortir d'indivision. On peut donc affirmer 
que le heklem-regî favorise, encore plus que la propriété, la 
bonne culture de la terre, en permettant d'y accumuler 
plus de capital, et en poussant celui qui la fait valoir à 
redoubler d'efiforts pour récolter le plus possible. 

Comme une propriété soumise au bail héréditaire ne peut 
être divisée sans le consentement du propriétaire, ce contrat 
est un obstacle naturel au morcellement des terres. Il em- 
pêche le dépècement inopportun des exploitations, suite de 
l'égalité des partages, et pourtant il ne rend pas impossible, 
comme le majorât, une division qu'une bonne économie 
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conseille, car si la division amène un avantage réel, il suffit 
d*en faire profiter aussi le propriétaire pour qu'il y consente. 

Ceux qui, frappés des prévisions de Malthus, craignent l'ac- 
croissement excessif de la population, doivent être partisans 
du heklem-regty car ce système y oppose une entrave 
efficace. Le nombre des fermes est limité, et, comme les 
fils des cultivateurs sont habitués à une grande aisance, ils 
ne songent pas à se marier d'abord, sauf à faire hausser en- 
suite le prix des terres par une concurrence inconsidérée 
qui pousse au morcellement. Ayant de Tinstruction, ils se 
font une carrière ou émigrent, et quand ils prennent femme, 
c'est qu'ils ont trouvé de quoi la nourrir, elle et les enfants 
qu'elle peut leur donner. Ainsi le heklem-regty tout en favo- 
risant la production de la richesse, tend à limiter le nombre 
de ceux qui ont à la partager, et contribue ainsi par une 
double action à augmenter le bien-être des populations. 

Mais, dira-t-on, si ce système d'amodiation est supérieur 
au bail à ferme, il est inférieur à la propriété. Sans doute il 
l'est en quelque manière, puisque le heklemde meyer doit 
payer une rente et que le propriétaire n'en paie pas ; mais il 
y a une grande différence à l'avantage du heklem-regtj c'est 
qu'avec ce système, le heklemde meyer cultive lui-même, 
tandis que le propriétaire louerait la terre. Supposons le 
heklem-regl aboU en Groningue, qu'en résulterait-il ? C'est 
qu'ici, comme partout où la terre a une grande valeur, celui 
qui posséderait un demi-million sous la forme de 80 ou 
100 hectares, irait habiter la ville et céderait l'exploitation 
de son bien à un locataire, dont il aurait soin d'augmenter 
exactement la redevance tous les six ou neuf ans. 

Un droit bizarre et emprunté au moyen âge a donc pour 
effet de créer, en Hollande et en Portugal, une classe de 
cultivateurs jouissant de tous les bénéfices de la propriété, 
sauf qu'ils ne gardent pas pour eux le produit net, ce qui 
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précisément les eût éloignés de la culture. Au lieu de loca- 
taires tremblant de perdre leur ferme, reculant devant toute 
amélioration coûteuse, cachant leur bien-être et dépendant 
de leur maître, nous rencontrons en Groningue une sorte 
d'usufruitiers libres, fiers, simples de mœurs, mais avides 
de lumières, comprenant les avantages de l'instruction, et 
ne négligeant rien pour la répandre parmi eux ; pratiquant 
la culture, non comme une routine aveugle et un métier 
dédaigné, mais comme une noble occupation qui leur ap- 
porte la fortune, de Tinfluence et le respect de tous, et qui 
exige remploi des facultés de Tintelligence et de la volonté ; 
économes pour eux-mêmes, mais prodigues pour leur do- 
maine, disposés à tous les sacrifices pour drainer leurs 
terres, rebâtir ou agrandir leurs bâtiments, se procurer les 
meilleures machines et les meilleures races d'animaux, et 
enfin contents de leur état, parce que leur sort ne dépend 
que de leur activité et de leur prévoyance. 

Aussi longtemps donc que le heklemde meyer cultive 
lui-même la terre, le bail héréditaire n'a que de bons effets. 
Malheureusement ils viennent à cesser du moment où, 
faisant usage du droit qu'il a de sous-louer, il cède à un 
autre le droit d'exploiter le domaine, moyennant un fermage 
qu'il perçoit, et sur lequel il paie le nu-propriétaire. Dès 
lors tous les inconvénients du bail à ferme reparaissent, et 
l'on rentre dans les conditions ordinaires qu'on retrouve 
ailleurs, avec cette différence que le cultivateur doit entre- 
tenir deux catégories d'oisifs au lieu d'une. La sous-loca- 
tion était très-rare autrefois, parce que les profits que don- 
naient la culture, suffisaient seulement à nourrir la famille 
du heklemde meyer quand celui-ci faisait valoir le bien par 
lui-même; mais depuis la hausse de toutes les denrées 
alimentaires, surtout depuis Touverture du marché anglais, 
le bénéfice est assez grand pour qu'il puisse trouver un 
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sous-locataire disposé à payer un fermage dépassant la 
rente que perçoit le nu-propriétaire, et ainsi la sous-loca- 
tion commence à sintroduire. C'est un fait qu'on ne peut 
s'empêcher de regretter en le constatant. 

Dans rile de Jersey, le même mode de tenure est aussi en 
usage. En France, dans les terriers de la plupart des monas- 
tères et des cathédrales, on trouve des concessions de terre 
indiquées par la formule : damtes inperpetuam emphitensim. 
Ce mode de tenure était donc très-général. Les quevaises 
avaient également tous les caractères du bail héréditaire ; 
mais, d'après les renseignements qu'a bien voulu me commu- 
niquer M. de Lavergne, le propriétaire a acquis peu à peu 
le droit de donner congé au tenancier en lui remboursant, à 
dire d'expert, la valeur des édifices. Le bail à domaine con^ 
géàble est une tenure spéciale à la Bretagne où elle est sur- 
tout en usage dans lesusemens de Rohan, Cornouaille, Léon, 
Brouerec et Tréguier. L'origine en est expliquée ainsi par 
l'art. 3 de Yusement de Tréguier : « Lorsque le propriétaire 
d'une maison et terres de la campagne, a besoin d*argent, 
qu'il veut assurer les rentes d'une terre éloignée, et n'avoir 
pas l'embarras des réparations, il donne sa terre ou maison à 
covenant ou domaine congéable, à la charge de payer une 
rente et de faire les corvées ordinaires, pour en jouir par le 
preneur à perpétuité, sauf le droit du seigneur de le congé-* 
dier toutefois et quantes, en le remboursant de ses droits 
convenanciers au dire des priseurs. » « La condition de ce 
bail, dit Merlin, est une espèce de clause comme si l'on di- 
sait : Je vous accorde le fonds à titre précaire et la superficie 
en propriété, le bail est donc plus avantageux au colon que 
Temphytéose, en ce quHl ne perd pas les améliorations 
comme l'emphytéose ^ » 

1. Voyez Merlin, *jRép., I, p. 590, et Aulnier, Traité du domaine con- 
géable. 
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Anton, dans son Histoire de Vagriculture en Allemagne^ 
cite de nombreux exemples de baux héréditaires qui remon- 
tent au xii« et au xiii* siècle. Ce contrat était aussi très-fré- 
quent dans les colonies agricoles fondées en Allemagne, au 
moyen âge, par des cultivateurs flamands et hollandais. En 
Prusse, en Saxe, en Hesse, dans la plupart des pays de l'Al- 
lemagne, Yerhpacht ou bail héréditaire fut établi sur les do- 
maines de rÉtat au commencement du xviii' siècle; on con- 
damnait alors les baux temporaires. Au contraire, les lois 
qui datent du siècle actuel interdisent ce qui est l'essence 
même du livello^ la constitution de rentes non rachetables, 
parce qu'on y a vu un reste du régime féodal. Cependant 
le bail héréditaire^ avec les conditions du heklem-regt et 
de VaforamentOj présente des avantages réels, Ce qui le 
prouve, c'est la prospérité exceptionnelle qu'il assure à 
deux régions, qui d'ailleurs n'ont absolument rien de com-^ 
mun, le Minho en Portugal et la Groningue dans les Pays- 
Bas. Ces avantages sont incontestables. VaforamentOj impo- 
sant l'indivisibilité du domaine , empêche le morcellement 
excessif; il donne pleine sécurité au tenancier, et rencoû- 
rage ainsi à faire toutes les améliorations nécessaires, même 
les plus coûteuses. Il est donc bien supérieur, sous ce rap- 
port, au bail temporaire, qui enlève au fermier toute garan- 
tie pour Tavenir et tout stimulant pour l'immobilisation du 
capital. 

J*ai cru faire chose utile en appelant l'attention sur ces 
formes anciennes de la propriété, parce que les sociétés 
modernes ne sont pas encore arrivées, je pense, à une or- 
ganisation agraire parfaite et définitive. L'avenir social est 
assez sombre pour que Ton cherche partout, même dans le 
passé, les moyens d'en conjurer les dangers. Sans doute, 
ces institutions des époques primitives ne renaîtront pas ; 
les besoins, les idées, les sentiments de l'âge patriarcal les 
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avaient produites et pouvaient seuls les faire durer. Or tout 
cela s'est évanoui sans retour. La confraternité, et Tassocia- 
tion intime qui en résultait, ont disparu d'abord du village, 
puis de la famille. Aujourd'hui l'individu reste isolé en face 
de la société anonyme et du couvent, qui prennent la place 
des communautés et des familles patriarcales. Or qui l'em- 
portera définitivement, du petit propriétaire indépendant, 
comme on Ta vu en France depuis la Révolution, ou des la- 
tifundiaj comme à Rome et en Angleterre ? Une opinion 
très-accréditée veut que ce soient les latifundiaj par les 
mêmes raisons qui permettent à la grande industrie d'écra- 
ser la petite : l'emploi des machines, la supériorité d'intelli- 
gence du grand entrepreneur, la toute -puissance des capi- 
taux ; mais en agriculture, le triomphe des grandes entre- 
prises n'est pas aussi décisif, parce que les travaux agricoles, 
étant intermittents, n'admettent pas aussi bien Fapplication 
de la machine, ensuite parce que l'étendue bornée des terres 
productives fait que le prix des denrées agricoles se règle 
sur les frais de production de celles qui reviennent le plus 
cher. 

Néanmoins il n'est pas impossible que, comme le croient 
beaucoup d'économistes, la suprématie du capital amène 
à la longue l'absorption de la petite propriété par les lati- 
fundia^ de même que les petits artisans succombent sous la 
concurrence des manufactures géantes. Si le résultat final 
devait être de nous ramener ainsi à une situation agraire 
semblable à celle de l'empire romain, où quelques proprié- 
taires immensément riches vivent en un faste orgueilleux 
trop souvent accompagné de dépravation, tandis qu'au-des- 
sous d'eux le travailleur agricole reste plongé dans un état 
d'ignorance et de misère, et où l'envie et la haine mettent 
sans cesse deux classes en hostilité et presque en guerre 
ouverte, on arriverait à jeter en arrière un regard de mé- 
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lancolique regret sur ces époques primitives où les hommes, 
unis en groupes de famille par les liens du sang et de la 
confraternité, trouvaient dans le travail collectif de quoi sa- 
tisfaire à leurs besoins peu nombreux et peu raffinés, comme 
aujourd'hui encore en Serbie, sans les grandeurs, mais aussi 
sans les amers soucis, les cruelles incertitudes et les luttes 
incessantes qui troublent nos sociétés modernes. 
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CHAPITRE XVIII 



LES ALLMENDEN DE LA 8UISSE ^. 



Dans les cantons primitifs de la Suisse, les institutions les 
plus démocratiques qu'on puisse concevoir assurent depuis 

1. J*ai eu infiniment de peine à réunir quelques éléments biblio- 
graphiques pour cette étude. J'ai visité l'été dernier (1872) les villages 
de rOberland bernois et ceux des bords du lac des Quatre-Gantons ; 
mais, les usages étant partout différents, cela ne suffisait pas pour 
arriver à une vue d'ensemble du sujet. Quelques publications faites 
en Suisse m'y ont aidé. Ni en Angleterre , ni en France, ni en Alle- 
magne , je n'ai rien trouvé qui y eût rapport. Maurer et Roscher, si 
complets sur tout ce qui concerne les anciennes coutumes agraires, 
ne disent presque rien des 'Allmenden suisses. M. Nasse, professeur 
à Bonn, qui est très-bien renseigné sur cette matière, croit que les 
économistes allemands ne s'en sont pas spécialement occupés. Pour 
la Suisse , ni M. Dameth, ni M. Max Wirth, Véminent directeur du 
Bureau de statistique de Berne, n'ont pu me fournir aucun renseigne- 
ment.. Voici les principales sources où j'ai puisé : 1" une coUection 
des règlements des Allmenden du canton de Schwytz, que je dois à 
l'extrême obligeance du chancelier M. Kothing ; — 2» une étude appro- 
fondie sur la propriété communale dans TUnterwald, Die Rechtsver- 
haltnisse am Gemeinland in Unterwalden, par M. Andréas Heusler, 
professeur de droit à Bâle ; — 3» une brochure remplie de vues ori- 
ginales et justes, par le docteur B. Becker, pasteur à Linthal, dans 
le canton de Glaris, Die Allmeinde, dos Grundstûck zur Lôsung der 
socialen Frage; 4» une étude du professeur de Wyss, Die Schweize- 
ri8che Landsgemeindenf dans la Zeitschrift filr Schweiz, Recht, I B* ; 
— 5* le livre de Snell, Handhuch des Schweiz, Staatsrechts , Zurich 
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les temps les plus reculés aux populations qui en jouis- 
sent la liberté, l'égalité, Tordre, et autant de bonheur cpi'en 
comporte la destinée humaine. J'attribue cette bonne fortune 
exceptionnelle à ce fait, que Ton a conservé ici les anciennes 
institutions communales, y compris la propriété communale 
primitive. 

La révolution française a commis la faute, chaque jour 
plus apparente, de vouloir fonder la démocratie en brisant 
les institutions qui seules la rendent viables. Elle a posé 
Thomme abstrait, Tindividu isolé, et lui a reconnu théori- 
quement tous les droits naturels, mais en même temps elle 
a anéanti tout ce qui le rattachait aux générations précé- 
dentes et à ses concitoyens actuels : la province avec ses 
libertés traditionnelles, la commune avec ses propriétés in- 
divises, les métiers et les corporations qui reliaient, par un 
lien fraternel, les ouvriers du même métier. Ces associations, 
extensions naturelles de la famille, abritaient l'individu : 
elles étaient parfois une entrave, mais elles étaient aussi un 
appui; elles l'enchaînaient, mais le soutenaient; c'était 
comme l'alvéole où se mouvait la vie individuelle. Dans les 
jours d'adversité, c'était un secours assuré, en temps ordi- 
naire une surveillance qui retenait l'homme dans la bonne 
voie, une force pour la défense des droits attaqués, une tra- 
dition pour les générations nouvelles. Le présent était ratta- 
ché au passé par les privilèges et les biens qu'il en recevait. 

Aujourd'hui l'individu est perdu au sein de la nation, idée 
abstraite, qui ne se réalise, pour la plupart d'entre nous, que 
sous la forme du percepteur qui réclame l'impôt, et de la 

4844 ; — 6« Das Landbuch von Schwyz, herausgegehen von Kothing, 
Zurich, 1850; — ?<> Das Landbuch oder Sammlung der Gesetze des Can- 
tons Uri, Flûelen, 1823; — 8° des renseignements particuliers dus à 
Tobligeance du professeur Konig, de Berne, et de M. Schenk, chef 
du département fédéral de Tintérieur. 
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conscription, qui impose le service militaire. La commune, 
ayant perdu toute autonomie locale, n'est plus qu'un rouage 
administratif obéissant au pouvoir central. La propriété 
communale a été presque partout vendue ou réduite. 
L'homme, qui vient au monde avec des besoins à satisfaire 
et des bras pour travailler, ne peut réclamer aucune por- 
tion du sol pour exercer son activité. Plus de corporations 
industrielles : les sociétés anonymes qui en tiennent lieu ne 
sont qu'un moyen d'associer des capitaux et non des 
hommes. La religion, ce lien puissant des âmes , a perdu la 
plus grande partie de son action fraternelle, et la famille, 
fortement ébranlée, n'est plus guère que l'organisation de 
. la succession. L'homme est un être sociable, et Ton a dé- 
truit ou affaibli les institutions où la sociabilité prenait corps 
et donnait une base solide à l'État. 

On essaie aujourd'hui de parer à la lacune faite par la cen- 
tralisation de l'ancien régime et par la Révolution, en fon- 
dant des associations de métier, des traders unions^ des so- 
ciétés coopératives; mais il y manque le sentiment fraternel 
et religieux, la tradition, un principe juridique ; et trop sou- 
vent ce ne sont là que des associations de combat pour lutter 
contre les capitalistes. Au risque de passer pour <r réaction- 
naire, i> je n'hésite pas à dire qu'il existait autrefois deux 
institutions qu'il aurait fallu conserver et améliorer pour y 
asseoir la démocratie moderne : l'autonomie communale et 
la propriété communale. Les politiques ont travaillé à ré- 
duire la première, et les économistes à faire disparaître la 
seconde, faute énorme qui empêchera partout rétablisse- 
ment des institutions démocratiques, à moins qu'on n'y 
porte remède. 

S'il est un pays où ces institutions ont été conservées et 
où en môme temps la liberté, l'égalité, l'ordre, se maintien- 
nent depuis des siècles, on est amené à croire que ces faits 
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se tiennent par un rapport de cause à effet, et il peut êtra 
utile d'étudier à quelles conditions ce pays a joui de ces 
rares bienfaits. Chose digne de remarque, ces institutions 
ont été cdles de tous les peuples à l'origine ; mais presque 
partout elles ont été ou anéanties ou profondément altérées 
avec le temps. C'est seulement en Russie que la Commune- 
propriétaire s'est maintenue, quoique la noblesse, en se 
constituant au xvi* siècle, lui eût enlevé la moitié de ses pro- 
priétés et eût réduit les habitants en servage. En France, la 
féodalité l'avait déprimée, mais sans la détruire : c'est le 
despotisme des rois et plus tard la passion de l'uniformité, 
lors de la révolution française, qui lui a porté le coup mortel. 
En Allemagne elle a été mutilée par la noblesse et parla cen- 
tralisation administrative. En Angleterre, par un étonnant 
contraste, tandis que les villes conservaient toutes leurs 
libertés et trouvaient un organe dans la Chambre basse, 
la commune rurale a été dévorée par le manoir, au point 
qu'il n'en est rien resté, sauf l'association religieuse, la 
paroisse [vestry). De là provient l'abaissement profond des 
classes laborieuses de la campagne, qui ne commencent à 
s'éveiller que pour entrer aussitôt en lutte contre ceux qui 
les emploient. 

Jamais il n'y a eu de démocratie plus radicale que celle 
qui existe depuis mille ans dans la Suisse primitive ; on ne 
peut même la concevoir appliquée d*une façon plus absolue. 
Dans les cantons d'Uri, de Schwytz, de Claris, dans les deux 
Appenzell, et dans les deux Unterwalden, le peuple se gou- 
verne lui-même, directement, sans l'intermédiaire d'aucun 
corps représentatif. Au printemps, tous les citoyens majeurs 
se réunissent en une assemblée unique, en plein air, pour 
voter les lois et nommer les fonctionnaires chargés d'en as- 
surer l'exécution. C'est l'ancien champ de mai des Ger- 
mains, où tous les guerriers arrivaient en armes, et où les 
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décisions se prenaient par le wapentakj c'est-à-dire par le 
choc des épées. Aujourd'hui encore les habitants d*Ap- 
penzell, Rhodes extérieures i, se rendent à l'assemblée gé- 
nérale, une année à Hundwyl et l'autre à Trogen, tous por- 
tant à la main un vieux sabre ou une antique rapière du 
moyen âge, qui forme le plus bizarre contraste avec leurs 
vêtements de drap noir et leur parapluie de famille. Ces as- 
semblées s'appellent landesgemeindej c'est à-dire € com- 
mune du pays, » « commune nationale, ^ désignation par- 
faitement juste, qui fait entendre que tout le pays ne cons- 
titue pour ainsi dire qu'une seule commune. Il en était ainsi 
à l'origine . Les documents historiques nous montrent^ aux 
premiers temps du moyen-âge, des tribus alamanes occu- 
pant, l'une le territoire d'Unterwalden, l'autre celui d'Uri, 
la troisième celui de Schwytz, comme une seule marche in- 
divise. Plus tard, quand difiérents villages se sont formés, 
ils ont constitué des communes séparées et autonomes; mais 
la grande commune cantonale' avec l'assemblée générale 
de tous les habitants, la landesgemeindej s'est mainte- 
nue. Voilà donc un mode de gouvernement complètement 
libre et démocratique. Ce self-govemment absolu remontant 
aux temps les plus reculés s'est transmis sans interruption 
jusqu'à nos jours. Les peuples ont débuté, non point par 



1. Le canton d'Appenzell se divise, comme on sait, en deux demi- 
cantons , les Rhodes intérieures et les Rhodes extérieures. Le mot 
Rhoden désigne une institution très-ancienne et trés-curieuse. Chaque 
Rhode est formée par le groupe d'un certain nombre d'habitants plus 
ou moins dispersés dans tous les villages , qui se réunissent pour 
choisir les députés aux deux conseils et pour administrer quelques 
propriétés coUectives. La Rhode correspond donc au clan, seulement 
cette espèce de corporation politique n'est pas attachée à une partie 
déterminée du territoire. Cette institution, qui n'est point sans quel- 
ques rapports avec la gens romaine, remonte à la plus haute anti* 
quité. Pour les Landesçemeinde, Voy. un excellent article de M. Ram- 
bert dans la Revue suisse de cette année (1873), et les Études de 
M. Ed. Freeman sur les formes primitives de l'organisation politique. 
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la royauté patriarcale, comme on Ta dit souvent en ne con- 
sidérant que la Grèce héroïque, mais bien plutôt par des 
institutions républicaines. W^ àe Staël avait raison : la 
liberté est ancienne, et le despotisme récent. 

Le gouvernement direct, que Rousseau considérait déjà 
comme impossible, peut durer dans les cantons primitifs, 
d'abord parce que leur territoire est très-petit, ensuite 
parce que la besogne législative est réduite à très-peu de 
chose. La plupart des affaires sont réglées au sein de la 
commune. Les relations avec les États étrangers sont du 
ressort de la confédération. La vie est simple, et la coutume 
exerce encore un grand empire. Il n'y a donc que peu de 
lois à faire. Le landamman les présente à l'Assemblée. Tout 
citoyen a le droit d'initiative et d'amendement. Les discus- 
sions sont parfois très-animées, violentes même ; mais on 
réclame bientôt le vote parce que chacun est pressé de re- 
tourner chez soi. On échappe ainsi à ce fléau particulier des 
États à régime représentatif, l'abus du parlementarisme. 

Presque partout les assemblées délibérantes demeurent 
trop longtemps réunies : elles irritent, elles fatiguent le 
pays ; tantôt elles lui communiquent les passions qui l'ani- 
ment, et tantôt elles provoquent un mouvement extrême 
dans un sens opposé quand elles ont cessé de représenter 
l'opinion publique. Lorsque les assemblées sont en vacances, 
le pays est tranquille ; il s'occupe de ses affaires, d'art, de 
littérature, d'industrie, de commerce. A peine les délibéra- 
tions parlementaires ont-elles recommencé que tout est 
remis en question; les partis exaspérés sont aux prises; le 
gouvernement, obligé de consacrer toutes ses forces à se 
défendre contre ses adversaires, ne trouve plus le temps 
de s'occuper des intérêts généraux. La nation se passionne 
pour des luttes oratoires dont ufl portefeuille est le prix. Le 
régime parlementaire dégénère ainsi en luttes d'intrigues 
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dans les chambres et en luttes d'influences souvent corrup- 
trices dans les élections. En Amérique, en Allemagne, en 
Angleterre même, on s'est préservé de l'abus du parlemen- 
tarisme, qui, en France et en Italie, est devenu une véritable 
cause de désordre. Le meilleur moyen d'y échapper est de 
réduire les attributions du pouvoir central en étendant celles 
des pouvoirs locaux, c'est-à-dire celles de la province et de 
la commune. 

En Suisse, les communes jouissent d'une autonomie pres- 
que complète. Elles font non-seulement leurs règlements, 
mais leur constitution môme, en tant qu'elle n'est pas con- 
traire aux lois de l'État. Elles administrent d'une façon indé- 
pendante ce qui concerne l'école, l'église, la police, la 
viabilité, le soin des pauvres; elles nomment librement tous 
leurs fonctionnaires; elles fixent leurs impositions locales. 
L'État n'intervient dans l'administration communale que 
pour préserver contre des dilapidations le patrimoine héré- 
ditaire de la commune, et pour empêcher la violation des 
lois générales. La part d'intervention du pouvoir central est 
un peu plus grande dans certains cantons, comme Fribourg, 
Genève et Berne ; dans d'autres, comme Appenzell et les 
Grisons , elle est presque réduite à rien. Là TÉtat n'est 
que la fédération des communes indépendantes^, qui ont pré- 
cédé sa naissance et qui peuvent vivre sans lui. Le pou- 
voir central n'exerce aucun contrôle administratif sur les 
autorités locales ; c'est seulement quand une loi générale est 
violée qu'il peut intervenir. Il n'arrive aux citoyens que par 
l'intermédiaire des communes, et ce sont celles-ci qui votent 
les impôts et les lois dont l'établissement appartient au 
peuple, en vertu de la Constitution. Ici la décentralisation 
est trop grande. Le fédéralisme communal poussé à ce degré 
extrême enlève toute consistance à l'État et réduit la nation 

en poussière. Comme Ta montré Tocqueville, la supériorité 

18 
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de la constitution des États-Unis consiste en ce que, tout en 
respectant Tindépendance des États fédérés, le pouvoir cen- 
tral, pour les services qu'il s'est réservés, s'adresse directe- 
ment aux citoyens par l'intermédiaire de ses agents propres 
qu'il nomme et rétribue *. 

Le régime républicain n'est si solidement assis en Suisse 
que parce qu'il a ses racines dans les moindres localités. 
Si depuis des siècles il garantit à la fois Tordre et la liberté, 
cela provient de ce que, la plupart des intérêts publics se 
décidant à la commune, les changements que les élections 
amènent dans la composition du gouvernement n'ont qu'une 
influence secondaire. Il est impossible de fonder la républi- 
que, comme on Ta tenté en France, en maintenant une cen- 
tralisation qui remet aux mains d'une assemblée ou d'un 

1. L'organisation de la société chez les Berbères , telle qu'elle est 
décrite dans lesbeaux travaux de MM. Hanoteau et Letourneux, —admi- 
rablement' résumés par Ernest Renan dans la Revue des Deux- Mondes 
du 1" sept. 1873, — est identique à celle de la marke germanique et 
des démocraties suisses. Le gouvernement est direct. Le peuple 
s'administre lui-même. — L'autorité suprême est l'assemblée générale 
des citoyens ou djernaa^ qui exerce à la fois le pouvoir eJtéculif, légis- 
latif et judiciaire. Elle nomme un maire, VAmin, qui n'est autre que 
Vamman suisse. •— La propriété foncière n'est plus commune, comme 
dans la marke primitive, mais la communauté enlace encore la pro- 
priété privée en des liens très-serrés. Celle-ci doit aux pauvres le thi- 
mecheret ou distribution de viande. L'hospitalité est une charge com- 
mune de la djemaa, comme elle Tétait de la marke. — Un Kabyle qui 
bâtit sa maison a droit à l'assistance du village entier. Les travaux 
des champs se font également avec le secours de la prestation mutuelle. 
Chacun au besoin requiert le village et souffre d'en être requis. 
Cette organisation qui repose sur une solidarité si étroite a pour 
résultat, comme le remarque M. Renan, d'empêcher le développement 
de la richesse, mais aussi de mettre obstacle à la formation d'un 
résidu social voué à la misère par un décret fatal. La similitude de 
la djemaa berbère et de la landesgemeinde suisse est une preuve de 
plus de ce fait que partout à l'origine les sociétés humaines se sont 
constituées de la même façon ; on peut donc affirmer que la commune 
démocratique et autonome est la forme naturelle de la société. La 
supériorité des communes suisses vient de ce que, sous l'influence 
du sentiment de la fraternité chrétienne, elles sont arrivées à la fédé- 
ration, tandis que les djemaas kabyles en sont restées à tétat de 
guerre entre elles. 
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président le pouvoir de décider de tout. Jamais un pays civi- 
lisé ne supportera un régime qui, à chaque élection générale, 
à chaque renouvellement du pouvoir exécutif, remet en 
question toute Torganisation politique et sociale. Si Ton veut 
que tous les organes de la souveraineté nationale soient 
électifs, il faut nécessairement limiter leur compétence et 
restreindre les attributions du pouvoir central. Aux États- 
Unis comme en Suisse, c'est la commune, le township^ qui 
est le foyer principal de la vie politique et administrative. 
C'est au township que s'administrent la plupart des intérêts 
collectifs. L'État est formé de la réunion de townships indé- 
pendants et autonomes, de môme que les êtres animés sont 
constitués par l'agrégation d'un nombre immense de cellules 
associées, mais douées cependant chacune d'une activité 
propre. 

Ce qui distingue la commune suisse de la commune amé- 
ricaine, et ce qui lui donne une importance bien plus grande, 
c'est qu'elle n'est pas seulement une institution politique et 
administrative; elle est aussi une institution économique. 
Elle ne donne pas seulement à ses membres des droits 
abstraits; elle leur procure aussi, en partie, des moyens 
d'existence. Elle subvient comme ailleurs aux frais de Té* 
cole, de l'église, de la police, des voies de communication; 
mais en outre elle leur assure la jouissance de la propriété, 
condition essentielle de la vraie liberté et de l'indépen- 
dance. C'est ce côté très-curieux de l'organisation commu- 
nale de la Suisse primitive que nous essaierons de faire 
connaître. 

Nous avons vu comment chez toutes les races, par une 
évolution lente et partout la même, la commune et la pro- 
priété se sont développées sur la marke. La markcy nous 
l'avons vu, était le territoire commun du clan. Sous le régime 
pastoral, la jouissance du pâturage et de la forêt était indi- 
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vise. Chaque famille patriarcale coupait le bois qui lui était 
nécessaire, chassait le gibier dans la forêt et envoyait son 
bétail sur le pâturage. 

Quand on commença à cultiver le sol, la jouissance de la 
partie de la marke soumise à la culture cessa d'être indi- 
vise : elle devint privée, mais temporaire, et tout au plus 
viagère. Ce n'était qu'un usufruit, un jus possessionis sem- 
blable à celui que le citoyen romain exerçait sur Yager 
puhlicus; le dominiurriy le domaine éminent continuait d* ap- 
partenir à la tribu. Cette transformation du mode de jouis- 
sance était la conséquence nécessaire du changement sur- 
venu dans le mode d'exploitation. La culture des céréales 
exige du travail, de l'engrais, Tapplication au sol de certaines 
avances ; ce travail ne peut se faire bien que si. celui qui 
l'exécute est assuré de récolter le fruit de ses avances. De 
là» la nécessité de la jouissance privée; mais comme, d'autre 
part, on reconnaissait à chaque chef de famille un droit 
égal à vivre par son travail, il fallait faire, de temps en 
temps, un nouvel allotement, pour que chacun fût égale- 
ment mis en possession de la part qui lui revenait. C'est 
ainsi que le clan gardait une sorte de domaine éminent et 
opérait périodiquement un nouveau partage du sol. Comme 
nous l'avons vu, cette organisation primitive de la marke 
s'est perpétuée dans plusieurs pays, notamment à Java, et 
dans la Grande-Russie. Ailleurs quelques familles, devenant 
plus puissantes, ont conservé leur part, qui s'est transmise 
héréditairement. Ainsi est née la propriété privée, dont il 
faut chercher le type dans le domaine quiritaire de Rome. 

Chez les nations germaniques ou dans les pays conquis 
par les Germains, c'est la féodalité qui a envahi peu à peu la 
marke. En Angleterre, où, par suite de la conquête nor- 
mande, la féodalité a été organisée d'une façon plus com- 
plète et plus systématique que partout ailleurs, le manoir a 
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fini par s'emparer de la forêt et des pâturages communs . 
Les terres labourables, cultivées par les paysans, se sont 
bientôt affranchies aussi du partage périodique. C'est pour 
cela qu'en Angleterre il ne reste presque plus de traces de la 
marks primitive. Toutefois le domaine plein et absolu du 
droit romain n'y a jamais été reconnu. En droit strict, le sol 
anglais, jadis conquis par Guillaume et distribué par lui à 
ses vassaux, appartient encore aujourd'hui au souverain. 
Ceux qui le possèdent ne sont que les tenanciers de la cou- 
ronne 1. 

En France, les paysans, longtemps groupés en sociétés 
de famille, sont parvenus à conserver une partie des com- 
munaux; mais, attaquée par les économistes, battue en 
brèche par des lois de partage forcé, et toujours mal admi- 
nistrée, la propriété communale ne rapporte presque rien ; 
la jouissance en est mal réglée, et elle ne survit que comme 
un reste du passé, qui jure avec l'économie agraire actuelle. 
En Suisse, il en est tout autrement. Dans ces hautes vallées, 
la féodalité ne s'est introduite que tard ; elle n'a jamais eu 
grande puissance, et avant la un du moyen-âge, elle était 
complètement extirpée. Les institutions démocratiques de la 
marke primitive s'y sont donc conservées dans toute leur 
vigueur. Quoique la propriété privée s'y soit fait peu à peu 
une large place, la propriété communale n'a pas disparu. 
Soumise à des règlements de plus en plus précis, elle a 
suivi un développement juridique régulier, et elle continue 

1. Ce principe est exposé par Blackstone et par tous les juristes 
anglais. Voici comment s'exprime à ce sujet un manuel de droit très- 
répandu en Angleterre : Williams, On the Law of reaî Property : o La 
première chose que l'étudiant doit faire est de se débarrasser de " 
ridée de propriété absolue. Une pareille idée est absolument étran- 
gère à la loi anglaise. Aucun particulier n'est propriétaire absolu de 
la terre. Il peut seulement y avoir un intérêt. » M. Cliffe Leslie, dans 
son excellent livre On Land Systems, dit également : a En Angle- 
terre, l'intérêt le plus complet qu'un sujet peut posséder dans le sol, 
c'est une tenure in fee, sous la couronne. » 
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à jouer un rôle très-important dans la vie économique des 
cantons alpestres. 

Les propriétés communales s'appellent dans la Suisse pri- 
mitive Allmenden, ce qui paraît signifier qu'elles sont le 
domaine commun de tous. Dans un sens restreint, le mot 
Alhnend désigne seulement la partie du domaine indivis 
qui, située près du village, est livrée à la culture. 

Le domaine commun se compose de trois parties dis- 
tinctes, la forêt, la prairie et la terre cultivée, Wald, Weide 
und Feld. Certains villages, comme ceux de? cantons de 
Zug et de Schwytz, où il existe des plateaux marécageux, 
possèdent en outre des terrains où Ton coupe des joncs 
pour faire de la litière dans les étables, Riethern, et d'autres 
terrains encore où l'on exploite la tourbe pour le chauffage, 
Torfplaetze. Le communal n'est pas ici comme chez nous 
une lande nue, une bruyère stérile où paissent quelques 
maigres moutons et qui offre Timage de Tincurie et de la 
désolation. C'est un domaine administré suivant les règles 
précises que dictent les nécessités d'une exploitation ra- 
tionnelle. Tous les ayants-droit s'occupent régulièrement 
de cette administration, et le produit en est aussi élevé que 
celui des propriétés particulières; car les terres cultivées 
de VAllmend peuvent se louer 250 à 300 francs l'hectare. Ce 
domaine fournit à ceux qui en ont l'usage de quoi satisfaire 
aux premiers besoins de la vie : — de la tourbe ou du bois 
de chauffage pour le foyer, du bois de construction pour 
faire ou pour réparer le chalet et pour confectionner les 
meubles, les outils, les instruments aratoires, c'est-à-dire le 
logement et l'ameublement, — un pâturage d'été pour les 
moutons et les vaches qui donnent le lait, le beurre, la 
viande, la laine, c'est-à-dire la nourriture animale et le 
vêtement, — enfin, un coin de terre labourable qui fournit 
du blé, des pommes de terre et des légumes. 
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Dans beaucoup de villages^ la part de terre cultivée qui 
revient à chaque famille est abondamment fumée et traitée 
en jardin maraîcher; elle suffit pour fournir largement à la 
partie végétale de l'alimentation. A Stanz , chaque usager a 
droit à 1,400 hlafter, qui font 45 ares ou plus d'un acre an- 
glais. Dans le canton de Saint-Gall, le village de Buchs 
donne à chacun de ses cultivateurs partiaires 1,500 klafter 
ou environ un demi-hectare d'excellente terre, du bois de 
quoi se chauffer toute l'année, des alpes pour un nombreux 
bétail, et il tire encore de ses biens communaux un revenu 
suffisant pour entretenir le maître d'école, le pasteur, et 
pour subvenir sans impôt aux autres dépenses publiques. A 
Wartau, également dans l'Oberland de Saint-Gall, chaque 
usager reçoit en usufruit 2,500 klafter ou 80 ares. 

Pour avoir droit à une part de jouissance du domaine 
communal^ il ne suffit pas d'être habitant de la commune, 
ni même d'y exercer le droit de bourgeoisie poUtique ; il faut 
descendre d'une famille qui avait ce droit depuis un temps 
immémorial ou tout au moins dès avant le commencement 
de ce siècle. C'est l'hérédité collective basée sur l'hérédité 
dans la famille, c'est-à-dire que la descendance dans la 
famille usagère donne droit à une part de l'héritage collec- 
tif. En principe, c'est l'association des descendants des an- 
ciens occupants de la a marche » qui continue à jouir de ce 
qui en subsiste encore. Dans un même village, on trouve 
ainsi, à côté du groupe des usagers, des habitants exclus 
de tous ces avantages qui améliorent si notablement la po- 
sition des premiers. LesBetsassen, les simples « résidents, > 
comme on les appelle^ se sont souvent plaints de cette 
inégalité, et il en est résulté des luttes très-violentes 
entre les réformateurs radicaux, qui réclamaient droit égal 
pour tous, et les conservateurs, qui prétendaient main- 
tenir les anciennes exclusions. Même dans ces cantons, où 



•280 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIÉTÉ 

règne la démocratie la plus égalitaire qui ait jamais existé, il 
y a donc place pour la lutte entre l'esprit de tradition et l'es- 
prit de nivellement. Comme il n'y a pas ici de loi générale 
sur cette matière, les résultats de cette lutte n'ont pas été 
partout les mêmes ; mais généralement on est arrivé à des 
transactions qui assurent certains droits aux simples habi- 
tants, aux Beisassen» Ainsi on leur donne dans la forêt le 
bois de chauffage, mais pas le bois de construction. Sur 
Talpe, ils ne peuvent envoyer que le jeune bétail, parfois 
une ou deux vaches à lait, pas davantage. Pour VAllmend de 
la plaine, on leur accorde moins encore ; souvent ils en sont 
exclus ; parfois seulement ils prennent part au tirage au sort 
des lots de terre cultivée ou des jardins. 

Nous avons peu de documents sur le mode primitif de 
jouissance des Allmenden, Quand la population était très- 
peu nombreuse relativement au territoire dont elle dispo - 
sait, il ne fallait pour ainsi dire point de règlement. Chacun 
coupait du bois dans la forêt suivant ses besoins et faisait 
paître sur Talpe tout le bétail qu'il possédait. C'est seulement 
plus tard, quand le nombre des copartageants devint trop 
grand pour permettre im usage illimité , que des règlements 
intervinrent, et ils ne firent que consacrer les anciennes 
coutumes. Ces règlements sont devenus plus précis et plus 
sévères à mesure que les besoins de la communauté s'ac- 
croissaient. Il y a eu ainsi une certaine évolution juridique ; 
mais le fond du droit n'a pas plus changé que les alpes 
elles-mêmes et que l'économie pastorale qui s'y exerce. 
VAllmend suisse nous offre donc encore aujourd'hui l'image 
de la vie primitive de nos ancêtres sur les plateaux de 
l'Iran. 

Les plus anciens règlements d'Allmend qui aient été pu- 
bliés remontent au xv® siècle. Chaque communauté possède 
une vieille armoire, un antique bahut où se conservent 
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toutes les pièces qui se rapportent au domaine de la corpo- 
ration. On y trouve, outre le règlement fondamental qui est 
pour ainsi dire la constitution de la société, — Einung ou 
Genossenordnung, — des jugements qui ont décidé certain 
point contesté, des conventions avec les voisins, et les 
procès-verbaux des décisions importantes prises dans les 
assemblées ordinaires des mois de mai ou de décembre i . 
Ce respect des traditions anciennes est Tune des forces de la* 
Suisse ; car, étant d autant plus démocratiques et égalitaires 
qu'elles remontent plus haut, ces traditions sont complète- 
ment en rapport avec les besoins de notre temps, qui veut 
fonder la démocratie. Elles ont sur les nouveautés essayées 
de nos jours ce grand avantage qu'elles durent depuis des 
milliers d'années, toujours maintenues et complétées par la 
volonté entièrement libre de ceux qui en apprécient les 
bienfaits, ce qui porte à croire qu'elles sont conformes au 
droit naturel, c'est-à-dire aux exigences de la nature hu- 
maine. 

Le mode de jouissance de VAllmend par les usagers diffère 
plus ou moins de commune à commune ; il varie aussi sui- 
vant la nature des biens. Il n'est pas le môme pour Talpe, 



1. M. Heusler a publié dans son étude : Die Rechtsverh'dltnisse am 
Gemeinland in Unterwalden plusieurs de ces règlements et décisions 
juridiques. Le premier, celui de Schwaendi, est de 1471; VEinung 
d'Alpnach porte la date du 11 août 1498. Us sont du temps. L'écriture 
sur parchemin en est très-belle. VEinung de Sachselu est de 1587. 
Celui de Kerns, daté d'avril 1629, n'est qu'une rédaction nouvelle. Le 
règlement de Giswyl est de 1705, et celui de Lungern de 1821. Chacun 
de ces documents caractérise bien les besoins de l'époque, et, com- 
parés ensemble, ils montrent l'évolution juridique du droit dont le 
principe fondamental a toujours été respecté. M. Heusler publie encore 
d'autres pièces très- curieuses , par exemple une décision des habi- 
tants de Buochs, concernant les Beisassen, qui remonte à 1399; des 
règlements divers sur la jouissance des alpes, des forêts et des 
Allmenden de la plaine, conservés dans les villages de Sarnen, Giswyl, 
Stans, Wolfeuschiessen, Biiren, Beggenried, etc. Nous essayons d'en 
résumer l'esprit plus loin. 
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pour là forêt, pour la tourbière et pour les terres cultivées. 
Quand le centre habité de la marke s'est transformé de 
village en ville, il a été difficile de maintenir l'ancien mode 
de jouissance. Cependant à Berne on distribue encore du 
bois aux usagers. Dans la ville industrielle de Saint-Gall, 
chacun d'eux reçoit annuellement une demi-toise de bois et 
cent fagots ou une parcelle de terre labourable. La ville de 
Soleure distribue à ses usagers une très-notable provision 
de bois de chauiïage, qui varie de cinq toises à une demi- 
toise cube de hêtre et de sapin, d'après la classe des ayants- 
droit. Dans beaucoup de localités, les biens communaux 
sont loués, et le produit en est affecté à couvrir les dépenses 
publiques. Parfois ily a un surplus qui est réparti en argent; 
mais presque toutes les communes qui ont des terres labou- 
rables les allotissent entre les usagers. Les détails du mode 
de jouissance varient à linfini d'une commune à l'autre ; 
toutefois, suivant la remarque du pasteur Becker <, on peut 
les classer en trois types qui sont assez exactement repré- 
sentés par les trois cantons d'Uri, du Valais et de Glaris. 

Uri est, comme semble l'indiquer la racine même de ce 
mot, Ur, le pays primitif par excellence. Il forme aujour- 
d'hui encore une marke sans division en communes. Des 
villages se sont formés, Flûelen, Altdorf, Bûrglen, Erstfeld, 
Silenen, Amstâg, Waset, Andermatt; mais, sauf le soin des 
pauvres, qui est mis en partie à leur charge, ces villages ne 
forment point de corporations politiques distinctes : ce ne 
sont pas de vraies communes ; l'habitant exerce ses droits 
d'usage dans la localité où il se transporte. L'usager de Si- 

1. M. le pasteur Becker a cru trouver dans VAllmend la solution 
du problème social et je suis complètement de son avis; non qu'on 
puisse partout comme à Stanz « assurer à chacun la jouissance de 
1400 klafter de bonne terre ; » mais parce que VAllmend nous offre 
le type antique du vrai droit de propriété qui doit servir de base à 
la société de l'avenir. 
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lenen peut envoyer son bétail dans la vallée de Schaechen- 
thal, et l'usager de cette vallée envoie le sien sur les alpes 
des Surènes. Sous ce rapport, il n'y a d'autre division 
que celle qui est tracée par la nature même : elle a nette- 
ment coupé le canton en deux parties, le district d'Uri et 
celui d*Urseren, séparés par la gorge profonde des Schœl- 
lenen, bordée des deux côtés de rochers de granit à pic, et 
au fond de laquelle mugit la Reuss. Il y a donc pour ainsi 
dire deux markes : la marke supérieure au-dessus du Trou 
d'Uri {Vrner Loch)y et la marke inférieure, au-dessous. 

Dans la marke inférieure, une grande partie de la plaine 
est devenue propriété privée ; les bois, les alpes et quelques 
allmends, près des villages, sont seuls restés à la commu- 
nauté primitive. Dans la haute vallée d'Urseren, longue de 
plus de quinze kilomètres et large de deux au plus, les beaux 
pâturages qu'arrose la Reuss et que baignent les brouillards 
des glaciers appartiennent à la corporation des usagers 
d'Urseren. 

Une touchante légende se rattache à la façon dont les 
limites entre la marke d'Uri et celle de Glaris ont été fixées 
jadis. Des pics glacés et une haute chaîne de montagnes 
séparent les deux cantons partout, sauf au passage de Klau- 
sen, par lequel on peut se rendre facilement de la vallée 
de la Linth dans celle de la Reuss. Au temps jadis, les gens 
de Glaris et ceux d'Uri se disputaient et se battaient souvent 
pour les limites indécises de leurs pâturages. Pour régler le 
différend, ils convinrent que, le jour de Saint-George, deux 
coureurs partiraient, au premier chant du coq, du fond de 
chaque vallée, et que la frontière serait fixée là où ils se 
rencontreraient. Le départ devait être surveillé à Altdorf par 
des Glaronais, et à Glaris par des gens d'Uri. Les Glaronais 
nourrirent le mieux qu'ils purent le coq qui devait donner 
le signal à leur coureur, espérant que, plein de vigueur, il 
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chanterait de très-bon roâtin. Les gens d'Uri au contraire 
firent jeûner leur coq; la faim le tint éveillé, et il donna le 
signal du départ longtemps avant Taube. Le coureur partit 
d'AUdorf, entra dans le Schaechenthal, franchit le col et se 
mit à descendre de l'autre côté vers la Linth. Le coq de 
Glaris chanta si tard, que le coureur glaronais rencontra 
celui d'Uri bien loin déjà sur le versant de son canton. Dé - 
sespéré en songeant au déshonneur qui en rejaillirait sur 
les siens, il pria beaucoup pour obtenir une délimitation plus 
équitable, c Écoute, répondit Tautre, je te concéderai toute 
rétendue de terre que tu pourras parcourir en remontant la 
montagne, moi sur ton dos. » Ainsi dit, ainsi fait. Le Glaro- 
nais remonta tant qu'il put, jusqu*à ce qu'épuisé de fatigue il 
tombât mort au bord d*un ruisseau nommé Scîieidbaechli 
(ruisselet du partage). C'est ainsi que TUrnerboden, situé 
sur le versant glaronais, au-delà du partage des eaux, 
appartient à Uri. Naïve tradition où, comme souvent dans 
l'histoire suisse, le citoyen donne sa vie pour le bien de 
son pays ! 

On ne possède pas de mesurage exact de l'étendue des 
allmends d'Uri. Une estimation faite en 1852 porte que les 
alpes appartenant à la circonscription inférieure du canton 
contiennent 5,417 Kuhessens i. Comme le district compte 
environ 2,700 familles d'usagers^ cela fait en moyenne l'en- 
tretien de presque deux vaches par famille. 

Les bois communaux sont vastes, riches et bien entre- 
tenus ; ils valent au moins 4 milUons, ce qui fait encore un 
capital de 1,300 fr. par famille. Pour montrer comment s'o- 
père le partage du bois , nous donnerons le tableau de celui 
qui s'est fait, en 1865, dans le village de Schaddorf, près 

1 . Le Kuhessen est la quantité d'herbage nécessaire à la nourriture 
d'une vache à lait, ou de l'équivalent en tête de bétail, pendant les 
mois d'été. Même mesure en Frise et dans tous les pays germaniques. 
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d'Aitdorf 1. La première classe est celle des bourgeois par- 
tiaires qui ont eu pendant toute l'année ( feu et lumière » 
Feuer und Licht, qui chauffent un four et possèdent des 
propriétés ; ils peuvent abattre sis grands sapins ; ils étaient 
au nombre de 120. La seconde classe comprend ceux qui 
ont eu feu et lumière, un four, mats pas de propriétés ; ils 
ont droit à -i sapins. Il y en avait 30 de cette catégorie. La 
troisième classe est celle des individus vivant seuls, et n'ayant 
pas de propriété : il y en avait 9 ; ils peuvent avoir trois sa- 
pins. Enfin dans la quatrième classe se trouvent les usagers 
qui ont eu feu et lumière, mais qui n'ont pas de maison à 
eus; ils ne peuvent réclamer que deux sapins, n y en 
avait 25. Le nombre total des usagers était donc de 194. 
Parmi ceux-ci, 52 avaient obtenu en outre du bois pour des 
constructions nouvelles ou pour réparations ; 178 grands 
troncs d'arbres avaient été répartis pour cet usage. On voit 
combien ces distributions sont laides et quelle aisance elles 
doivent apporter aux familles : aussi nulle part les cultiva- 
teurs ne sont aussi bien logés qu'en Suisse. On comprend 
maintenant d'ob viennent ces ravissants chalets qu'admire 
l'étrai^er, et dont on voudrait faire sa demeure ; c'est la 
forêt communale qui permet de les construire et de les en- 
tretenir. 

Outre ses aipes et ses foréta, la marcbe d'Uri possède 
400 hectves de terres labourables, qui, répartis également, 
donnent environ 14 ares de jardin par famille : de quoi ré- 
colter des légumes, des fruits et du lin ou du chanvre pour 
le linge du ménage. Tout cela n'est pas encore l'aisance, 
^t le moyen assu ''é d'y arriver ; c'est en tout cas un 
t extrémités de la misère. Ajoutez 
■aunal le produit de la propriété 

p. 37. 
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privée et du travail personnel, et tous les besoins essentiels 
sont largement satisfaits. 

Le principe qui préside ici au partage des produits des 
biens communs est celui des temps les plus reculés : à 
chacun suivant ses besoins; seulement, comme les besoins 
varient, non d'après les nécessités des personnes, qui sont à 
peu près les mêmes, mais d'après celles de chaque pro- 
priété particulière, qui diffèrent du tout au tout^ il en résulte 
que les riches sont avantagés et les pauvres sacrifiés. En 
effet, celui qui n*a pas de bétail ne tire rien de Talpe. Pour 
celui qui a vingt ou trente vaches à y envoyer, c'est un re- 
venu considérable. L'usager qui a un grand chalet au vil- 
lage et un autre dans la montagne, des fenils et de vastes 
étables, a besoin de beaucoup de bois pour les entretenir et 
pour se chauffer. Il a droit à six gros arbres pour son feu et 
à autant de bois de construction que les experts l'auront jugé 
nécessaire. L'usager qui vit chez autrui n'a que deux sapins. 
L'égalité ne se retrouve que dans l'allotement des terres 
cultivées. Ainsi que le dit très-bien le pasteur Becker, c'est 
comme dans la parabole de l'Évangile : a: à celui qui a, il 
sera donné, et il aura plus encore; mais à celui qui n'a rien, 
cela même qu'il a lui sera ôté. » Ce système était très-juste 
à l'époque où il n'y avait point du tout de propriété privée 
et. où par conséquent chaque famille pouvait tirer les mêmes 
profits du bien commun ; mais aujourd'hui chaque usager 
jouit du domaine communal à peu près en proportion de 
l'étendue de ses biens propres. 

Le principe général étant qu'on ne peut envoyer sur le 
pâturage collectif que le bétail que l'on a entretenu l'hiver 
dans ses étables, il en résulte que celui qui n'a pas de prairie 
à lui, pour récolter du foin, ne peut nourrir du bétail l'hiver, 
et ainsi, au printemps, il n'en a point à faire monter sur l'alpe. 
Pour mettre au moins certaines bornes au privilège des 
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plus riches en troupeaux, on a décidé que nul ne pourrait 
faire monter sur Talpe plus de trente vaches ou leur équiva- 
lent; mais cela n'a pas suffi, et depuis longtemps, ici comme 
à Florence, à Athènes et à Rome, « les grands et les petits, » 
les « gras et les maigres, » sont aux prises. Le débat a beau- 
coup de rapport avec celui qui mettait en lutte patriciens 
et plébéiens au sujet de la jouissance de Yagerpublicus, Seu- 
lement, à l'inverse de ce qui existe dans la plupart de nos 
grands États, dans Uri les « gras » sont en majorité. Sur 
2,700 familles, 1,665 ont du bétail; il n'y en a que 1,036 qui 
n'en ont pas. Les mécontents sont donc en minorité, et ni 
par le vote ni par l'emploi de la force , auquel ils n'ont du 
reste pas songé à recourir, ils n'ont pu obtenir le changement 
du régime primitif, qui date du temps où il n'y avait ni riches 
ni pauvres. Pour faire taire les réclamations les plus vives, 
on a donné à chaque usager 15 ou 20 ares de jardin pour y 
planter des pommes de terre, et ils ont d'ailleurs du bois 
pour les cuire et se chauffer. 

Comme en principe on reconnaît à chaque usager un droit 
de jouissance égale qu'il peut réclamer du moment, qu'il 
réunit les conditions exigées, on devrait, pour se rappro- 
cher de l'égalité, augmenter l'étendue de VAllmend cultivée, 
de façon qu'elle représentât un revenu égal à celui que donne 
l'alpe. C'est à peu près ce que l'on a fait dans le canton de 
Claris, qui nous offre le type du second système de jouis- 
sance. 

Parmi les cantons primitifs, Claris est celui qui s'est le 
plus éloigné des anciens modes de partage. Le produit de la 
plus grande partie des biens communaux, au lieu d'être 
réparti directement entre les habitants, sert à couvrir les 
dépenses d'intérêt communal. Ici il n'y a plus trace de l'an- 
cienne marke comprenant tout le pays. Ce qui reste du do- 
maine collectif est devenu propriété des communes qui ont 
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pris leur plein développement. Ces communes ne possèdent 
plus beaucoup d'alpes; jadis, à la suite d'une grande cala- 
mité qui avait ruiné le pays, on les a presque toutes vendues. 
Aujourd'hui les alpes communales sont louées aux enchères 
pour un certain nombre d'années, et, ce qui est tout à fait 
contraire aux principes anciens, les étrangers peuvent s'en 
rendre adjudicataires aussi bien que les bourgeois. Le pro- 
duit de la location alimente la caisse communale. Jadis les 
locataires devaient livrer, chaque année, une certaine quan- 
tité de beurre, Anken^ qui était distribué entre les usagers ; 
les fiancés recevaient aussi de la commune un chamois 
pour le repas de noces. Maintenant le chamois est rare, et 
le beurre s'exporte au loin, au lieu d'être distribué entre 
les habitants. Quelques communes vendent aussi en vente 
pubhque la coupe de leurs forêts. D'autres la répartissent 
entre les usagers, moyennant une certaine rétribution. Les 
feuilles sèches pour litières sont également réparties ; on 
tire au sort les lots où chacun va, au jour fixé, en ramasser 
le plus qu'il peut. Gomme les forêts où il est permis de les 
prendre sont d'ordinaire situées sur les pentes les plus 
abruptes, il arrive parfois que des malheureux se tuent en 
tombant de ces hauteurs vertigineuses. 

Ce qui est digne d'attention dans Glaris, c'est le soin que 
les communes ont pris de conserver une étendue suffisante 
de terres cultivées pour les distribuer entre les usagers. Si 
le nombre des habitants augmente ou si quelques parcelles 
ont été vendues, à des fabriques ou à des particuliers, comme 
terrains à bâtir, la commune achète de la terre, afin que la 
part de chaque famille reste la même. Une veuve, des en- 
fants sans parents demeurant ensemble, même un fils ou 
une fille majeure, pourvu qu'ils aient eu « feu et lumière » 
dans la commune durant l'année , peuvent réclamer une 
part. Ces parts varient de dO à 30 ares suivant l'étendue du 
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fonds communal. Chacun garde la sienne pendant dix, vingt 
ou trente ans ; au bout de cette période, les lots sont re- 
formés, remesurés et tirés au sort. Chacun fait de son lot ce 
qu'il veut ; il y cultive ce qui lui convient. Il peut même le 
louer ou le laisser à la commune, qui lui en paie la rente. 
Ces parcelles, situées à proximité des habitations, sont ad- 
mirablement traitées. Ce sont de véritables jardins ; ils se 
louent couramment sur le pied de 3 francs l'are. Sur les 
pâturages communs, chaque usager peut envoyer le bétail 
qu*il a entretenu Thiver ; mais il paie une certaine rétribu- 
tion par tête, sauf pour les chèvres, qui sont les vaches des 
pauvres et Tanimal de prédilection du canton, auquel il 
fournit son fameux fromage, le schahzieger. 

Il existe également ici beaucoup de corporations privées 
qui ont des terres. Dix, vingt, trente cultivateurs ont formé 
des associations qui possèdent des pâturages et des terres 
labourables 1. Le produit de la propriété indivise se répartit 
entre les associés en proportion du nombre de parts que 
chacun d'eux possède. Dans le village de Schwaendi, la com- 
mune ne peut distribuer à chaque famille que quelques 
ares de terre cultivable; mais grâce à ces corporations- 
propriétaires chaque usager exploite en moyenne 12 ares de 
terre, et plusieurs en ont le double. Nous avons donc ici un: 
type parfait de sociétés coopératives de production appli- 
quées à Tagriculture, qui durent depuis des siècles, et qui 
contribuent à un haut degré au bien-être de ceux qui en 
font partie. Ce même esprit d'association a porté les habi- 
tants de Schwaendi à établir une société coopérative de con- 



1. Dans le canton d'Appenzell, des paysans ont aussi récemment 
fondé deux sociétés pour acheter deux pâturages, la Wiederalp et le 
F&hlen. Ils les exploitent en commun, et les actions de ces sociétés 
se maintiennent au-dessus du pair. Voyez Journal de statistique 
suisse^ 1866, p. 53. 

19 
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sommation, et il en existe maintenant dans la plupart des 
communes industrielles. 

Il est remarquable de voir ici Torganisation agraire des 
temps les plus reculés* se combiner avec les conditions de 
l'industrie moderne, et le droit de jouissance sur la marche 
commune améliorer le sort de l'ouvrier des grandes manu- 
factures. Glaris n*est pas, comme Uri et Unterwalden, un 
canton uniquement pastoral ; c'est un des distriots de l'Eu- 
rope où l'industrie occupe relativement le plus de bras. Sur 
30,000 habitants, 10,000 en vivent directement, et presque 
tous les autres indirectement. Or, grâce aux communaux, 
les travailleurs usagers obtiennent ici, de plein droit et sans 
rétribution, ce que les sociétés pour la construction de mai- 
sons ouvrières à Mulhouse procurent à leurs locataires pour 
de l'argent : la jouissance d'un jardin potager. U y a en outre 
cette différence qu'à Mulhouse c'est un jardinet de quelques 
mètres carrés, et à Glaris un champ pour la culture des 
pommes de terre, les légumes et les fruits. Presque toutes 
les famiUes usagères peuvent entretenir une vache, tout au 
moins des chèvres ; elles ont leur maison et ne paient que 
peu ou point d'impôts. Les dépenses du service public sont 
couvertes par le revenu de propriétés affectées à cet usage. 
L'école, l'église, le bureau de bienfaisance^ ont des alpes, 
des bois, des terres, dont le produit suffit à leur entretien. 

Quelle différence entre le sort d'un ouvrier de Manchester, 
vivant dans un air assombri par la fumée du charbon , 
n'ayant pour se loger qu'une chambre sale dans une ruelle 
infecte et pour distraction presque unique que le gin palace^ 
le palais de l'alcool; et d'autre part, le sort d'un usager 
suisse, respirant un air pur dans cette admirable vallée de la 
Unth, au pied des neiges immaculées du Glarnisch, soumis 
aux influences salutaires d'une magnifique nature, bien logé, 
faisant valoir son champ, dont il jouit en vertu de son droit 
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inaliénable et naturel dé propriété, récoltant une partie de 
sa nourriture, attaché au sol qu'il possède, à la commune 
dont il règle Tadministration, au canton dont il vote direc- 
tement les lois dans l'assemblée générale de la Landesge- 
meindCy se sentant uni à ses co-usagers par les liens d'une 
possession collective et à ses concitoyens par l'exercice en 
commun des mêmes droits ! 

La triste condition de l'ouvrier anglais engendre dans son 
âme la haine de Tordre social, de son maître et du capital, 
et par suite Tesprit de révolte. L'ouvrier suisse, jouissant 
de tous les droits naturels à l'homme, ne peut s'insurger con- 
tre un régime qui lui assure les plus réels avantages, et que 
ses votes contribuent à maintenir. Ici, la belle devise de la 
révolution française, liberté, égalité, fraternité, n'est pas une 
vaine formule inscrite sur les murs des monuments publics. 
La liberté est complète et elle existe depuis les temps les 
plus reculés; l'égalité est un fait que toutes les lois consa- 
crent; la fraternité n'est pas un pur sentiment : elle s'est in- 
carnée en des institutions qui font des habitants d'une com- 
mune les membres d'une même famille prenant part, à titre 
égal, au patrimoine héréditaire. 

Un troisième type de jouissance usagère se rencontre dans 
le Valais. Là se retrouvent encore, dans toute leur simplicité 
touchante, les relations fraternelles de Tépoque patriarcale. 
Presque toutes les communes ont des biens assez étendus, 
consistant en forêts, en alpes, en vignes et terres à blé. 
Comme dans Uri, la jouissance des alpes est pour ainsi dire 
une dépendance des propriétés privées, en ce sens que le 
nombre des têtes de bétail que chacun peut envoyer sur le 
pâturage commun dépend de ce qu'il peut en entretenir 
l'hiver; mais le bois est divisé en portions qui sont tirées au 
sort entre les usagers. Des règlements très-minutieux rè- 
ijlent maintenant rexploitation des forêts, et l Union fores- 
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Hère suisse y a fait prévaloir ses idées. Il était temps, car le 
Valais a dévasté ses forêts de la façon la plus désastreuse. 
Presque toutes les gorges qui débouchent dans la vallée du 
Rhône sont affreusement déboisées, et en conséquence dé- 
nudées et ravagées par les eaux de pluie et les torrents. 

Les vignobles communaux sont exploités en commun. 
Chaque usager y consacre le même nombre de jours de tra- 
vail jusqu'à ce que le vin soit mis en cave. Dans différentes 
loôalités, il existe aussi des terres à blé qui sont mises en 
valeur de la même façon. Une partie des revenus des capi- 
taux communaux est consacrée à acheter du fromage. Ce vin 
et ce pain, fraternellement récoltés par les soins de tous, 
forment la base des banquets auxquels assistent tous les 
usagers, Gemeindetrinket. Ce sont exactement les repas 
communs de Sparte et de la Crète ou les agapes des pre- 
miers chrétiens, avec le fruit de la vigne et du froment. Ces 
repas, où règne une cordialité qu'anime le vin généreux du 
Valais, entretiennent une véritable intimité fraternelle parmi 
les habitants. . Souvent les femmes y assistent et modèrent . 
les excès de boisson et de paroles auxquels porte le vin 
suisse, comme l'avouait Rousseau. 

Indépendamment des communes, les associations de ti- 
reurs à la carabine possèdent aussi des biens collectifs cul- 
tivés en froment et en vigne, le pain et le vin répondant, 
suivant « les seigneurs tireurs, » aux premiers besoins de 
l'homme. Chacun des membres de l'association fournit ses 
journées de travail, et le produit est consommé dans les re- 
pas communs, qui ont lieu l'été, chaque dimanche, après le 
concours de tir. Le curé de Varne, M. Kaempfen, qui donne 
ces détails, Vante beaucoup l'influence qu'exercent ces ins- 
titutions fraternelles, tant sous le rapport moral que sous le 
rapport économique. Aujourd'hui on parle souvent de fra- 
ternité, mais rien ne se fait pour susciter ou pour entretenir 
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ce sentiment, qui est Tâme des sociétés humaines. Le ban- 
quet des égaux, la Cène des premiers temps du christia- 
nisme n'est plus malheureusement qu'une cérémonie litur- 
gique, un froid symbole, au lieu d'être une réalité vivante. 
Quoique les impôts augmentent chaque année et qu'on ait 
souvent engagé les communes à vendre leurs biens, les usa- 
gers s'y sont toujours refusés, et ils ont bien fait. Comme le 
dit le curé Kaempfen, un communier-vigneron, Weinhûrger, 
aimerait mieux laisser jeûner femme et enfants que renoncer 
à ces repas de communauté. Dans quelques localités seule- 
ment, pour venir au secours des plus nécessiteux, on a di- 
visé les allmends de la plaine en parcelles qui sont répar- 
ties au sort, avec jouissance viagère. 

Il n'existe pas, que je sache, de statistique complète des 
biens communaux en Suisse. Il faut donc se contenter des 
quelques données qu'on peut recueillir touchant certains 
cantons ou certaines villes. Dans le canton d'Unterwalden, 
la valeur des biens communaux est portée pour Obwald, 
avec 13,000 habitants, à 11,350,000 fr. Dans Appenzell, les 
sept Rhodes intérieures, avec 9,800 habitants, possèdent des 
biens estimés environ 3 millions. Les propriétés des usagers 
de la ville de Soleure consistent en 5,409 juchart de forêts 
{iejuchart équivaut à 36 ares), — 1,041 juchaH de pâtura- 
ges et \36 juchart de terres cultivées; avec les capitaux et 
les bâtiments, on les estime 2,330,338 francs, mais ils valent 
le triple. Dans le canton de Saint-Gall, les biens communaux 
sont très-étendus. Sur les 236 alpes qui y existent et qui 
contiennent 24,472 stoessen i, 143 alpes avec 42,407 atoes^ 
sen appartiennent au domaine collectif. Les biens indivis 
des bourgeois de la ville même de Saint-Gall sont évalués 
6,291,000 francs. Dans le canton de Schaffhausen, les biens 

1. Le Sto8s, comme le Kuhessen, est retendue indéterminée qui est 
nécessaire pour nourrir une vache pendant Tété. 
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commonaux comprennent 28,140 juéhari. Le territoire da 
canton n'étant que de 85,120 juehart^ la propriété collective 
en occupe le tiers. La plus grande partie des forêts appar- 
tient aux usagers communaux, car sur 29,188 juchart, ils en 
possèdent 20,588. Dans les cantons d*Uri , de Zug Cft de 
Schwytz, les allmends sont également trës-étendus. 

On peut bien voir en Suisse comment l'État est né de 
la marke. L'association politique s'est développée sur la 
base de l'association économique et foncière de YaUmend. 
Dans les temps primitif une tribu d'Alamans, Alemannen, 
s'était fixée dans les vallées de Schwyz. Au xir siècle, 
quand les documents commencent à s'occuper de ce groupe 
d*hommes libres, à propos de contestations avec le cloître 
d'Einsideln pour les limites de leur marke^ il occupait déjà 
les vallées de la Muta, de la Sihl et de TAlb. Il formait une 
Markgenossenschaft, une société d'usagers se partageant un 
patrimoine commun, des Allmenden extrêmement étendus, 
dont ce qui reste s'appelle encore aujourd'hui OberaUmeind. 
Dans la vallée d'Arth un autre groupe occupait les villages 
d'Arth, Goldau, Busingen, Rothen et Lauerz. Il formait aussi 
un petit état indépendant qui possédait un territoire commun, 
VUnterallmeind. VUnterallmeind existe aussi encore au- 
jourd'hui : elle comprend des terres, des forêts et des alpes, 
et entre autres toute la partie septentrionale du Rigi. Ger- 
sau, avec son Allmend^ constituait également un état in- 
dépendant, une république qui s'était affranchie de toute 
suzeraineté en 1390, au prix de 690 pfund pfenninge^ et qui 
ne s'est réunie à Schwytz qu'en 1817, par une convention 
libre ^ 

Dans le pays de Baden et autrefois en Alsace 2, les Aliment 

1. Voyez Dos alte Staatsvermôgen des Kantons Schwyz, Bericht 
1er Regieriingsrath an den H, Kantomrath. — Schwyz, 1870. 

2. Je dois à robligeance de M. Bonvalot, magistrat à Dijon, l'indica- 
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den étaient aussi étendus qu'en Suisse, et le régime de répar- 
tition auquel ils se trouvaient soumis était le même. Dans 
la plaine badoise de la vallée du Rhin la part d'un usager 
adulte s'élevait à deux ou trois morgen (50 ou 75 ares). — 
Dans certains villages, comme à Heddesheim et Landenbach, 
elle atteignait môme cinq motgen (1 hect. 25 ares ^), La 



tien des sources où Ton pourrait étudier ce qui concerne les Aliment 
den en Alsace. Je ne puis ùdre moi*inôme ce travail, mais dans l'edpoir 
que d'autres personnes pourront et voudront le faire , je crois utile 
de reproduire ici la liste de livres relatifs à ce sujet, que me commu- 
nique M. Bonvalot. 

ScHŒPFLiN. — Alsatia illostratai Aljsatia diplomatica. 

Trouillat. — Monuments de l'histoire de l'ancien évéché de Bâle. 

Porrentruy, 1852-1864, 5 vol. in-S». 

HoRKRR. ^ Dictionnaire de l'Alsace. 

Bagnol-Kistelhuber. — Dictionnaire du Haut et Bas-Rhin. Stras- 
bourg, 1885, 1 vol. in-8". 

Zeuss. ~ Traditiones possessionesque Wisenburgenses. Spira, 

1842, in-4«. 

Hanauer. — Les paysans de l'Alsace au moyen-âge. — Paris, 

Durand, 1865, 1 vol. in^8». 

Hanauer. — Les constitutions des campagnes de l'Alsace. — 

Paris, Durand, 1864, 1 vol. in-8». 

Hanauer. — Weiêthûmer der EUasz, Dans le 5* vol. de Jacob 

Grimm, 1866. 

Stoffel. — Weisthùmer der Elsasz. Dans le même ouvrage de 

Grimm. 

Véron-Réville. — Le régime colonger en Alsace, Melz. — Rousseau. 

— Pallez, 1866, br. in-8-. 

Neyremond. — Recueil de9 arrêts de la cour de Colmar et des tribu- 
naux du ressort, 

Raspieler. — Mémoires pour le maire de Strasbourg contre le^ 

communes de Bar, Heiligenstein y ete.| etci % vol. 
in-4% 1832. 

Bletry. — Mémoire pour les communes de Bar, Éeiligenstein 

contre le maire de Strasbourg, 1 vol. in-4*, 1832. 

Bonvalot. — Coutumes d'Orbey, Paris, Durand, 1864, in-8*. 

— — du Rosemont, Paris^ Durand, 1865. 

— — de l'Assise, — 1866. 

— — de Feirette, — 1870. 

En rapprochant les indications fournies par ces ouvrages des sta- 
tistiques actuelles des biens communaux, on peut trouver aisément 
les éléments d'une étude sur les anciens ÀUmenden de l'Alsace. 

1. Voyez Rau, Lehrbuch der politischen (Économie, II Band., p. 171. 
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jouissance des lots de terre cultivée n'était souvent con- 
cédée que pour un temps beaucoup trop court. On faisait 
une nouvelle répartition parfois tous les ans, d'autres fois 
tous les trois ans i. Il en résultait que l'on ne cultivait pas la 
terre avec le soin nécessaire parce qu'on n'était pas certain 
d'en conserver la jouissance. Rau« à qui nous empruntons ces 
détails, se montre très-favorable aux AUmenden. D'après lui 
le motif qui fait demander la mise en vente des landes com- 
.munales — à savoir le plus grand produit qu'en tireraient 
les particuliers, — n'existe pas ici» puisque les AUmenden 
sont déjà mis en culture et qu'ordinairement ils sont très- 
bien exploités. Ce régime, dit-ii, offre cet avantage extrê- 
mement sérieux qu'il fournit une ressource précieuse aux 
familles indigentes et les préserve au moins des dernières 
extrémités de la misère. Rau engage les communes à con- 
server leurs terres communales cultivées, et il cite des cas 
où le partage définitif de ces biens a eu des conséquences 
très-fâcheuses ^. Il donne ensuite quelques conseils sur la 
façon de régler le partage des AUmenden. Il faut, suivant 
lui, que chaque famille ait une part égale; mais chacun doit 
payer un certain loyer proportionnel, dont le produit doit 
servir à indemniser ceux qui ne peuvent exploiter leur part. 
La jouissance doit être assurée pour un terme assez long, et 
peut-être pour la durée de l'existence de l'usager. Il faut 
éviter que la part de chacun soit divisée en trop de parcelles, 
comme cela a souvent lieu, au préjudice de la culture. Quand 
un lot rentre dans la masse pour être de nouveau alloti, il 



1. Rau, ibid., p. 172. V. la note qui s*y trouve. 

2. Zeller (Zeitschrift fur die landw. Vereine der Gr, H* Hessen, 
1848, p. 62, 213, 269) cite plusieurs exemples où, dans le midi de l'Alle- 
magne, après le partage définitif des biens communaux, les cultiva- 
teurs les moins aisés n'ont pu conserver leur part. Ils Font vendue et 
sont tombés dans la misère. Le patrimoine commun et repartageable 
était un obstacle au paupérisme. 
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faut indemniser le cultivateur sortant ou sa famille après sa 
mort, pour les améliorations qu'il a exécutées, fumures, 
drainage, clôture, plantations, afin que la terre ne soit pas 
négligée pendant les dernières années de la jouissance. C'est 
là une précaution très-importante omise presque partout, et 
qu'il faudrait s'empresser d'introduire dans le règlement de 
tous les Allmenden. 



CHAPITRE XIX 



CARACTÈRES JURIDIQUES .ET AVANTAGES 

DE L*ALLMEND 



Nous essaierons maintenant de déterminer la nature juri- 
dique de ces communautés d'usagers à qui appartiennent les 
Allmenderij mais il est très-difficile de le faire en quelques 
mots, parce que les termes dont nous sommes habitués à 
nous servir sont empruntés au droit romain, à qui ce genre 
d'associations était inconnu. Elles ne correspondent exacte- 
ment ni au dominiumy ni au condominium, ni à Yuniversi^ 
tas des jurisconsultes latins. Les juristes, au moyen âge, ont 
d'abord refusé de s'en occuper; ils ont essayé ensuite de los 
faire rentrer dans le cadre des lois du Digeste. Enfin, après 
la Renaissance, à mesure que l'influence de l'antiquité deve- 
nait plus prononcée, ils se sont montrés plus hostiles à ces 
institutions primitives qui avaient existé partout, mais qui 
avaient déjà disparu de VEmpire quand le droit romain s'y 
constitua. En France, cette hostilité des juristes détruisit 
les communautés de famille des paysans bien avant la Révo- 
lution française; elle empêcha également les communautés 
d'usagers de se développer comme, en Suisse, où elles 
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avaient déjà échappé à l'action dissolvante de la Féodalité. 
C'est ce qui explique qu'elles se sont conservées là dans 
leur intégrité, qu'elles y ont même accompli une évolution 
régulière et un progrès successivement déterminés par des 
besoins nouveaux. 

Suivant un savant professeur à l'université de Bâle, M. An- 
dréas Heusler, l'association des usagers forme non une uni- 
verHtds^ comme on l'entendait à Rome, mais une personne 
civile, un corps juridique, comme le droit germanique en a 
tant consacré. Elle n'est pas constituée par la réunion de 
droits individuels, associés en vue d'un bénéfice à réaliser, 
comme le sont nos sociétés commerciales. Le corps en lui- 
même a une existence propre et un but distinct, qui est la 
prospérité économique du pays. Il subsiste par lui-même, 
pour le bien permanent du village et non pour l'avantage 
immédiat et transitoire de ses membres. C'est ainsi qu'il est 
interdit à ceux-ci de vendre ou de diminuer la valeur de la 
propriété commune. C'est d'ordinaire le premier article des 
statuts, et la commune ou TÉtat a mission d'en imposer le 
respect. Ces personnes civiles se sont développées dans l'E- 
tat, sous son contrôle et avec son appui; mais elles lui sont 
antérieures. La marke a précédé la commune et l'État, et 
son organisation administrative a servi de type à la leur. 
Les communautés d'usagers, qui sont la continuation en li- 
gne directe des anciennes markes, ont conservé un carac- 
tère public. Leurs règlements, comme les hy-laws anglais, 
ou comme les décisions des assemblées des polders en Hol- 
lande, sont appliqués par les tribunaux. Les résolutions vo- 
tées par la majorité lient la minorité, et la force publique 
peut contraindre celle-ci à s'y soumettre. Cependant pour 
aliéner une partie du patrimoine ou pour accepter de nou- 
veaux associés, il faut l'unanimité. 

Suivant M. Heusler, le droit que ces communautés exer- 
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cent sur leur domaine n'est pas un droit de « propriété col- 
lective, » MiteigerUhumsrecht; c'est un droit de « propriété 
commune, » Gesammteigenthumsrecht, Ce n'est pas une 
collection d'individus qui possèdent : c'est une corporation 
perpétuelle qui se conserve immuable à travers les siècles, 
quel que soit le nombre de personnes qui en font partie. 
L'usager n'a pas une part de la propriété foncière, il a seu- 
lement droit à une partie proportionnelle du produit des 
biens communs. 

La propriété privée est, sous plus d'un rapport, subor- 
donnée à la propriété de ces communautés. Ainsi à certaines 
époques, les usagers ont le droit de faire paître leurs trou- 
peaux sur les terres des particuliers. Ceux-ci ne peuvent 
couper à leur guise les bois qui leur appartiennent, car, s'ils 
les rasaient entièrement, ils auraient besoin de demander 
plus de chauffage à la forêt commune. Beaucoup de règle- 
ments leur interdisent aussi d'agrandir leur maison ou leurs 
é tables, sans l'avis conforme des experts de la corporation, 
parce que ces constructions agrandies exigeraient plus de 
bois pour leur entretien. La propriété privée doit toujours et 
partout le passage à la propriété commune. Ce ne sont pas 
là des servitudes dans le sens que le droit romain attache à 
ce mot, ce sont les restes de l'organisation agraire primitive. 
La propriété privée est sortie de la propriété commune; elle 
en est encore imparfaitement dégagée, et elle est soumise 
à ses liens. Les preuves de ce fait abondent. Nous savons par 
l'histoire que le pays d'Uri et celui de Schwytz ne formaient 
primitivement chacun qu'une seule « marche » commune. 
Le Tratrecht ou droit de vaine pâture, — klauwengang en 
Néerlande, — est encore appelé par les habitants de Schwytz 
Gemeinmark, « la marke commune, » parce qu'en effet ce 
droit en dérive directement. 

La corporation économique qui possède les alimends ne 
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se confond pas avec le corps politique qui constitue la com- 
mune. Ainsi à Stanz, dans le Nidwald, les habitants de la 
commune forment un corps appelé die Dorfleute zu Stanz. 
Ils se réunissent en assemblée générale pour régler direc- 
tement les affaires de la commune, et ils prennent part au 
repas commun qui a lieu chaque année, en souvenir de la ba- 
taille de Rossberg livrée en 1308. La corporation économique 
s'appelle Theilsame^ei elle se compose des usagers de Ober- 
dorf et de Stanz réunis. La séparation entre les bourgeois 
qui ont le droit d'usage et ceux qui ne l'ont pas remonte 
à 1641, et elle est toujours respectée. On voit, par cet exem- 
ple, que les démocraties absolues ou vraiment égalitalres 
sont très-conservatrices. G*est ainsi que les constitutions 
des états de la Nouvelle- Angleterre, qui sont également 
ultra- démocratiques, sont les plus anciennes qui existent. 

Primitivement tout le canton d'Untervsralden ne formait 
qu'une seule communauté dont les membres avaient un 
droit d*usage sur tout le territoire. Quand s'établirent les 
seigneuries et les abbayes, elles usurpèrent peu à peu une 
partie du domaine commun de la marke. Ainsi se cons- 
tituèrent des juridictions séparées, et chacune d'elles voulut 
avoir ses propriétés particulières. Telle fut Torigine des 
communautés d'usagers actuelles, qui restèrent séparées, 
même après que les seigneuries eurent été supprimées. Les 
seigneurs féodaux n'eurent pas assez de puissance pour 
s'emparer des droits des paysans partiaires, Markgenossen. 
Ceux-ci au contraire conservèrent des droits d'usage sur 
les biens seigneuriaux, qui ne s'affranchirent jamais en- 
tièrement du domaine éminent de la communauté. En qua- 
lité de Markgenossj de « communier, » le seigneur avait sa 
part dans la jouissance des Allmenden ^ On vendait un bien 

1. Ainsi M. Heusler cite un acte de Tan 1227, par lequel Dietrich 
von Opphau vend au monastère de Scoehnau, • predia sua in Sun- 
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avec les droits d'usage qui y étaient attachés, cum omni 
ulilitate, ou avec la communio iyi marchis. Dans un procès 
entre le bailli et les habitants de Kûssnacht, en 1302, le 
jugement ne reconnaît pas plus de droits à ce représentant 
de la seigneurie féodale qu'aux autres usagers. Les paysans 
libres avaient pris déjà un tel ascendant à cette époque que 
nous voyons, en 1355, les habitants d*Arth racheter tous les 
droits de la seigneurie de l'endroit i. 

Le droit d'usage sur les biens communs est-il- un droit 
réel ou un droit personnel ? Est-il attaché à la qualité de la 
personne ou est- il une dépendance de la propriété foncière? 
Primitivement, sans aucun doute, le droit était exclusive- 
ment personnel, puisqu'il appartenait à tout Markgenoss^ à 
tout membre de l'association usagère. C'était le droit naturel 
de propriété des habitants associés de la ^ marche. :» Seule- 
ment, comme pîus tard on décida que^ pour exercer le droit 
d'usage, il fallait entretenir sur ses biens propres le bétail 
qu'on voulait envoyer sur les pâturages communs, certains 
juristes, surtout au xui^ siècle, y ont vu un droit réel, et ils 
en parlent comme d'une dépendance de la propriété privée. 
C'est une erreur complète. D'abord, pour exercer le droit 
d'usage, il ne suf&t pas d'avoir un bien dans la commune, 
ni même d'en être bourgeois; il faut en outre faire partie 
héréditairement de la communauté usagère. Le droit d'u- 
sage ne peut se déléguer ni se céder, ce qui devrait ôtre 
admis si c'était un droit réel. Quand l'usager n'a pas eu 
de bétail à lui l'hiver, il ne peut exercer son droit sur le 



thoven, agros, prata, curtea, areas, almeine. » Mone transcrit un autre 
texte qui a presque le même sens. « Hoba cum omnibus utilitatibus, 
ad eamdem hobam rite attinentibus , id est marca, silrsB, sagina, 
acquis, pascuis. » ZttUëchrift fur die Geachichte de* Oberrheins. B. I. 
p. 391. 

1. Voyez A. Heusler, IHe RecHtsverhctelt. am (hmeinlandin XJnter- 
walden. 
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pâturage au moyen de bétail emprunté ou acheté au prin- 
temps. Son droit n*en subsiste pas moins, quoique l'exer- 
cice en soit momentanément suspendu. Il en est de môme 
s'il quitte la commune : il ne peut louer sa jouissance 
usagère ; mais, s'il revient et s'il entretient du bétail l'hiver, 
il est de nouveau admis à exercer son droit. Ce droit est 
inhérent à sa personne, et il ne le perd que s^il entre dans 
une autre communauté, chose extrêmement rare. 

Ordinairement le droit d'usage appartient à chaque mé- 
nage séparé qui a eu € feu et lumière v dans la commune 
durant l'année ou à une certaine date fixée; ainsi, à Wol- 
fenschiessen , il faut que l'usager y ait passé la nuit du 
d5 mars. En principe, c^est seulement quand il se marie et 
qu'il fonde une famille nouvelle que le jeune homme peut 
réclamer le droit d'usage sur « la forêt, le pâturage et les 
champs;:» mais par extension il est aussi reconnu à la veuve 
ou aux orphelins habitant ensemble, parfois même à tout 
fils d'associé parliaire, à partir de vingt-cinq ans, pourvu 
qu'il habite une maison séparée. Dans le Nidwald, les filles 
non mariées qui font ménage à part, Laubenmeidlij ont le 
même droit. Généralement Tenfant naturel dont la descen- 
dance est constatée peut aussi réclamer sa part « du bois, 
de Talpe et des champs, » Holz^ Alp und Feld; parfois 
cependant son droit est restreint. Ainsi à Beggenried il est 
exclu de Talpe. Le droit d'usage peut s'acheter, mais seule- 
ment du consentement unanime des communiers. Le prix 
en a rapidement augmenté, même pendant le moyen-âge : 
à Stanz, il s'achetait en 1456 pour 5 sols, en 1523 pour 50, 
en 1566 pour 100, en 1577 pour 400, en 1630 pour 800, 
en 1684 pour 1200. 

Les règlements qui déterminent le mode de jouissance 
varient de communauté à communauté ; en voici les prin- 
cipes généraux. Sur l'alpe, comme nous l'avons vu, chacun 
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peut envoyer le bétail qu'il a entretenu l'hiver dans sa pro- 
priété privée. Si les alpes sont trop peu étendues, chacun 
est réduit en proportion. Dans l'assemblée générale du 
printemps, avant que les troupeaux montent aux pâtu- 
rages de la montagne, chaque usager déclare, sous serment, 
le nombre de tètes qu'il a hivernées. Toute fraude est im- 
possible, parce que les experts savent parfaitement combien 
chaque bien peut en entretenir. Le moindre abus est puni 
d'une amende très-forte ou par la suspension du droit 
d'usage. Â Giswyl et à Sachseln, les alpes sont tirées au 
sort entre les usagers. A Alpnach, on a établi un roulement, 
de façon que les troupeaux de chacun passent successi- 
vement, d'année en année, sur chaque alpe. Dans beaucoup 
de villages, depuis quelque temps, pour rétablir plus d'éga- 
lité, on met, par tète de gros bétail, un impôt dont le produit 
est distribué à ceux qui n'en ont pas. 

Quand les forêts étaient vastes et la population peu nom- 
breuse, chacun prenait du bois à sa guise; aujourd'hui des 
règlements très- stricts en déterminent Tusage. Certaines 
forêts sont mises sous « ban , > Bannwaelder^ soit parce 
qu'elles préservent la vallée et les villages de la chute des 
avalanches, comme celle qui s'élève à Test d'Altorf, soit 
parce qu'il faut les respecter pendant quelque temps pour 
leur permettre de se repeupler. Dans les bois en exploi- 
tation, ScheitwaeldeTy les jurés déterminent la coupe an- 
nuelle. On y fait des parts en proportion des droits de chaque 
catégorie d'usagers. Ces parts sont tirées au sort, et chacun 
vient couper et enlever la sienne, ou bien l'administration 
de la communauté les livre à domicile. Dans certaines cor- 
porations usagères, dans Un par exemple, le bois à brûler et 
le bois de construction se répartissent d'après les besoins de 
chacun. Ailleurs chacun reçoit une part égale de chauffage ; 

mais le bois de construction est nécessairement donné en 

20 
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proporlioQ de ce qu'exige la demeure de chaque famille 
avec ses dépendances. Seulement ce sont les jurés qui ap- 
précient ce qui est nécessaire; le surplus doit être payé à la 
valeur marchande. Il est sévèrement interdit de vendre du 
bois des forêts communales hors de la commune, sans 
excepter le bois provenant de démolitions. 

Le droit d'usage surVAllmend delà plaine se règle d'après 
d'autres principes que celui sur la forêt et sur Talpe. Le 
pâturage aux environs du village était destiné à nourrir soit 
le bétail à l'automne, quand il revenait des hauteurs, soit 
les quelques vaches laitières conservées près de l'habitation 
pour fournir le lait de la consommation journalière. Il ad- 
vint peu à peu qu'on permit à toute famille d'usagers, ayant 
ou n'ayant pas de propriété particulière, de mettre une ou 
deux vaches sur YAlhnend^ et même d'en louer à cet effet i. 
C'est un grand avantage pour la classe peu aisée qui n'a pas 
de bétail à envoyer sur Talpe. Le droit devient ainsi de plus 
en plus personnel; il se transforme même en une rente 
d'argent pour ceux qui le préfèrent ou qui ne peuvent jouir 
du droit d* usage en nature. 

Afin de donner à chaque &mille le moyen de se procurer, 
par le travail, une partie de son alimentation végétale, la 
coutume s'est introduite partout de livrer à la culture 
YAllmend située près du village: elle est divisée en un grand 



1. Dans rUnterwalden, à Kems, le règlement de 1672 donne droit 
à tous les usagers de mettre deux vaches &ur YAHmend; mais déjà 
en 17C6, la population a tant augmenté, qu'on ne peut plus en mettre 
qu'une seule. Celui qui en met deux paie 1 florin, et celui qui n'en a 
pas a droit à 100 toises de terre cultivable. En 1826, on met une taxe 
sur toutes les vaches : elle a été fixée à 7 francs en -1851, et le pro- 
duit est partagé entre ceux qui n'en ont pas. A Sachseln, chacun 
peut encore envoyer deux vaches sur l'allmend. Celui qui n'use pas 
de l'alpe reçoit une indemnité, VAllmendkrone, et une taxe de 3 florins 
est levée sur chaque tête de gros bétail. V. A. Heusler, Rechtsverh, 
am Gemeinland in Vnterwalden» 
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nombre de petites parcelles, dont cinq ou six réunies for- 
ment un lot, ou bien directement en autant de lots qu'il y a 
d'ayants-droit. Ces lots sont tirés au sort. L'usager en jouit 
pendant dix, quinze ou vingt ans, ou parfois la vie durant. Au 
terme de chaque période, tout est remis en commun, et on 
tire de nouveau au sort. A la mort de l'usager, si le âls ou 
la veuve ont le droit de jouissance, ils conservent la parcelle 
jusqu'au nouvel allotement. Gomme tout nouveau ménage 
qui se forme a droit à réclamer un lot, et que les lots qui 
deviennent vacants par les décès peuvent être insuffisants, 
on garde en réserve quelques lots disponibles qui sont loués 
en attendant. Chaque usager a droit à une part égale qu*il 
peut exploiter k sa guise ou même louer aux autres ce corn- 
muniers » : il peut y planter des arbres fruitiers; dans cer- 
taines communes, comme à Wolfenschiessen, il y est môme 
obhgé, sous peine d'amende. 

Quoiqu'ils ne- soient l'objet que d'une possession tempo- 
raire, les Allmenden sont partout admirablement cultivés ; 
ils ne ressemblent nullement, sous ce rapport, aux terres 
communales des villages russes, tout en étant soumis exac^ 
tement au môme régime agraire. Pour s'en convaincre, 
point n'est besoin de s'enfoncer dans les vallées éloignées. 
A deux pas d'Interlaken, ce rendez-^vous du monde élégant où 
passent chaque année tant de milliers de voyageurs, on peut 
visiter YAllmend de Boeningen, qui couvre tout le delta 
formé par la Lutschine à l'endroit où elle se jette dans le lac 
de Brienz.Si l'on regarde cette plaine d'une hauteur voisine, 
par exemple de l'Ameisenhiigel, sur la Scheinige-Platte, on 
la voit divisée en un nombre considérable de petits carrés 
de terre occupés par des cultures diverses, des pommes de 
terre, des légumes, du lin, et par-ci par-là plantés d'arbres 
fruitiers. Ce sont autant de petits jardins de quelques ares 
pifrfaitement travaillés à la bêche, fumés et nettoyés. Les 
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produits sont en rapport avec cette excellente culture. 
VAllmend contient 270 Juc/iart; 343 familles y ont une part 
et chaque lot comprend 7 parcelles. On maintient cet 
extrême morcellement afin que chacun ait une part des 
différentes catégories de terrain. 

Ces corporations usagères constituent de véritables répu- 
bliques. Leur forme de gouvernement mérite l'attention, car 
elles peuvent servir de modèle à l'organisation politique 
d'une commune autonome. Pour en donner une idée, j'ana- 
lyserai la constitution de la communauté de Gross ^ dans le 
canton de Schwytz. Tous les usagers ayant dix-huit ans ac- 
compUs se réunissent, de plein droit, une fois par an au mois 
d'avril pour entendre la reddition des comptes et pour ré- 
gler les affaires courantes. En cas de besoin, le président 
convoque l'assemblée, Genossengemeinde^ en session extra- 
ordinaire. Tous les deux ans, elle réélit tous les fonction- 
naires. Nul ne peut se refuser à remplir les fonctions 
auxquelles il est nommé. Il est tenu un procès- verbal de 
toutes les résolutions. Le pouvoir exécutif est aux mains 
d'un conseil de 7 membres, élus par l'assemblée. Ce conseil 
règle Texploitation des bois, fait le partage de la coupe, 
prépare l'allotement des terres, représente la corporation 
dans les instances judiciaires, et fait exécuter les travaux 
qui ne dépassent pas 60 francs ; les autres doivent être votés 
par l'assemblée générale. II fixe les amendes et les donmia- 
ges-intérèts en cas de contravention au règlement, et défère, 
s'il en est besoin, la poursuite à l'autorité judiciaire. Le 
conseil se réunit sur la convocation du président. Les mem- 
bres non empêchés sont frappés d'amende en cas d'absence; 

1. J'ai sous les yeux les constitutions des communautés foncières 
de plusieurs villages du canton de Sctiwytz, entre autres de Egg, Tra- . 
chslau, Einsiedeln, Dorf-Binzen, Enthal, Bennau, WillerzeU. — Les 
dispositions de ces règlements sont presque identiques : on les révise 
de temps à autre pour les améliorer. 
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ils sont rétribués par la remise des journées de travail qu'ils 
devraient fournir comme les autres usagers. 

Le président est élu par l'assemblée générale. Il doit con- 
voquer celle-ci chaque fois que 100 membres le demandent. 
Il touche 80 fr., et ses vacations extraordinaires sont 
payées en sus. Les autres fonctionnaires sont le caissier, qui 
tient les comptes et fait les recettes et les dépenses ; le se- 
crétaire, qui rédige les procès-verbaux et fait la corres- 
pondance ; le chef des travaux, le forestier et le vérificateur 
des comptes. Tous sont rétribués et sont responsables de 
leur gestion. 

L'administration de ces communautés foncières est, on le 
voit, très-complète ; elle tient le milieu entre celle d'un corps 
politique et celle d'une société anonyme. Les usagers admi- 
nistrent eux-mêmes leurs intérêts communs et la propriété 
collective suivant des règles très-précises et parfaitement 
entendues. Ces constitutions remontent aux premiers temps 
du moyen âge, mais elles ont été constamment modifiées et 
perfectionnées suivant les nécessités de l'époque, et on peut 
affirmer qu'elles remplissent convenableqient la mission qui 
leur est confiée. Le domaine collectif est bien administré, 
et les produits en sont équitablement répartis. 

A mon avis, les avantages qu'offrent ces institutions du 
moyen âge et des temps primitifs sont si grands que c'est à 
elles que j'attribue la longue et glorieuse durée de la dé- 
mocratie en Suisse. Ces avantages sont à la fois politiques 
et économiques. 

D'abord les usagers, en prenant part à l'administration de 
leur domaine collectif, font l'apprentissage de la vie poli- 
tique et s'habituent à s'occuper de la gestion des affaires 
publiques. Ils assistent à des délibérations, et ils peuvent y 
intervenir ; ils choisissent leurs délégués, ils les entendent 
rendre les comptes annuels qu'ils discutent et approuvent. 
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119 s'mitient ainsi admirablement au mécanisaie du régiiBe 
parlemeTîtaire. Ils font partie de véritables sociétés coopérak- 
tires rurales qui existent depuis un temps immémorial^ et 
ainsi se développe chez tons l'aptitude administrative indis- 
pensable dans un pays de suffrage universel. Ne rooblions 
pas, c'est aussi dans le tcvmêhip que la démocratie améri* 
caine a ses racines. 

Quand le droit naturel de propriété est en réalité garanti à 
tous, la société est assise sur une base inébranlable, car nul 
n*a intérêt à la renverser : il n'est point de pays où le peu- 
ple soit plus conservateur que dans les cantons primitif de 
la Suisse qui ont conservé intact le régime des AUmenden. 
Au contraire, dans un État où il n'y a qu'un petit nombre 
de propriétaires, comme en Angleterre, le droit de pro- 
priété parait un privilège, un monopole, et il ne tarde pas à 
être en butte aux plus dangereuses attaques. Tandis que là 
nn million de pauvres vivent de l'aumône officielle, et que 
les ouvriers ruraux manquent d'habitations convenables, 
dln^truction et de bien-ôtre, en Suisse les usagers sont au 
moins soustraits aux maux d'un dénûment extrême. Ils ont 
do quoi «e chauffer, nourrir une vache, récolter des pom- 
me» de terre, des légumes et quelques fruits. 

Ailleurs, quand, par suite de certaines circonstances éco- 
nomiques, le charbon et le bois doublent de prix, comme on 
Ta vu cet hiver (1873), c'est pour les familles peu aisées une 
cause d'indicibles souffrances. Pour l'usager, qui prend direc- 
tement sa part des produits du sol, ces fluctuations des prix 
importent peu : quoi qu'il arrive, il a de quoi satisfaire ses 
besoins essentiels. Il en résulte une heureuse sécurité pour 
Texistence des classes laborieuses. 

Autre avantage encore des AUmenden : c'est qu'elles re- 
tiennent la population dans les campa'gnes. Celui qui dans 
sa commune a droit à une part « de la forêt, du pâturage et 
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du champ » n'abandonnera pas facilement la jouissance de 
tous ces avantages pour chercher dans les villes un salaire 
plus élevé qui ne lui assure pas, il s'en faut, une conditio n 
meilleure. Ces immenses cités où s'entassent des milliers 
d^hommes sans foyer, sans autel, sans lendemain assuré, et 
où se forme l'armée profonde du prolétariat, toujours avide 
de bouleversements sociaux, voilà le péril et le fléau de nos 
sociétés modernes. Que l'homme trouve à la campagne l'ai- 
sance et la propriété, et il y restera, car c'est là vraiment 
le lieu que la nature a préparé pour lui. Les villes, séjour de 
l'orgueil, du luxe et de l'inégalité, enfantent l'esprit de ré- 
volte ; la campagne inspire le calme, la concorde, l'esprit 
d'ordre et de tradition. 

Quand les travailleurs sont attachés au sol par les liens 
puissants de la propriété collective et de la jouissance par- 
tiaire, l'industrie n'en est pas entravée, — Glaris et les Rho- 
des extérieures d'Appenzell le prouvent, — mais alors elle 
est obligée de s'établir dans les campagnes, où les ouvriers 
peuvent joindre le travail agricole au travail industriel, et où 
ils se trouvent dans de meilleures conditions morales, écono- 
miques et hygiéniques. Il est regrettable que tant de milliers 
d'hommes dépendent pour leur subsistance quotidienne 
d'une seule occupation, que des crises de toute nature vien- 
nent périodiquement interrompre. Quand ils disposent d'un 
petit champ qu'ils cultivent, ils peuvent supporter un chô- 
mage sans être réduits aux dernières extrémités. 

L'ouvrier de la grande industrie moderne est souvent un 
nomade cosmopolite pour qui la patrie est un mot vide de 
sens, et qui ne songe qu'à lutter contre son maître pour 
l'augmentation du salaire; c'est qu'en effet aucun lien ne l'at- 
tache au sol où il est né. Pour l'usager, au contraire, la terre 
natale est vraiment ValmaparenSf la bonne mère nourricière; 
il en a sa part en vertu d'un droit personnel, inaliénable, que 
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nul ne peut lui contester et que des coutumes séculaires con- 
sacrent. Le patriotisme des Suisses est connu dans l'histoire ; 
il leur a fait faire des prodiges, et aujourd'hui encore il les 
ramène du bout du monde au lieu natal. 

On Ta dit souvent, la propriété est la condition de la vraie 
liberté. Celui qui reçoit d'autrui la terre qu'il cultive, en 
dépend et ne jouit pas d'une indépendance complète. En 
France, en Angleterre, en Belgique, partout où l'on a voulu 
garantir la liberté du vote, on a été obligé d'introduire le 
scrutin secret et de prendre de grandes précautions pour que 
les locataires pussent dérober à leurs propriétaires la con- 
naissance du bulletin qu'ils mettent dans Furne. A ce point 
de vue, il y avait une sorte de logique à n'accorder le droit 
de suffrage qu'à ceux qui jouissent du droit de propriété. 
En Suisse, grâce aux Allmenden^ on arrive à une autre solu- 
tion : tous ont le droit de suffrage, mais tous aussi jouissent 
du droit de propriété. 

Jusqu'à présent toutes les démocraties ont péri parce qu'a- 
près avoir établi l'égalité des droits politiques, elles n'ont pu 
faire régner une égalité des conditions telle. que la lutte 
entre le pauvre et le riche n'aboutit pas, après des péripéties 
diverses, à la guerre civile et à la dictature. Machiavel expose 
cette vérité de la façon la plus saisissante : « Dans toute 
république, quand la lutte entre l'aristocratie et le peuple, 
entre patriciens et plébéiens se termine enfin par la victoire 
complète de la démocratie, il ne reste plus qu'une opposi- 
tion qui ne finit qu'avec la République môme, c'est celle 
entre les riches et les pauvres, entre ceux qui possèdent et 
ceux qui ne possèdent pas. > Ce péril, si clairement signalé 
dans ce passage et aperçu par tous les grands politiques, 
depuis Aristote jusqu'à Montesquieu, avait en partie échappé 
à Tocqueville, qui n'avait pas assez approfondi le côté écono- 
mique des problèmes sociaux. Aujourd'hui ce danger appa- 



CARACTÈRES ET AVANTAGES DE L'ALLMEND 313 

raît à tous les yeux, et des événements récents viennent de 
montrer une fois de plus que de là vient réellement la diffi- 
culté de fonder définitivement le régime démocratique. En 
permettant d'attribuer à tous une part de la prospérité col- 
lective, les Allmenden empêchent que l'inégalité poussée à 
l'excès ouvre un abîme entre les classes supérieures et les 
classes inférieures. La lutte entre les riches et les pauvres ne 
peut amener la ruine des institutions démocratiques, par la 
raison que nul n'est très-pauvre et nul très-riche. La pro- 
priété n'est pas menacée : par qui le serait-elle, chacun étant 
propriétaire? 

En Amérique, en Australie, les nouvelles démocraties qui 
se fondent sur des territoires inoccupés devraient réserver, 
dans chaque commune, un domaine collectif assez étendu 
pour y établir l'ancien système germanique, — sinon, quand 
avec la population croissante viendra la misère, il faudra, 
comme en Angleterre, établir la taxe des pauvres. Ne vaut- 
il pas mille fois mieux donner, au lieu de l'aumône qui dé- 
moralise, un champ, un instrument de travail dont l'individu 
peut, eiK vertu de Texercice d'un droit et par ses propres ef- 
forts, obtenir de quoi subsister? Il suffit de comparer le pen- 
sionnaire dégradé d'un work-house anglais à l'usager actif, 
fier, indépendant, laborieux, de VAllmend suisse, pour com- 
prendre la différence profonde qui existe entre les deux sys- 
tèmes. En ce qui concerne le droit civil, les colonies anglo- 
saxonnes ne s'inspirent que des lois de l'Angleterre féodale; 
elles devraient étudier bien plutôt les institutions primitives 
de leur race encore en vigueur aujourd'hui dans la Suisse 
démocratique. 

Sur notre continent, les économistes réformateurs ont 
poussé partout à l'aliénation des biens communaux, mal- 
gré l'opposition des paysans et du parti conservateur. J'ar- 
rive à croire que c'est un instinct très-juste qui portait ceux-ci 
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à défendre ce legs du passé, parce qu'il répondait à une 
nécessité sociale. IL est souvent imprudent de porter la hache 
sur une institution consacrée par une tradition immémoriale, 
surtout quand elle a ses lointaines racines dans un ftge anté- 
rieur à rétablissement des grandes aristocraties et des mo- 
narchies centralisées. Avant de forcer les communes à ven- 
dre leurs biens, il aurait fallu examiner si on n'aurait pas pu 
en tirer bon parti, soit par des plantations régulières de bois, 
soit par des concessions temporaires de terres cultivables. 
L'exemple de La Suisse nous montre comment cela eût été 
possible. Aujourd'hui il faudrait, à mon avis, favoriser l'ac- 
croissement du patrimoine communal en le soumettant, bien 
entendu, à un meiLleur mode d'exploitation. 



CHAPITRE XX 



LA MARKE EN NÉERLANDE 



Dans la région sablonneuse de la Néerlande, la Marke 
germanique subsiste encore, surtout dans la Drentbe, do- 
maine de chasse des empereurs d'Allemagne, donné par 
Othon le Grand à l'évéque d'Utrecht, en 943. Entourée 
de toutes parts de marais et de tourbières, cette province 
formait comme une île de sables et de bruyères où s'étaient 
conservées intactes les coutumes des aïeux. On y re- 
trouve, même de nos jours, l'antique organisation de la 
marche saxonne, la saxena marka, dont on reconnaît éga- 
lement les traces dans le district du Westerwolde en Gro- 
ningue, dans tout l'Over-Yssel, dans le pays de Zutphen, 
dans la Veluwe et jusque dans le Gooiland, aux portes 
d'Amsterdam, c'est-à-dire dans toutes les parties de la ré- 
gion sablonneuse du diluvium que les Saxons occupèrent 
vers le iv^ siècle i. 

La marke était tout le territoire appartenant h la tribu ou 

i. Voyez mon Économie rurale de la Nésrlande. Il est singulier que 
les auteurs allemands se soient si peu occupés des Markes néerlan- 
daises, qui offrent cependant une source précieuse d'informations sur 
l'ancien régime agraire des Germains. 
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à un groupe de familles dans la tribu. Elle comprenait le 
bois, la plaine et les champs {het houd, hetveldende essch). 
Le nom de marke (marche) s'appliquait aussi aux vastes 
terrains vagues qui entouraient les terres cultivées, et qui 
formaient une lisière inhabitée destinée à servir de fron- 
tière 1. Korigine de la marke se perd dans Tobscurité des 
temps anté- historiques. Quand nous pouvons la saisir dans 
les provinces saxonnes des Pays-Bas, la propriété indivi- 
duelle a déjà empiété sur la communauté primitive, et de- 
puis lors jusqu'à nos jours, l'organisation n'a plus guère 
changé. Une part dans la marke s'appelait whare^ et ceux 
qui possédaient des wharen portaient le nom d^erfgenamen^ 
héritiers, c'est-à-dire participants à l'héritage social. Les pos- 
sesseurs d'une wharey les gcwaarde-markgenotenj avaient 
le droit d'envoyer paître leurs troupeaux sur la bruyère de 
la marke et d'y couper des mottes pour la litière du bétail et 
pour leur chauffage. 

La marke^ cette espèce de propriété collective et indivise, 
n'était pas transmissible autrefois par vente ou donation ; 
mais, de nos jours, les tribunaux ont décidé qu'elle peut 
s'aliéner comme tout droit immobilier, et quand, pour sortir 
d'indivision, on vient à vendre les marches^ le produit est 
partagé entre les copropriétaires d'après le nombre dewha- 
ren ou parts qu'ils y possèdent. Cet antique régime, qui avait 
embrassé jadis tout le territoire, comprenait encore en 1828, 
dans la Drenthe seule, cent seize marken ou 126,398 hec- 
tares, c'est-à-dire environ la moitié de la province. En 1860, 
il ne restait plus que quarante-trois marken comprenant 
32,995 hectares; mais, même après la division, presque tout 
le territoire des anciennes marken reste soumis au pâturage 

1. Civitatibus maxima laus est, quam latissimas circum se vastatis 
finibus solitudines habere... Hoc se fore tiUiores arbitrantur, repen- 
tinse incursionis timoré sublato. (GffiSAR, de Bello gallico, vi, 33.) 
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commun, et 40 pour cent de la superficie totale est demeu- 
rée inculte. Il est intéressant de retrouver encore intacte 
une antique institution rurale bien antérieure à la com- 
mune 1, à la paroisse même, et qui, remontant au temps où 
les Germains adoraient Thor et Wuodan, a résisté également 
au régime féodal et à la centralisation moderne, et continue 
à durer, malgré les textes du Code civil, de même qu'on voit 
en Italie, saillir, sous les monuments modernes, les puissantes 
et indestructibles assises des substructions cyclopéennes. 

Jadis les cohéritiers de la marke se réunissaient une fois 
l'an, à la Saint-Pierre, en assemblée générale, holting. Ils y 
paraissaient en armes, et nul, sous peine d'amende, ne pou- 
vait se dispenser d'y assister. On y réglait tous les détails de 
la jouissance de la propriété commune, on arrêtait les tra- 
vaux à faire, on prononçait les peines pécuniaires pour vio- 
lation des règlements, et on nommait ceux qui étaient char- 
gés du pouvoir exécutif, le markenrigter et ses assesseurs. 
Le markenrigter, c'est-à-dire le chef de la marke^ s'appelait 
aussi markgraaf, comte de la marke, littéralement marquis, 
qui, comme le comte de la digue, le dykgraafy veillait à la 
défense des intérêts communs. Il n'est pas difficile de re- 
connaître dans ces associations naturelles, fondées sur la 
possession en commun de la terre, tous les éléments du ré- 
gime représentatif et ces habitudes innées àe self govemment 
qui, transportées au-delà des mers par les descendants 
de cette même race saxonne partie jadis de la région sa- 
blonneuse de la Néerlande, ont donner naissance aux com- 
munes, aux comtés, aux États de l'Amérique du Nord et de 
l'Australie. Les traits essentiels de l'organisation de la marke 



1. Dans chacune des communes actuelles de création relativement 
récente, il y a plusieurs marken. La commune de Westerbork en 
contenait neuf, celle de Rolde neufi celle de Beilen douze , et ces 
douze marken avaient une contenance de plus de 10,000 hectares. 
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subsistent encore de nos jours; elle forme une petite admi- 
nistration qui remplace, à bien des égards, la commune, qui 
veille à l'écoulement des eaux, à l'entretien des voies de 
communication, à la mise en valeur des terrains indivis, et 
qui élit ceux qu'elle charge d'exécuter ses décisions. Seule- 
ment ce ne sont plus des guerriers armés qui se réunissent 
au holting après avoir sacrifié à Wuodan, mais de paisibles 
propriétaires, de pacifiques cultivateurs qui s'assemblent 
après avoir fait à frais communs un bon dîner. Le tertre où 
se réunissait le hoUing^ le Malenpol, est encore visible dans 
le Heldermalenveld et au Spoolderberg près ZwoUe. 

Lorsqu'on parcourt les vastes plaines de la Drenthe ou de 
rOver-Yssel, on voit s'élever de temps en temps, au-dessus 
du niveau de la bruyère, un grand champ arrondi, d'ordi- 
naire couvert d'une belle récolte de seigle. C'est la partie de 
]a marche consacrée à la culture, Yessch, dont le nom semble 
provenir d'une ancienne racine qui a donné esca au latin et 
essen à Fallemand, et qui désigne ici la terre d'oii les popu- 
lations tirent leur nourriture. Vessch était autrefois le fonds 
commun où chaque cohéritier de la marke recevait annuel- 
lement sa part à cultiver, ainsi que l'indiquent si nettement 
Tacite et César i. Pendant le moyen-âge, ces parts sont 
entrées peu à peu dans le domaine privé; mais la propriété 
individuelle est encore loin d'être dégagée des entraves de 
la communauté primitive, car tous les anciens usages de 
la culture en commun continuent à subsister. Vessch est 
divisé en une multitude de parcelles; seulement, comme il 
n'y a point de chemin qui traverse ce vaste champ cultivé, 
ces parcelles sont sans issue aussi longtemps que la récolte 

4. Neque quisquam agrimodum cerlum aut fines habent proprios; 
sed magistratus ac principes in annos singulos gentibus cognationi- 
busqué hominum, qui una coierunt, quantum et quo loco visum est, 
agri attribuunt, atque anno post alio transire cogunt. (Gjssar» de 
Bello gallico, lib. vi, S2.) 
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est sur pied, et rien ne les limite, sauf quatre gros blocs de 
granit erratique fixés en terre aux quatre coins. Il résulte 
de cette disposition qu elles doivent toutes être emblavées 
des mêmes grains, labourées, semées, moissonnées en même 
temps; car si un propriétaire voulait mettre, par exception, 
une céréale de printemps quand ses voisins ont adopté une 
céréale d'hiver, il ne pourrait faire les labours et les char- 
riages de Tengrais sans occasionner de notables dommages 
qu'il devrait payer, et qui lui attireraient l'inimitié de tous. 

La rotation triennale est encore généralement suivie; le 
champ est divisé en trois parties : le winter-esachy où Ton 
met le seigle d'hiver, le zomer'esschj où Ton sème du seigle 
d été, et le brach-essch^ qui restait en jachère autrefois, mais 
où l'on cultive maintenant du sarrasin. Le corps collectif des 
exploitants s'appelle de hoer, c'est-à-dire le paysan. Ils se 
réunissent en assemblée plénière {hagespraak)^ en plein air 
sous de grands chênes séculaires, ou bien dans une espèce 
d'amphithéâtre en gazon, au centre duquel subsiste encore 
parfois l'antique pierre des sacrifices. Le cultivateur qui en- 
tretient le taureau communal conserve aussi le cor ou plutôt 
la corne qui appelle les habitants à l'assemblée, et qui donne 
le signal des divers travaux à exécuter dans les champs. 
Lorsque tous les intéressés sont réunis, on délibère et on 
fixe l'époque des labours, des semailles et des moissons. 
C'est aussi rassemblée qui choisit les quatre volmagten 
chargés du pouvoir exécutif, avec cette réserve toute démo- 
cratique cependant que les kotiersy c'est-à-dire les simples 
ouvriers habitant une cabane, les coitiers anglais, en nom- 
ment deux, et que les hoeren, les cultivateurs ayant des che- 
vaux, nomment les deux autres. Quand vient le jour fixé 
pour Jia moisson, la corne sonne dès l'aube, et chacun se 
met au travail; mais le soir, après le signal de la retraite, il 
est défendu, sous peine d'umcnde, de continuer à couper le 
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grain. Les gerbes faites, chacun est tenu de les disposer par 
huit^ en hokken^ aûn de les faire sécher et de les préserver 
le plus possible de la pluie. Le jour de la rentrée de la mois- 
son est aussi arrêté, après délibération en commun : de 
joyeux repas et de copieuses libations célèbrent cette heu- 
reuse journée, qui assure aux cultivateurs la récompense de 
leurs rudes travaux. 

La terre alors est livrée tout entière à la vaine pâture : 
on y mène d'abord les vaches, puis les moutons, après quoi 
on retourne légèrement la superficie du sol, qui se couvre 
aussitôt d*oseille sauvage {rumex acetoseUa) , que les Hol- 

• 

landais appellent avec raison schapsurkely car cette plante 
est une excellente nourriture pour le mouton, qui s'en 
montre très-avide. Quand on voit pour la première fois les 
esschen de la Drenthe tout rougis de la masse innombrable 
de ces fleurs microscopiques, on ne sait à quoi attribuer 
cette teinte singulière, car on ne s'attend pas à voir cultiver 
à dessein une mauvaise herbe considérée partout ailleurs 
comme un fléau. La nuit, les moutons sont parqués sur les 
champs, et l'on croit, en Hollande, pouvoir démontrer que 
c'est ici qu'est née cette pratique dont Tagriculture anglaise 
a su tirer un si grand parti. Chaque cultivateur doit fournir 
des clôtures à proportion des moutons qu'il possède. Le 
droit de vaine pâture sur les chaumes s'appelle le klauwen^ 
gang; il est généralement en usage. Pour préserver Yessch 
de l'atteinte du bétail pendant que la moisson est encore 
sur pied, on l'entoure d'une sorte de mur en mottes de 
bruyères précédé d'un fossé, le essch-wal. Chacun est forcé 
de travailler à Fentretien de ce rempart le jour fixé par 
l'assemblée, et quiconque est en retard de plus d'une demi- 
heure, après que la corne a appelé les travailleurs à l'ou- 
vrage, doit payer quatre sous d'amende i. 

1 . Sur tout ce qui concerne les esschen et principalement la marke, 
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A quelque distance de Vesschy on rencontre le village. Les 
maisons, bien construites et admirablement entretenues, 
sont rangées autour d'une vaste place, le hrinky et elles élè- 
vent leurs pignons blanchis, sous l'ombre de vieux chênes 
dont les dômes majestueux font rêver aux grandes forêts de 
Teutsch, où les Germains aimaient à fixer leurs demeures. 

Il existe encore, en Néerlande, quelques forêts possédées 
en commun qui sont les débris d'anciennes marches fo- 
restières. Les principales forêts communes de la Veluwe 
sont : Le Hoogsoerenschbosch, l'Uddelerheegde (492 hect.), 
TElspeterbosch (500 hect.), le Gortelscherbosch (800 hect.), 
le Putterbosch (360 hect.), le Spielderbosch (585 hect.), le 
Speulderbosch (923 hect.); le Meervelderbosch (700 hect.); 
le Vierhouterbosch (334 hect.) est maintenant propriété par- 
ticuUère. Ces forêts sont peuplées de futaie sur taillis. Les 
essences de la futaie sont le hêtre, les deux espèces de 
chênes du pays (quercus rohur et petiolatus) et le pin syl- 
vestre. Mais on ne laisse pas atteindre à ces arbres un bien 
grand développement, car on les coupe à l'âge de 50 ou 
55 ans. Les jeunes arbres se ressèment et Ton respecte tous 
ceux qui n'ont pas atteint la grosseur voulue. Pour le repeu- 
plement on se confie à la nature : on plante rarement de 
nouveaux sujets. Le taiUis est coupé tous les onze ans. Il a 
de la valeur, parce qu'il contient beaucoup de chênes dont 
l'écorce se vend à bon prix. Les habitants de la commune 
ont le droit de ramasser dans les forêts le bois mort, les 
feuilles et les aiguilles des conifères. 

Le produit de ces forêts n'est pas très- élevé. Le Putter- 
bosch de 1853 à 1863 a produit brut 44,283 fi., ce qui fait 

on trouve un grand nombre de publications. Parmi les écrits que j*ai 
pu consulter, ceux qui m'ont donné le plus de lumières sont : Dispu- 
tatio de escis drenthinis, auctore J. Tonckens, et Het oude regt en 
huishoudelyke bestuur der marke Woolde in Twenthe, door B. W. A. 
Sloet tôt Oldhuis. 

-21 
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en moyenne 4,839 fl« par an ou à peu ptè» Il fl« pdf hec- 
tare. 

Une part dan» le SpielderboDch, soit un trentième, a râp<> 
porté, année moyenne^ depuis dii ans, en bois 87 il. 20 c. et 
en argent 46 il. 33 c., au total 123 il. 83 c, ce ({ui fait moins 
de 7 fl. par hectare* Une de ces parts se vendait^ il y à 
quelques annéesf 2,000 lli, mais maintenant à catlse de la 
cherté des bois on en demande bien davantage ^ En 1864, 
une part dans le Speulderbosch a rapporté 155 fl.^ et une 
part de TElspeterbosch 00 il. La pi'emiël'e de des parts est 
estimée 8,600 11., la seconde 3,200 fl. 

Le taillis de chêne h écorceî {akkermaahhôut\ Agé de 
10 ans, se vend environ 200 fl. Thectare, cô qui donne nii 
produit annuel de 20 fl. Dans la Drenthe et dans TOveryssel, 
ce genre de taillis se vend 500 fl. rhectarô après 10 ans, 
ce qui fait nn revend annuel de plus de 100 fr., mais dans 
ces régions les débouchés sont plus grands) que dails» la 
Veluv\re. 

Les bois communs de la Yeluwe sont divisés en parts qui 
sont plus ou moins nombreuses et portent difl^érents nome. 

La propriété du Ooftelscbebosch est partagée en 60 parts 
appelées Malen. D'après Haasloop Werner, on abat tous les 
ans environ 6,000 arbres qui sont répartis enife les cô^pto* 
pfiétaires. 

Le Pdtterboâch est divisé en 58 parts {andeelen) dont ap- 

1. Cette valeur était relativement déjà grande au moyen-Àgerll est 
probable qu'à cette époque ces forêts contenaient de vieux chênes. 
— Voiel un extrait du feglstice du Piilterbosch, qttî montre qu'une 
part dans cette forêt rsULaii, en 1507^ 100 florins^ et une part dans le 
iSpielderbosch 400 florins. — a Op den 3 fehruary 1579 is by de maaleti 
van Putten en Spielderbosch eendragtelyk besloten en overgegeven van 
rtu voortaan onderholdén té sullen worden, dat die gefneéne maalert 
van Putterbôsch ieder hoeve holts die aen geën tnaeiman wesendeverkoft 
Word M profyt der hosch dan êig te magen hôldên voot* éen honderi 
gulden ad îbintig êtuyver het èfuk, endê die maalen van Spieîderhôsch 
voor vier hondert gulden» » 
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partiehftént A là tbtèt ellë-mêttle èdhsidérêé cdftïiné per- 
sontlë dvîlé. 

Le Spieldeftcfsôh coiïipté 44 parts riiommêes Hbeven, dont 
14 appartiennent au bois; le Speulderbosch, 120 parts [dée- 
lingen), dont S8 i/2 appârtîeiihéiît à \d fdfêt; l'Èlspeter- 
bosch 84 parts, appartenant à SS cd-pfopHétaîrës, et TÛd- 
delerheegde 120 parts, possédées par 29 pôrsdnhes. Les 
parts qui àppartîëiinélït à k fof et sont fendues et le ptôduit, 
déduction faite dëSr frais dé fëplâfitâtitfft, sitfVeîllàncë, etc., 
est réparti èntfé lëè c6-pr6pnétairës. 

Les co-propriêtàires {niààtffiànhëfi) àVàhf de preiîdrë part 
à l'assemblée générale {maatêpràdk) devaient pronoùcer un 
serment dont râiltyidé fottilùle ëët éncoi'è doiisetvée dans 
les l'egîstres du Gortelschëbôschj près Èpë ^. Â Puttëîi oh 
possède ufl ancieti registre du Putterbôsch qui ôbiîïiitïerice 
avec Tannée i448. Il y éët fdt rtiëntîoii de livres plus anciens 
qui se seront perdus ; il tfeh est paë môliïs démontré ainsi 
que cette forêt ataît deë côututïies écrites dès le milieu du 
moyen âgé. U. G. A. de Meéstér à publié dans un travail in- 
titulé i Adhteèkeningên omirent één pààr oude veluwsche 
hosschen {Avhhevci^ iS&d), l'^àcté par lequel Folkerus faisait 
don, en t'ah 85è, â ràbbàyé dé "Wefdéh, conformément aux 
lois saliques et frisonnes, du bois {saltus) de Uunnilo, de la 
forêt {siiva) dé tloriilô, de 2S parts {scharén) dans le Putter- 
bosch, dé 60 parts dans lé bois d'Èrmelo et des forêts de 
Burlo, Dalbonlo , Wafdlô , Orcio , Legurlo , Ottarloun et 
Langlo. 



i. Voici le tejcte de ce serment qui rappelle, tant par la langue qUe 
par 80* esprit, leô anciennes traditions de la Germanie : Den eedt déf 
malen. — Ick love en aekere dai ick den bus mit al syn ankleven en 
regten en geregtigheden sal holt ende trouwe wesen, syn regten to scut- 
ten und bestai voer té kéeren, éndë fiiet en sal no^ ont vfienden nùg 
om magen versurgon nog arglist nog om leedt dat onse bus mag scha^ 
delick wesen, — So waerlick helpe my Godt! 
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Le comité administratif du Putterbosch est composé de 
deux holtrigters et d*un gecommitteerde. Ce comité, nommé 

ar les co-propriétaires (maalmannen)^ administre la forêt et 
préside à l'opération du partage des produits. Dans la partie 
de la forêt destinée à être coupée, on fait autant de parts 
égales qu'il y a de co-propriétaires, puis on les distribue par 
un tirage au sort. 

La nature de la propriété de ces bois communs a beau- 
coup occupé les juristes hollandais. Est-ce simplement une 
propriété commune indivise j une communio bonorum? Dans 
ce cas les co-propriétaires peuvent demander un partage 
pour sortir d'indivision. Mais il semble qu'il s'agisse plutôt 
ici de cette espèce de personnes civiles, corpora vel collegia 
licita, qui doivent être régies par leurs propres institutions 
et règlements. La cour suprême incline vers cette dernière 
opinion. C'est ainsi qu'elle a prononcé que la grande pâture 
nommée de Hoenweerd^ près de Hattem, n'était pas un bien 
indivis dont on pouvait réclamer le partage, mais une uni- 
versitas indivisible. En effet, si on remonte à Fesprit des an- 
ciennes institutions germaniques, on doit reconnaître qu elles 
admettaient l'existence de ces propriétés communes indivi- 
sibles, puisque la propriété individuelle de la terre est d'o- 
rigine relativement récente. 

Aux environs des antiques forêts communes on trouve 
beaucoup de tumuli recouvrant des urnes grossières, en 
argile durcie au soleil, qui contiennent des cendres et des 
ossements carbonisés. 

En Néerlande on trouve souvent la preuve que les villes 
se sont développées sur la marke; car plusieurs d'entre elles 
possèdent encore un communal comme la ville de Thun, en 
Suisse, dont le champ d'exercice s'appelle VAllmend. La 
ville de Zutphen possède une magnifique prairie, appelée 
Marsch en Helhergen, d'une étendue de 150 hectares, sur 
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laquelle 668 bêtes à cornes étaient mises au pâturage. La 
ville de Genemuiden a perdu la plus grande partie de sa 
markcy engloutie par le Zuiderzée. Elle a encore un pré de 
Greentey sur lequel ses habitants exercent un droit de pâtu- 
rage pour leur bétail Elburg possède un pré, het Goor^ di- 
visé en 612 parts (andeelen) et équivalant à 308 Koegras ou 
« nourriture de vache, y> le kuhessen de la Suisse. Sur place 
il serait facile de recueillir beaucoup d'autres exemples. 

Ainsi des villes comme Genemuiden, Hattem, Deventer, 
Steenwyck possèdent encore un lambeau de l'ancien AU- 
mendj c'est-à-dire un grand pâturage, le greentSy où quelques 
habitants descendants des anciennes familles, propriétaires 
collectifs, ont le droit d'envoyer un certain nombre de va- 
ches, en vertu d'un droit héréditaire, comme dans le bourg 
de Lauder en Ecosse. 



CHAPITRE XXI 



LB:6 BliiNS COMMUNAUX EN FRANCS 



A l'époque romi|in6, en Gaula comme en Italie, nemseule- 
ment le» villages, mais len villes paraissent avoir possédé 
des terres communales. La loi 30, § 1, f f., 8i aervitus 
vindic, porte : Pluies ex munieipibus qui diveraa prœdia 
possidebant aaltiim communem, ut jus eompaacendi hàbe- 
renty mereaii aunt, 

Festus, parlant des biens des villages, pagi^ villce^ définit 
les compaacua : ager pslictua ad paaeendum communiter 
vicaneis, 

Isidore, dans ses Originêa (liv. xv, chap. 2) donne à peu 
près la môme définition : Ager oompaacuus dictua, quia divi- 
soribus agrorum reliotua eat ad paaeendum communiter vi^ 
caneia. 

Suivant Alciat, les terres communes des villages étaient 
appelées : Vieanalia^ ex eo quod adpagum aliquem, aeu vi- 
cumy et illiua hàbitatorea, in univeraum pertinerent. Déjà 
sous l'Empire, Agopus Urbjcu^, commentateur de Frontin, 
en parlant de ces terres communes, dit qu'elles étaient Voh^ 
jet de nombreuses usurpations de la part des hommes puis- 
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sants : Relicta sunt et multa loca quœ veteranis data non 
8unt. Hœc variis adpellationibus per regiones nominantur : 
in Etruria communaliâ nominantur; quihuadam provinciis 
proindivisa. Hœc ferè pascua data sunt depascenda sed in 
communi ; quœ muUi per potentiam invaserunt. 

Les invasions germaniques ne paraissent pas avoir porté 
atteinte au domaine collectif; car en Germanie la plus grande 
partie du sol était encore propriété communale. Mais en 
France comme en Angleterre, la noblesse féodale, abusant 
de la force que lui donnait l'habitude de porter les armes, 
réduisit singulièrement les terres des communes pendant le 
moyen-âge, surtout dans les parties des pays où la terre ac- 
quérait le plus de valeur. Non-seulement les Seigneurs pré- 
tendirent avoir le domaine éminent des communaux et sur- 
tout des forêts qui, primitivement, appartenaient entière- 
ment aux villages; mais ils envahirent les terres cultivées et 
en chassèrent les habitants pour les reboiser et agrandir 
ainsi leurs chasses, comme le dit Championnière {De la 
propriété des eaux courantes^ chap. I, des garennes) : 
a C'est à ce fait que se rapportent les traditions existant 
dans la plupart de nos provinces sur Torigine des bois qui 
les couvrent. Suivant Hévin {Questions féodales ^ p. 211), 
'4C Guillaume le Bâtard, duc de Normandie, ruina vingt-six 
a paroisses de cette province pour y faire une forêt de trente 
« lieues. x> La forêt nantaise qui s'étendait de Nantes à Glis- 
son, à Machecoul et à Rincé, fut également établie sur les 
ruines de nombreux villages, pour que le duc de Retz pût se 
rendre en chassant d'un de ses châteaux à l'autre. Les rois 
normands introduisirent le même usage en Angleterre. Voici 
ce que dit Ducange à ce sujet : 

« Guillaume-le-Bâtard, suivant le récit de Gualterus Mappeus, 
c ancien historien breton, enleva la terre à Dieu et aux hommes 
c pour la livrer aux hôtes sauvages et au parcours des chiens , 
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« détruisant ainsi trente-six paroisses et exterminant leur po- 
€ pulation. D'après Brompton, dans le bois de chasse qui s'ap- 
€ pelle aujourd'hui nova foresta , le même prince ordonna 
< d'incendier plusieurs églises et villages, d'en chasser les 
€ habitants et de les peupler de bêtes sauvages. Et plus loin 
« parlant de Guillaume-leRoux : Vers cette nouvelle forêt 
c royale, appelée en anglais Ithene, que son père Guillaume- 
« le-Bâtard, après en avoir expulsé les habitants, dépeuplé les 
( villages et pillé les églises, réduisit sur l'espace de trente et 
ce quelques milles en forêt et en refuge des bêtes sauvages... > 

Il faut lire dans l'admirable ouvrage de Championnière, 
comment les vilains, qui cultivaient la terre, ont été dé- 
pouillés de leur propriété et de leur indépendance. 

c( Au moment de la rédaction des coutumes, presque tous 
les villages avaient encore des biens communs : nullus est 
ferè in Gallia pagus, dit Mornac {Ad leg.^ 3 f . /"., Be Servit, 
rust. prœd. ) , qui hujusmodi pascua communia non 
haheat. Dans le Midi toute terre vague était présumée ap- 
partenir aux habitants : Terrœ herhidœ et incultes quœ a 
nemine reperientur occupatœ^ prcBsumentur esse universi- 
tatis in cujus territorio sitœ sunt. > fChampionnière, Prop, 
des eaux courantes ^ p. 344.) 

C'est surtout au xvi« siècle, quand la noblesse prit des ha- 
bitudes de luxe et de dépense, qu'elle fut poussée à s'empa- 
rer des terres communales, a Les principaux commentateurs 
du droit féodal , dît Dalloz {Jurisp. génér.^ v° Commune, 
tit. VI, ch. 3), Legrand, Pithou, Imbert, Salvaing, de Sainct- 
yon, Duluc, Fréminville et M. Henrion de Pansey, font re- 
monter à l'époque de François I", les soustractions de titres, 
les violences et les fraudes dont l'objet était de dépouiller 
les communautés. Plusieurs moyens étaient employés dans 
ce but. Les soustractions de titres étaient faciles aux sei- 
gneurs, parce que les archives étaient dans les mains de 
leurs officiers. Le titre une fois anéanti, les biens qui en 
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faisaient Tobjet appartenaient au seigneur en vertu de la 
règle I omnia censêtitur vnovsri a domino tertUorii, Quel- 
quefois môme la production d*un titre régulier ne suffisait 
pas : certaines coutumes décidaient que les tailles et autres 
charges féodales ne se payaient que pour la faculté d'exer* 
cer la vaine pâture, et la vaine pâture pouvant toujours être 
supprimée dans l'intérêt de la culture, la suppression était 
ordonnée et le terrain communal réuni au domaine du sei* 
gneur (M. Latruffe, 1. 1, p. 57, 79 et 90). > 

Les ordonnances royales constatent elles-rmômes ces abus. 
Celle de Henri III, d'avril 1567, porte : « Défendons à toutes 
personnes, de quelque état et condition qu'elles soient, de 
prendre ni s'attribuer les terrains vagues, pâtis et com- 
munaux de leurs subjects. )i> L'ordonnance de Blois de 1575 
est plus explicita encore : « Art. 284. -^ Enjoignons à nos 
procureurs de faire informer diligemment et secrètement 
contre ceux qui, de leur propre autorité, ont osté et soustrait 
les lettres, titres et autres enseignements de leurs subjects, 
pour s'accomoder des communes dont ils jouissaient aupai* 
ravant ou sous prétexte d'accords, les ant forcés de se sout- 
mettre à Tavis de telles personnes que bon leur a semblé; et 
en faire poursuite diligente, déclarant dès à présent telles 
soumissions, compromis, transactions ou sentences arbitra*- 
les ainsi faites de nul effet. » L'ordonnance de 1629 repro- 
duit les mêmes dispositions, preuve que l'abus n'avait pas 
cessé. 

La royauté luttant contre la noblesse, dont elle voulait 
diminuer la puissance, prit enfin la défense des communes, 
ce que ne fit en Angleterre, ni le souverain, ni le Parlement 
qui représentait l'aristocratie. 

Les ordonnances de Louis XIV de 1659 et de 1669 ne re- 
culèrent point devant la mesure énergique des révocations 
rétroactives. On lit dans le préambule de la déclaration du 
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32 jum 1669 : a La plupart des communautés et villages dU^ 
celles ont été portés h v^xiive 0t |l aliéner à â^a personnels 
puissantes comme seigneurs des lieux leurs biens et usages h 
sommes très-modiques, et bien souvent des dits ^tU n'a été 
touché aucune 0hase^ bien qu'il soit écrit autrement, par la 
violence des acquéreurs, qui ont forcé les habitants de sir 
gner, soi|s de fau& prétextes, des ohosesf qui leur fussent 
dues ou'pour les gratifier. > En conséquence, les communes 
étaient rétablies dp plein droit dm& leurs biens aliénés de- 
puis vingt ans, à quelque titre que OP fût. 

L'ordonnance de 1667 annula également toutes les alié- 
nations qui avaient eu Ueu depuis 1620, et autorisa les com» 
munes ^ rentrer en possession de leurs biens en restituant 
le prix souvent illusoire qu'elles avaient reçu. L'ordonnance 
abolit également le drQlt de « triage, » en vertu ducjuej les 
seigneurs se faisaient attribuer le tiers des biens commuât 

naux. La préambule ^pcugait les juges et les nobles d'avoir 
profité de la faiblesse des communes pour les dépouiller de 
lejirs l^iens^ ^ pourdégulser c§s usurpations, on s'§st^ervi de 
dettes simulées et Ton a abusé pour cet effet des formes les 
plus régiilières ^^ 1^ ju^ce. :^ 

La Révolutien française suivit l'exemple des rois et s'ef- 
força d'abord d^ fwe rondro au^pommun^s les terr§susur-ï 
pées par la noblesse féodale, mais ne comprenant pas que 
la propriété oollectivo et l'autonomie de la comiPUPe est la 
seule base solide de la démocratie, elle voulut dépecer le 
domaine communal en petites propriétés privées, comme 
elle l^ faisait pour les biens du clergé et de \^ noblesse. Les 
lois successives du 13 avril 1791, du 28 avril 1792 et du 
10 juin 1793, abolirent le droit de triage ^ annulèrent tous 

1. Dans son rapport à la Constituante, Merlin a défini le triage m le 
droit pour un seigneun (le distraire à son profit le tiers des bois ou 
des marais qu'il avait^lui ou ses auteurs, concédés gratuitement et en 
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les partages faits en vertu de ce droit depuis l'ordonnance de 
1669, réintégrèrent les communes dans toutes leurs pro- 
priétés et droits d*usage dont elles avaient été dépouillées, en 
raison du droit féodal, et les déclarèrent, de plein droit, pro- 
priétaires de toutes les terres vagues, à moins d'un acte aa« 
thentique « qui constate que telle ou telle partie de ces biens 
a été acquise à titre onéreux. » (Voy . Dalloz, Jurisp. Génér.j 
¥• Commune, § cit., ch. vi.) 

L'article l''^ de la loi du 10 juin 1793 porte : a Tous les 
biens communaux en général connus, dans toute la Repu- 

toute propriété à la commune de son territoire. » Gomment et sur 
quel fondement ce droit 8*e8t-il établi? on l'ignore. Pithou rapporte 
un arrêt du 3 décembre 1552 qui en fait mention. Les feudistes le 
justifient en disant que les seigneurs n'avaient pas renoncé à tout 
droit de jouissance sur des terres concédées gratuitement par eux 
et qu'en réclamant le tiers en pleine propriété c'était simplement 
une façon de sortir d'indivision. — Ce raisonnement méconnaissait 
le principe de l'irrévocabilité des donations , et d'aUleurs le domaine 
collectif avait primitivement appartenu aux communes, non aux sei- 
gneurs. La plupart des anciens juristes soutenaient, il est vrai, que 
par suite de la conquête des Germains, tous les fonds composant le 
territoire du fief avaient été primitivement concédés aux seigneurs 
et que toutes les autres propriétés , notamment la jouissance des 
communaux, dérivaient de leur libéralité. C'est en raison de ce sys- 
tème que les commons en Angleterre sont passés aux mains de Ta- 
risiocratie. — Beaucoup de jurisconsultes modernes : Henrion, Mer- 
lin, Troplong, Dalloz ont admis la même opinion pour la France, et 
les cours de justice l'ont généralement adoptée dans leurs arrêts. 
Quelques juristes anciens, comme Legrand, Salvaing, Imbert, et plus 
récemment Proudhon {Vsuf.y t. 6, n" 2844) et Latruffe (Droits des corn- 
munesj t. I, p. 9) ont soutenu, au contraire, que la propriété com- 
munale est aussi ancienne que la commune même, parce qu'eUe était 
autrefois indispensable à l'agriculture, et ils prouvent que la conquête 
ne Tavait pas supprimée. Dans la loi des Burgondes notamment il est 
plusieurs fois question des communaux : Sylvamm, montium et peu- 
cuorum unicuique pro rata suppetit esse comrnunionem. Lex Burg-i 
add. I<^, tit. 1, c. 6. — De sylvis quœ indivisœ forsitan residerunt^ seu 
Gothus seu Romanus sihi eas assumpserit. L€X Burg., tit. 54, c. !• 
— En fait il est certain que « la forêt, le pâturage et le champ » 
appartenaient à Torigine aux habitants du village, auxquels les sei- 
gneurs les ont enlevés par des usurpations successives. Donc partout 
où s'élève un procès entre les usagers et le seigneur ou son succes- 
seur, l'histoire et le droit commandent de prononcer en faveur des 
premiers. 
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blique, sous les divers noms de terres vaines et vagues, gas- 
tes, garrigues, landes, pacages, pâtis, ajoncs, bruyères, 
bois communs, hermes, vacants, palus, marais, marécages, 
montagnes, et sous toute autre dénomination quelconque, 
sont et appartiennent de leur nature, à la généralité des ha- 
bitants ou membres des communes dans le territoire des- 
quelles ces communaux sont situés. )» 

La Convention visait surtout à fortifier Tunité de TÉtat. 
Elle était hostile d'instinct h l'indépendance des provinces 
et des communes, qui avait ses racines dans Tancien ré- 
gime. Elle ne chercha donc pas à conserver le patrimoine 
communal ; elle croyait préférable de multiplier le nombre 
des petits propriétaires. C'était Tidée que les économistes 
du xviii* siècle avaient rendue populaire. De nos jours en- 
core on s'est acharné partout, sauf en Suisse, à détruire la 
propriété collective des villages. Par la loi du 10 juin 1793 
la Convention décréta le partage, par tète, des biens com- 
munaux entre tous les habitants. Là où le partage se fit, les 
biens furent vendus à vil prix, et le patrimoine de tous se 
trouva ainsi considérablement réduit ; mesure funeste et es- 
sentiellement anti-démocratique. Vers la fin de Tempire, la 
loi du 20 mars 1813 livra les biens communaux à la caisse 
d'amortissement. Celle-ci en vendit pour 58 millions de 
francs, principalement les parties les plus productives. 
La Restauration restitua aux communes ce qui restait de 
leur patrimoine, et depuis lors les aliénations n'ont pas été 
très- étendues ^ 

Les biens communaux comprennent encore environ 4 mil- 
lions d'hectares, dont 1 1/2 million d'hectares de bois, et 



1. Voyez Hist, des biens com, en France, par Armand Rivière. — De 
la propriété communale en France, par Eugène Gauchy. — Des biens 
com. en France ^ par Jules Le Berquier Remte des Deux-Mondes, 
15 janv. 1859. 
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2 1/2 millions de terres tagues. Les départeftients les plus 
riches en communaux sont les Landes, les Hautes et Basses^ 
Alpes, les Hautes et Basses-Pyrénées, \A Gironde, Vlsèfe, la 
Creuse, le Bas-Rhin et la Moselle. -^ Quafit au mode d'em- 
ploi, les Conseils généraux se sont toujours pfonoficés^ dtatec 
raison, contre la vente et le partage; Ils orit conseillé YëitiO' 
diation avec des baux assez longs pour encourager les èttùê^ 
liorations agricoles. C'est eil effet le meilleUf système api'ès 
celui de VAllmend suisse. 

Dans certaines régions, le régime de Tantl^tlë coiûfnu- 
nauté a laissé des traces profondes. Voici la description Que 
donné M. le Play du système de culture qtii est eu vigueur 
dans la Champagne : 

c Gomme au temps des Gaulois, les habitants exploitent par- 
fois en communauté un bois, un marais, ou une friche. Ils pos- 
sèdent toujours à titre individuel le Cerfitoii'e cofisacré à la 
culture des céréales. Gelui-ci est subdivisé efi trois régiems 
d'égale étendue contenant à peu près le même nombre de par- 
celles. Chacune de ces régions reçoit successivement un grain 
d'automne, un grain de printemps, et certaines herbes qui se 
reproduisent spontanément sur le sol en jachère. Les habi- 
tants possèdent ofdifiairement des parcelles dans chaic(ù6 ré- 
gion et ils sont astreints par les règlements municipaux à pra- 
tiquer cet assolement. Sur ce point d'ailleurs, leurs intérêts 
s^accordent avec la coutume de la vaine pâture. Sous ce régime 
un troupeau commun composé de moutons reçoit de chaque 
habitant un nombre de tètes déterminé par la quantité de terre 
possédée en propre. Lé berger, foncftiotmaire mimicipal, con- 
duit ce iroupeau sans avoir à s'inquiéter d'aucune limite ^ soùs 
le climat de la Champagne, le troupeau occupe ainsi sans in- 
terruption, pendant Tannée commençant après la récolte des 
céréales, douze mois la région de la jachère, six mois la région 
du grain de printemps, trois mois la région du grain d'automne. 
La vaine pâture règne donc moyennement sur les sept dou- 
zièmes du territoire entier K > 

1. Le Play. Lonjanisalion de la famille, 1871, p. "23. 
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La ti*ace de l'aiidêti principe dé là propriété cdltectiVe du 
sol s'est maltitetitte éti î'i'afice jusqu'à la Révolution, d'abtJfd 
dans ridée que les terfes appartenaient toutes au souverain, 
ensuite dans le droit de Vaine pâture. Lés juristes qui défétt- 
daient les prérogatives de la royauté contre les privilèges de 
la féodalité firent prévaloir le principe que le roi a le do- 
maine direct universel dé toutes lés terres du foyaunîe. Ils 
soutenaient qu*il est lé souverain fièffeuoi du royaume^ faisant 
émaner de lui la concession dé toutes les possessions féo- 
dales et même Id jouissance des francs- alIéux. Ce principe 
posé dahs le codé de Marillac (art. 383) sous Louis XIII et 
dans un édit de Louis XIV, de 1692, fut formulé avec la plus 
grande précision dans Tinstruction de ce prince au Dauphin 
(Œuvres de Louis XIV, t. II, 6, 93). « Tout ce qui se trouve 
dans rétendue dé nos États, de quelque nature qu'il soit, 
nous appartient au même titre. Vous devez être bien per- 
suadé que les rois sont seigneurs absolus et ont naturelle- 
ment la disposition pleine et libre de tous les biens qui Sont 
possédés aussi bien par les gens d'Église que paî* les sécu- 
liers, pour en user en tout comme dé sages économes. » 
Louis XIV ne fait qu'émettre ici le principe généralement 
admis par lés jurisconsultes anglais. 

En France comme en Espagne et dans totis les pays, peut* 
on dire, la vaine pâture était de droit général, non-seulement 
dans la forêt et sur le communal, wais toêmé sur les terrés 
privées après la récolte enlevée. Pour s'y soustraire il fallait 
mettre sa terre en défense oxi en garenne (garenne vient de 
l'allemand wehr^ comme guerre et l'anglais voar; wehren 
signifie défendre). On sent ici que Tusagé collectif est le fait 
primitif général^ la mise en défense, la clôture et la jouis- 
sance privée, le fait exceptionnel et postérieur ^ Laurière, 

1 . La Irace de l'ancien usage collectif du fonds commun se retrouve 
aussi dans certaines dispositions de lois germaniques reproduites 
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dans son commentaire (1710) sur Tart. 15, liv. II, tiL n, des 
Instiiutes de Loysel, écrit ces remarquables paroles : c Par 
le droit général de la France, les héritages ne sont en dé- 
fense et en garde, que quand les fruits sont dessus et dès 
qu'ils sont enlevés, la terre, par une espèce de droit des 
gens, devient commune à tous les hommes, riches ou pau- 
vres également; et ce droit qu'on nomme de vaines pâtures, 
est incessible, inaliénable et imprescriptible, comme celui de 
glaner, de grapter, de puiser de l'eau aux rivières publiques, 
lequel ne consiste qu'en une faculté ou liberté naturelle, qui 
ne se perd pas par le non usage. » (Édit. Dupin, 1. 1, 6, 251.) 
— Voici encore d'autres règles de Loysel (liv. II, tit. ii, 
art. 17] : a Bois taillis sont défensables jusqu'à quatre ans et 
un mois. » Art. 16. € Vignes, jardins, et gareimes sont dé- 
fensables en tout temps. ]> Davot dit : <c Toute terre semée 
est de droit défensable. d Art. 18. € Prés sont défensables 
depuis la mi-mars jusqu'à la Toussaint ou que le foin soit 
dit tout fanné et enlevé. » Art. 20. « Vaines pâtures ont 
lieu de clocher à clocher; mais les grasses n'appartien- 
nent qu'aux communiers de la paroisse. 2> <r Selon cette 

dans les coutumes ; ainsi la loi des Burgondes (Lex Burg.^ t. 28), 
permettuit à tout individu non possesseur de forêt de prendre dans 
celle d'autrui les bois tombés et sans fruit. — La loi des Vlsigoths 
{Lcfj, Visifjolh.f 1. VIII, tit. 3, 1. 27) autorisait les voyageurs à faire 
reposer leurs bœufs et leurs chevaux dans les pâtures non closes, 
à y séjourner un jour ou deux et à prendre, dans les forêts, des feuil- 
lages pour la nourriture du bétail. L'autorisation accordée par Charles- 
le-Chauve aux Espagnols est aussi curieuse : Liceat eis secundum 
antiquam consuetudinem , uhique pascua habere et ligna cœdere et 
aquarum ductus pro suis necessitatihus , uhicumque pervenirentf wô- 
mine contradicente^ juxta priscum morem semper deducere. Tous les 
anciens auteurs, dit Championnière {Fropr, des eaux cour,^ p. 337) 
posent ce principe : potest quis facere in cliens fundo quod ei prodest 
et domino fundi non nocet, — Basnage écrivait à la fin du 17* siècle : 
« Il semble que notre coutume , en rendant communes en certaines 
saisons de l'année^ les terres vides et non cultivées est contraire au 
droit commun en ôtant aux propriétaires la libre disposition de leurs 
héritages, néanmoins l'intérêt public a prévalu sur la liberté des par- 
ticuliers. » — Sur l'art, 82 de la coût, de Normandie. 
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règle, dit Laurière, en vaine pâture, il y a droit de parcours 
entre les habitants des villages voisins qui peuvent mener 
champayer et vainpattirer leurs bêtes les uns chez les au- 
tres, de clocher à clocher. » On trouve ici la trace du droit 
qui s'exerçait dans toute la marke, avant qu'elle ne fût di- 
visée en paroisses, (n Les grasses pâtures sont les prés non 
coupés, les pacages et les bois dans le temps de la glandée, où 
Ton met les bestiaux pour les engraisser. » — Généralement 
le propriétaire ne pouvait pas mettre toute sa terré « en dé- 
fense. > Il n'avait ce droit que pour une petite partie de son 
héritage. Ainsi la coutume du Boulonais portait, art. 131 : 
« Chacun peut licitement enclore le quint de son fief, et, au 
moyen de ça, le tenir franc, en tout temps de Tan, et en 
jouir franchement par lui, ses censiers et rentiers. Chacun 
peut aussi licitement enclore jusqu'à une mesure ou cinq 
quarterons de terre costière, soit labourable ou autre, sur 
chemin ou flegar, et au moyen de ladite clôture le tenir franc 
en tout temps de Tan, pourvu qu'il fasse ledit enclos, jar- 
diner, planter et y édifier une maison manable. » C'est évi- 
demment la terra salicay Tenclos de Vizha russe, propriété 
privée au milieu du territoire collectif. Laurière donne la 
raison de cette règle : «c S'il plaisait à tous ceux qui ont des 
fonds de les boucher et de les clore, de les mettre ainsi en 
défense, il arriverait qu'il n'y aurait plus de vaines pâtures 
et que les bestiaux de ceux qui n'auraient point de fonds pé- 
riraient, ce qui serait contre le bien commun, et pernicieux 
à l'État. » On voit ici une application curieuse de ce prin- 
cipe universellement admis autrefois que l'intérêt général 
prime la propriété privée et peut lui imposer des limites. Le 
droit antérieur et supérieur de la communauté peut seul 
légitimer une pareille limitation du droit individuel. 
Obéissant aux inspirations des économistes qui ne visaient 

qu'à l'accroissement de la production de la richesse sans 

22 
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considérer le point encore plus important de sa répartitkm, 
la Révolution française a supprimé la vaine pâture par la kî 
du 28 sept. 1791, qui porte, sect. rv, art. 4 : « Le droit de 
clore et de déclore les héritages résulte essentieUement du 
droit de propriété et ne peut être contesté à aucun proprié- 
taire. » C'était non-seulement spolier les habitants des cam- 
pagnes d'un droit héréditaire, c'était surtout porter atteinte 
à la base même de Tordre civil, en méconnaissant le droit 
supérieur de la société et en immolant l'intérêt collectif à 
rintérêt individuel. En Espagne la même réforme, accom- 
plie plus récemment, a excité chez les paysans de violents 
ressentiments qui se font jour dans la guerre civile actaelle 
(1873). Ils renversent les clôtures, comme le £aisaient, en 
Angleterre, les habitants des campagnes au xvi<^ siècle. Dans 
la plupart des provinces espagnoles, la terre passait dans le 
domaine public, après la moisson faite et pendant tout le 
temps de la jachère. Les propriétaires, appliquant les prin- 
cipes du droit civil, ont voulu se clôturer et conserver pour 
eux seuls, toute Tannée, la jouissance de leurs héritages. 
Les paysans prétendent remettre en vigueur Tancien droit 
collectif. Dans un discours prononcé le 10 mai 1873, et cité 
par M. Cherbuliez [Revue des Deux-Mondes^ 15 nov. 1873), 
M. Silvela disait aux Certes : 

c L'idée socialiste est chez nous un héritage de Tancien ré- 
gime qui lui avait donné ses lettres de naturalisation. Dans la 
plupart de nos villages, la révolution est considérée conraie un 
retour légal à des habitudes communistes qui sont restées 
dans notre sang; elle signiâe Taccès libre dana la propriété 
municipale et quelquefois dans la propriété particulière» le 
renversement des clôtures, la jouissance commune de la ja- 
chère et môme de la moisson. Cette façon d^entendre la liberté 
n'est pas née des prédications modernes, ni des promesses des 
démagogues, ni de Tabus de la presse; elle procède de souve- 
nirs et de traditions qjie rien ne peut efEacer. Aussi est^eUe 
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moins répandue dans les grandes villes que dans les campa- 
gnes et dans les coins perdus de notre territoire. » 

Cet exemple montre d'une manière frappante comment, en 
détruisant, au lieu d'améliorer dans son exercice, le droit 
collectif auquel l'ancien régime avait encore conservé une 
place importante, les juristes et les économistes modernes 
ont jeté de leurs propres mains, dans le sol bouleversé de 
nos sociétés, les semences du socialisme révolutionnaire et 
violent. 



t"*" 



CHAPITRE XXII 



LES COMMUNAUX EN BELGIQUE 



Dans Touest de la Belgique où l'industrie et le commerce 
avaient dès le moyen-âge fait surgir de populeuses cités, 
Tagriculture se perfectionna de bonne heure et les terrains 
communaux disparurent ; mais dans la région sablonneuse de 
la Gampine et au-delà de la Meuse, dans la région ardennaise, 
le défaut de communications et l'absence de grandes villes 
eurent pour résultat la conservation de Tancien système de 
propriété et de culture. En 1846 l'étendue des communaux 
comprenait encore 162,896 hectares dont 80,055 pour la ré- 
gion campinoise et 80, 864 pour la région ardennaise. Déjà 
sous la domination espagnole, le gouvernement provoqua des 
défrichements par la concession de terres vagues (1572 à 
1586). L'ordonnance de Marie-Thérèse du 23 juin 1772 déci- 
dait que les terres vagues des communes et des corporations 
devaient être immédiatement vendues. Le résultat fut pres- 
que nul. La loi du 25 mars 1847, qui est encore en vigueur, 
autorise le gouvernement à faire vendre les biens communaux 
qui ne sont pas mis en valeur, quand la concession en est 
demandée par les particuliers. Cette loi amena la vente de 
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33,000 hectares de 1847 à 1860, et depuis lors ces aliéna- 
tions ont continué. Aujourd'hui il ne doit rester qu'environ 
100,000 hectares de communaux. Dans les Flandres, j'ai 
trouvé peu de traces de l'ancien régime de communauté. La 
ville de Termonde avait probablement autrefois une marke 
commune, car elle possédait jadis de nombreux troupeaux 
de porcs, de -chèvres, de moutons. Les anciens règlements 
défendent de laisser courir les truies dans les rues de la ville ;. 
mais pour les jeunes porcs, ils peuvent sortir par troupeaux, 
sous la garde du berger. Qui en estropie par méchanceté^ 
paie l'amende i. 

On trouvait naguère encore à Gand, sur un pâturage qui 
évidemment avait été une marke^ un droit d'usage tout à fait 
exceptionnel en ce que les usagers avaient quitté la localité 
où le droit avait pris naissance. Ce pâturage appelé Hemisse 
avait une étendue d'environ cinquante hectares. Des règle- 
ments , émanant des baillis , écoutète et échevins , der 
herrlykheid j roede ende vierchaere van Sinte Baefs^ ap- 
prennent que les prairies étaient anciennement grevées d'ua 
droit d'une nature toute particulière qui rappelle celui des 
AUmenden suisses. Le droit d'y faire paître des vaches à 
époques périodiques, alternativement sur les prés de la 
grande Hernisse et sur ceux de la petite Hernisse, était 
reconnu par un règlement de 1572, uniquement au profit de 
certaines personnes ayant habité la commune de Saint-Bavon 
en 1578, c'est-à-dire à l'époque où le territoire de Saint- 
Bavon fut compris dans la nouvelle enceinte des fortifications 
de Gand, tout en continuant à avoir un échevinage distinct. 
Néanmoins pour maintenir le nombre fixé primitivement, 
des habitants aisés de l'échevinage de Saint-Bavon pou- 
vaient être admis à suppléer aux vacatures, à la condition 

1. V. Ordonnances de police de la ville de Termonde publiées par 
l'autorité communale (1868). 
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de prouver que, de père en fils, ils descendaient d'habitants 
de Saint-Bavon, en remontant jusqu'à des personnes qui y 
habitaient en 1578 et qui avaient pu, à cette date, être qua- 
lifiées de propriétaires. En vue de l'exacte observation de 
ce qui précède, il était prescrit que les ayants-droit fussent 
inscrits, à la diligence des Heernismeesters (Maîtres de la 
Remisse), sur un registre spécial, avec déclaration sous 
serment de leur parenté et filiation. 

La nomination des Hernismeesters se faisait annuelle- 
ment par élection à deux degrés. Les habitants de Saint- 
Bavon devaient choisir quatre électeurs, lesquels formaient 
une liste de huit notables, parmi lesquels le bailli, écoutète 
et échevins choisissaient les quatre Hernismeesters. Ceux-ci 
prêtaient serment à leur entrée en fonction. Aucune bête 
à cornes n'était admise dans les deux Hernisses qu'à la 
condition d'avoir vêlé depuis le !«' janvier. Le droit pour 
celui qui descendait d'un habitant de Saint-Bavon de 1578 
d'envoyer paître une vache dans l'Hemisse était incessible. 
Si le descendant d'un habitant de Saint-Bavon et qui por- 
tait le nom de Vreye Bavenaer retournait sur le territoire 
de Saint-Bavon et y habitait dans une maison libre située sur 
Saint-Bavon [in een vry huis staende op Sint-Baefs]^ il ne 
pouvait néanmoins envoyer à la pâture qu'une seule vache. 
(Art. 8 du règlement du 7 mai 1707). Enfin pour remplir les 
fonctions de Hernismeester^ il fallait avoir de son chef le droit 
d'envoyer une vache dans l'Hemisse, c'est-à-dire être soi- 
même un vreye Bavenaer i. Dans un procès récent le droit 
de jouissance sur les Remisses n'a pas été reconnu par les 
tribunaux, parce que le code civil n'admet pas de droit 
d'une nature semblable. 

Merlin, dans son répertoire, au mot Bouillon, rappelant ce 

1. Belçfique judiciaire, 1869, p. 761. 
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(pie César dit des partages périodiques de terres qui se fai- 
saient chez les Germains, rapporte que c cet usage avait été 
conservé dans lé duché de Bouillon, en ce que la plupait des 
habitants ont encore fort peu de terre en propre. Le prince 
possède une assez grande étendue de terres qui fait tout le 
circuit du duché. Ce terrain est appelé le Ban-VÉvêque^ 
parce que les Évêques de Liège en ont joui dans les temps 
qu'ils détenaient le duché de Bouillon. :» 

€ Ce lian, quoique faisant partie du domaine, n'est point ex- 
ploité ni affermé par le prince; les commissaires généraux de 
son conseil distribuent tous les ans, aux habitants de chaque 
village, une portion du Ban-VÉvôque proportionnée à Tétat de 
chaque famille. Cette distribution change tous les ans; Tannée 
suivante on donne à chaque habitant une portion de terre autre 
que celle qu'il avait l'année précédente. Ces distributions sont 
appelées virées, à cause qu'elles changent et tournent. Il y a 
aussi des virées à bois ou distributions de bois à usage. 

c Les habitants ne sont pas propriétaires des terres et bois 
qui leur sont distribués par virées, ils n'en ont que Texploita- 
tion et Tusage pour le temps qu^elles leur sont donnéets. Les 
terres qui leur sont ainsi distribuées, ne rapportent pas deux 
années de suite : après Tannée où elles ont été mises en cul- 
ture, on les laisse reposer seize ou dix-sept ans et môme quel- 
quefois dix-huit, ces terres manquant des engrais qui seraient 
nécessaires pour les féconder. > 

Dans certaines communes des Ardennes, ces virées sont 
encore en usage aujourd'hui. Une partie du territoire com- 
munal est divisée en un nombre de parties égal à celui des 
années nécessaires pour que l'écorce végétale enlevée par 
Fécobuage puisse se reformer. Chaque année on prend une de 
ces parties et on la divise en autant de parcelles qu'il y a de 
ménages sur la commune. Ces parcelles sont tirées au sort 
entre les ayants-droit, et livrées temporairement à ceux à qui 
elles sont échues. Chacun alors commence par enlever la 
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superficie végétale du soL Après l'avoir laissée bien sécher 
au soleil, il la brûle, et en répand les cendres sur la terre. 
Cet engrais, mêlé au fumier, permet d'obtenir une récolte 
de seigle. — L'année suivante, nouveau tirage au sort d'un 
lot dans une deuxième sole sur lequel se fait la même opé- 
ration. Mais, pendant qu'on sème du seigle sur la parcelle 
n° 2, on a le droit de planter des pommes de terre sur la par- 
celle n« 1. La 2« année, on tire au sort une nouvelle parcelle 
à emblaver en seigle, tandis que la parcelle n<* 2 qui a pro- 
duit des pommes de terre est ensemencée de genêt. De cette 
façon il y a toujours par chaque ménage trois parcelles en 
rapport : une qui porte du seigle, une qui produit des pommes 
de terre et une troisième qui donne du genêt. On emploie 
cette dernière plante en guise de litière dans les étables, mais 
seulement la première année de sa croissance. On la laisse 
Vousser ensuite en bois que l'on brûle dans la cuisine. Après 
le genêt, le sol se recouvre d'herbe, puis de bruyères, et au 
bout de dix-huit ou vingt ans on l'essarte de nouveau. Tout 
le territoire communal est ainsi successivement mis en va- 
leur par le partage d'une jouissance privée mais tempo- 
raire. 

C'est exactement le système de culture décrit par Tacite : 
« Ils changent chaque année de champs et il y en a tou- 
jours de reste; » et par César, de Bel. Gal.^ VI, 22 : « Nul n'a 
de champs limités ni de terrain qui soit sa propriété ; ' mais 
les magistrats et les chefs assignent^ tous les ans aux clans 
{gentihus) et aux familles vivant en société commune, des 
terres, en tels lieux et quantité qu'ils jugent à propos, et 
l'année suivante, ils les obligent de passer ailleurs. » 

La partie du terrain communal non allotie et celle qui 
«st retournée en friche sert de pâturage commun au bétail 
des usagers et les produits des bois communaux se parta- 
gent aussi entre eux. 
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Voici d*aprës quelles règles se fait généralement Ja répar- 
tition des droits d'usage. 

On dresse chaque année une liste de toutes les personnes, 
habitant la commune depuis un an, et ayant ménage ou. 
foyer séparé; c'est ce que Ton nomme la liste des affoua- 
gers. Les répartitions de bois, les distributions de genêts, 
litières, etc., se font par lots égaux entre les affçuagers, sans 
avoir égard ni à Timportance de leurs familles, ni à leurs 
besoins ou nécessités. 

Les communes partagent parfois la jouissance tempo- 
raire des communaux entre les habitants. On forme à cet 
effet des lots égaux, distribués par la voie du sort entre les 
afTouagers. 

Tantôt les habitants n'ont que le droit d'essarter et de 
semer ensuite des genêts dans les sarts; ils doivent remettre 
le terrain à la disposition de la commune aussitôt après 
Tenlèvement des genêts. Dans ce cas la durée de la jouis- 
sance est de trois ou quatre ans. Tantôt ces terrains sont 
mis à la disposition des habitants pour quinze, vingt ans. 
Ils paient à la commune une redevance annuelle. Le terme 
expiré, la commune reprend ses terrains tels qu'ils sont. 

Les habitants ont le droit d'envoyer dans les pâturages 
communaux leur bétail, quel qu'en soit le nombre, et sans 
avoir égard au moment où ils en sont devenus propriétaires. 
Celui qui a un troupeau nombreux tire plus grand profit 
du communal que celui qui n'a que peu ou pas de bétail, 
mais on n'a pas jusqu'ici cherché à changer cette règle. Il 
en résulte que les principaux fermiers, qui d'ordinaire ont 
en main l'administration de la commune, ont un grand in- 
térêt à conserver les communaux ; aussi nos communes 
sont-elles fort hostiles à l'expropriation des bruyères, que 
la loi autorise. Plus d'une fois, dans la crainte d'une sem- 
blable expropriation provoquée par un grand propriétaire 
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voisin, une commune ou section s'empresse de partager 
entre ses propres habitants, le territoire que Ton suppose 
convoité. Ainsi, tout récemment, dans le village de Ville-du- 
Bois, par crainte d'une expropriation légale, on a alloti en 
pleine propriété environ 50 hectares. L'allotement se fait de 
la manière suivante : on forme des lots égaux d'après une 
estimation assez peu élevée ; puis on répartit les lots par le 
sort entre les affouagers. Les lots refusés sont ensuite mis 
en vente publique, mais les affouagers seuls ont le droit de 
surenchérir. 

En d862, Vielsalm a vendu de la même manière une 
grande bruyère communale, et dans le cahier des charges 
on avait inséré cette clause, que pendant 5 ans les acqué- 
reurs n'auraient pas le droit de revente. Une vente analogue 
vient d'avoir lieu dans la commune de Lierneux (1873). 

Dans certaines communes — par exemple aux environs de 
Giney, à Braibant, à Sovet, à Emptinne — on trouve des 
communaux qui, répartis pour un long terme, sont cultivés 
d'une façon permanente, comme les Allmenden suisses et 
mieux même que les grandes fermes avoisinantes. A Brai- 
bant, chaque « feu » ou famille a la jouissance d'environ un 
hectare de bonne terre. La répartition se fait par parts 
égales entre tous les feux de la commune, la majeure partie 
pour trente ans, le reste pour neuf ans. Autrefois ces terres 
étaient des Sarts mis en valeur tous les dix-huit ans ; au- 
jourd'hui elles sont cultivées sans jachère, quoique les fer- 
miers laissent encore reposer une partie de leurs terres. 

Les parcelles alloties sont bien fumées, d'abord parce que 
l'usager est certain d'en conserver longtemps la jouissance, 
ensuite parce que l'acte d'allotement impose à. cet égard des 
obligations précises : celui qui ne met pas la quantité de chaux 
et d'engrais prescrite, perd son lot qui est mis en location 
ou donné aux plus anciens ayants-droit, s'il y en a qui ne soient 
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pas pourvus. — Les terres partagées pour neuf ans sont moins 
bien cultivées, parce que Tusager les néglige quand le terme 
de la jouissance approche. Cet exemple, qui confirme celui 
do VAHmend suisse, prouve que le régime russe tant décrié 
peut donner do bons résultats, quand il est appliqué confor- 
inément îuix prescriptions de l'économie rurale bien en- 
tendue. 



CHAPITRE XXIII 



l'état propriétaire foncier et le régime 

DE LA PROPRIÉTÉ DANS L'INDE 



Il est bien connu que dans les États mahométans le sou- 
verain est considéré comme le propriétaire du sol, en vertu 
des principes du Coran. Mais ce qu'il est intéressant d'étudier, 
c'est comment un gouvernement européen, devenu maître 
d'un immense territoire où les principes musulmans étaient 
en vigueur, a tiré parti de ce droit de propriété. Nous avons 
déjà vu les avantages considérables que la Hollande a trou- 
vés dans l'application de ce système à sa colonie de Java, 
Examinons maintenant comment le problème a été résolu 
par l'Angleterre dans l'Inde ^ 

L'Inde a été si complètement soumise aux mahométans qui 
deux fois ont réuni toutes ses provinces en un seul empire, 
que le principe musulman de la propriété de l'État y a été 
partout reconnu. En vertu de ce droit, le souverain préle- 

1. Nous suivrons rexcellentè notice sur la tenure du sol dans l'Inde 
publiée par M George Campbell dans le volume du Cobden Club déjà 
plusieurs fois cité, Systems of land tenure in varions countries. Voyez 
aussi Ancient tenures and modem Land' législation in British India 
by Henry Dix Hutton, 1870. 
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vait une certaine part du produit ; on a soutenu que ce n'é- 
tait qu'un impôt, mais quand l'impôt s'élève au point d'ab- 
sorber tout le produit et de ne laisser aux cultivateurs que 
juste de quoi subsister, c'est évidemment la rente même 
qui est payée, et si c'est l'État qui touche un semblable 
impôt, il peut être considéré comme le véritable proprié- 
taire. Avant les Anglais, cette rente consistait en une part 
du produit variant entre la moitié et le quart, et elle était 
perçue par des collecteurs qui retenaient comme salaire un 
tantième, ou par des fermiers généraux qui payaient au 
gouvernement une somme fixe. La terre était rarement 
l'objet d'une vente, parce que la rente, qui seule lui donne 
de la valeur, était prélevée par TÉtat. L'idée d'une pro- 
priété absolue du sol donnant le droit d'en disposer à sa 
guise, n'existait pas. « Il ne faut pas oublier, dit très-bien 
M. Campbell, que la propriété foncière, transférable à vo- 
lonté et passant de main en main, comme une marchandise, 
n'est pas une institution ancienne, mais une nouveauté qui 
n'existe encore que dans quelques pays. Dans la plus grande 
partie du monde, la faculté de cultiver une certaine portion 
du sol est plutôt un privilège qu'une propriété, privilège 
exercé d'abord par toute la nation, puis par la tribu ou par 
la communauté de village, et enfin seulement par quelques 
individus. Mais longtemps encore après que le partage est 
fait, nul ne peut disposer de sa part d'une façon absolue; elle 
reste soumise à certaines conditions, à certains droits de re- 
tour à la communauté qui s'opposent à une aliénation défini- 
tive et qui lui imposent des charges dans l'intérêt général. » 
Dans cinq des grandes circonscriptions de leur immense 
empire, peuplé par 290 millions d'hommes, les Anglais ont 
introduit cinq systèmes différents pour l'organisation de la 
propriété foncière. Il y a donc ici un vaste champ pour l'é- 
tude des formes sociales. 
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1» Dans le Penjab, l'État a respecté les droits des petits 
cultivateurs, qu'il considère comme propriétaires, et il a 
traité pour l'impôt ou la rente avec les communautés de vil- 
lage comme corps collectifs. 

2"* Dans le Bengale, il a donné la propriété apx Zémindars, 
mais en leur imposant certaines garanties en faveur des 
tenanciers. 

3<^ Dans TOude, il a considéré les Taloukdars comme pro- 
priétaires, sans aucunes réserves dans l'intérêt des tenan- 
ciers. 

4® Dans les provinces du nord -ouest et dans les provinces 
centrales on a établi la propriété moyenne et reconnu aux 
paysans, ryots, le droit de conserver leurs terres, moyennant 
une rente équitable. 

5° Dans le Madras et le Bombay, entre les cultivateurs, 
ryots et l'État, il n y a point d'intermédiaires. Les paysans 
conservent la terre, moyennant une rente à réviser de temps 
en temps. 

Examinons de plus près ces différents régimes. 

l® Dans le Penjab, les villages ont conservé une forte 
constitution, une indépendance presque complète et une 
autonomie communale toute républicaine. La propriété 
collective du sol avec partage périodique a disparu; mais il 
reste un grand pâturage communal et presque toutes les fa- 
milles ont un fonds de terre, qui fait retour à la communauté 
si on cesse de le cultiver. La communauté exerce aussi un 
droit de contrôle sur ses membres en ce qui concerne la 
culture des terres. 

Le village est composé d'une association d'hommes libres, 
descendant, suivant la tradition, d'un ancêtre commun : c'est 
donc à vrai dire un clan. Chaque habitant a une part du sol 
exprimée en c charrues ». c Une charrue » n'est pas une 
quantité fixe, mais une part : un centième ou deux centièmes 
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du territoire. Quoique tous soient propriétaires, l'égalité 
n*est pas complète : les uns ont plusieurs charrues, les 
autres n'en ont qu'une demie; ces parts dérivent évidem- 
ment des lots répartis autrefois, lors de Tallotement pério» 
dique. La communauté est gouvernée par le conseil des 
anciens qui garde le pouvoir aussi longtemps qu'il conserve 
la confiance de ses concitoyens. Cette constitution, essen- 
tiellement démocratique et égalitaire, porte encore Tem- 
preinte de son origine indo -germanique ; elle a entièrement 
échappé à l'influence du système brahmanique des castes et 
à celle du système féodal. C'est exactement la commune 
suisse, qui a également conservé la liberté et l'égalité des 
anciennes communautés germaniques. L'État n'intervient 
pas dans l'organisation intérieure du village. Il demande le 
revenu à la communauté considérée comme une collectivité 
solidaire, et le conseil des anciens en prélève le montant, 
en raison des terres occupées par chaque propriétaire. La 
terre ne peut être saisie et vendue pour dettes, et en cas 
d'aliénation, le village jouit d'un droit de « retrait » ou dô 
préemption. 

Ce système a donné des résultats excellents. Le gouver- 
nement perçoit facilement la rente qui lui revient. La petite 
propriété a été maintenue ; l'égalité et la liberté primitives 
ont été respectées. De Tavis unanime, le Penjab est la pro- 
vince de rinde la plus heureuse et la plus dévouée aux 
Anglais. 

2^ Dans le Bengale un système tout différent a été in- 
troduit. Quand les Anglais occupèrent le pays, ils trouvè- 
rent au-dessus des cultivateurs une classe supérieure, les 
Zémindars^ qui percevaient la rente pour TÉtat, moyennant 
un prélèvement. Ces fonctions se transmettaient héréditai- 
rement. Ils ressemblaient donc aux possesseurs de fief, dans 
la théorie du régime féodal. Ces Zémindars étaient d'anciens 
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rayas, ou princes tributaires, des collecteurs, des fermiers 
de rimpôt, des chefs indigènes, ou des aventuriers et des 
bandits qui s'étaient rendus puissants dans un district pour 
lequel ils payaient le tribut exigé. « Dans nos idées, dit 
Sir George Campbell, il y a une grande distance entre un 
propriétaire et un voleur. Mais dans Flnde, comme chez nous 
au moyen-âge, le seigneur, le propriétaire et le voleur se 
confondaient souvent. » 

Les Anglais considérèrent les Zémindars comme proprié- 
taires, non par suite d'une erreur sur la nature de leurs 
droits, ainsi qu'on Ta dit souvent ; mais parce qu'ils espéraient 
ainsi percevoir plus régulièrement l'impôt, tout en créant une 
classe supérieure qui améliorerait la culture, et contribuerait 
à enrichir le pays, comme Ta fait l'aristocratie anglaise. En 
ce point leurs espérances ont été déçues. Les Zémindars se 
contentent de toucher leurs revenus et ne font rien pour le 
progrès de la culture. Mais d'autre part, ils ne cherchent 
pas jusqu'à présent à arracher aux cultivateurs toute la rente 
qu'ils en pourraient obtenir. Au reste, le ryot est mieux 
protégé contre leurs exigences que ne l'est le fermier en 
Europe. Les Zémindars ne peuvent réclamer que la rente 
établie par la pergunnah ou coutume, et en cas de différend, 
le taux du fermage doit être déterminé par le Oewany-Adavo- 
lut ou tribunal civil de district, conformément aux taux 
que \di pergunnah a établis pour des terres de même qualité. 
Le Zémindar doit respecter \epotlah ou bail aussi longtemps 
que la rente est payée. En outre l'État s'est réservé le droit 
d'intervenir en faveur des tenanciers. D'après la loi actuelle, 
c le gouverneur -général en conseil peut édicter des règle- 
ments tels qu'il les jugera nécessaires pour protéger les 
ryots et autres cultivateurs du sol. » 

Ceci est un curieux exemple d'ingérence de l'État, dans 
les relations de propriétaire à locataire. 
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Le gouvernement a aussi concédé aux Zémindars la pro- 
priété de toutes les terres vagues de leurs domaines, sauf 
celles situées dans des districts non encore peuplés. L*État 
se réservait les dix onzièmes de la rente perçue par les 
Zéminda rs. 

Dans le Bengale proprement dit, les Zémindars ont donné 
aux cultivateurs des baux perpétuels, moyennant une somme 
payée comptant, et ainsi le droit du locataire est devenu une 
sorte de sous-propriété, existante par elle-même et sus- 
ceptible de cession, comme le tenant-right irlandais, To/b- 
ramento portugais, le livello italien et le bail béréditaire de 
la Groningue. 

Le défaut de titres réguliers, publics et transcrits, et les pro- 
cès incessants qui en résultent, voilà le fléau de la propriété 
foncière au Bengale comme en Angleterre. De nouvelles 
règles ont été. introduites récemment pour garantir l'intérêt 
des ryots. Si le cultivateur prouve qu'il apayé depuis vingt ans 
une rente fixe, il est considéré comme ayant un bail perpétuel 
a fixity oftenure. » C'est au propriétaire à prouver le con- 
traire. En tout cas le propriétaire ne peut augmenter le fer- 
mage que : 1® s'il est inférieur à celui des autres terres sem- 
blables du district; ou 2° si la valeur des produits ou les 
forces productives du sol ont été accrues autrement que 
par le travail ou les avances du cultivateur. 

Dans un grand procès appelé the great rent case au sujet 
de la culture de l'indigo, ces principes ont été appliqués par 
les juges. Le cultivateur a été admis à vendre son indiga 
plus cher au propriétaire, mais celui-ci a pu élever la rente, 
ce qui ne lui aurait pas été permis si le produit touché par 
le locataire n'avait pas été augmenté. Cette dernière règle 
est extrêmement remarquable en ce qu'elle enlève aux pro- 
priétaires la jouissance de toute plus-value qui n'est pas le 
résultat de son industrie. Ce sont, on le voit, les principes 
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que Stuart Mill voulait appliquer en Angleterre, et qui ont 
soulevé une si violente opposition. Ce n'était cependant pas 
une nouveauté, puisque l'État et les juges les appliquaient 
dans l'Inde. 

3^ Dans TOude, pendant la période d'anarchie qui pré- 
céda l'annexion, les Taloukdars — anciens chefs de clans, 
seigneurs féodaux et collecteurs d'impôts comme les Zémin- 
dars — usurpèrent la position de propriétaires indépen- 
dants, et après la répression de la dernière insurrection, le 
gouvernement, pour s'assurer leur soumission et leur appui, 
les reconnut comme tels. Une enquête fut ouverte pour 
examiner si les ryots prétendaient avoir quelque droit sur 
les terres qu'ils exploitaient. Il paraît qu'eux-mêmes répon- 
dirent négativement, craignant tout engagement définitif et 
préférant conserver la faculté d'émigrer pour se préserver, 
au besoin, des exactions excessives de leurs maîtres. L'État 
n'a donc stipulé ici aucune garantie pour le ryot; c'est un 
grand tort et même un crime de lèse-humanité. Dans ces 
sociétés primitives le faible est protégé par la coutume qui 
constitue son droit; mais la loi de la concurrence pénétrera 
dans le pays, avec nos idées occidentales, et alors les culti- 
vateurs seront rançonnés sans merci par les Taloukdars. La 
mesure prise par les Anglais n'est donc rien moins qu'une 
expropriation en masse des cultivateurs au profit de leurs 
maîtres qui ne méritaient point cette faveur. On a constitué 
ainsi une aristocratie féodale, qui vit en sinécuriste aux 
dépens du cultivateur, sans rendre aucun service au pays 
ni à l'État. On a accordé d'un trait de plume l'hérédité des 
bénéfices arrachéis jadis à la faiblesse des derniers carlovin- 
giens par la noblesse féodale. Il est vrai que l'État conserve le 
droit de toucher la rente; mais s'il laisse s'affaiblir l'idée qu'il 
est, lui, le véritable propriétaire, il lui sera difficile d'élever 
la rente qui se transformera alors en un simple impôt. 



350 LES FORMES PRIMITIVES DE LA PROPRIÉTÉ 

4" Dans les provinces du nord-ouest un système plus 
équitable fut introduit par le règlement de 1822, mis à exécu- 
tion principalement par M. Thomason. On décida que les 
droits de tous les propriétaires, grands et petits, et même 
ceux des locataires seraient inscrits et reconnus. Le gouver- 
nement prélève les deux tiers de la rente dont la fixation 
est à réviser tous les trente ans. Quant aux ryots^ ils distin- 
guaient mal la différence entre un tenancier héréditaire et 
un tenancier ai will, c'est-à-dire congédiable à volonté, 
parce que Téviction était inconnue. Tous ceux qui occu- 
paient une terre depuis douze ans furent considérés comme 
ayant un droit d'occupation héréditaire, moyennant un fer- 
mage équitable. Ce règlement a donné d'excellents résultats 
quoiqu'il se soit commis beaucoup d'erreurs dans le règle- 
ment des droits réciproques qui sont généralement de 
nature peu déterminée. L'agriculture a fleuri, la terre a 
acquis une grande valeur et les populations sont prospères 
et satisfaites. 

5** Dans les provinces du centre, le revenu était perçu par 
des fermiers, et la somme que les ryots avaient à payer fixée 
par les employés de TËtat, mais les autorités voulant abso- 
lument introduire la propriété privée, reconnurent ces fer- 
miers comme propriétaires héréditaires, en leur laissant 
comme revenu la différence entre la rente payée par les 
ryots^ et l'impôt fixé par le gouvernement, et en plus tout 
ce qu'ils pouvaient tirer de la mise en valeur des terres 
vagues concédées à chaque village. L'État se réserve le droit 
d'augmenter son impôt-rente, et de conserver les terres 
incultes non comprises dans le territoire des villages. Sous 
ce régime, les droits des cultivateurs sont assez bien garantis, 
mais l'État aurait mieux fait de considérer les Zémindars 
comme collecteurs d'impôts. Il aurait évité, comme le dit 
Sir Georges Campbell, les complications résultant du par- 
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tage des héritages; il aurait eu des fonctionnaires soumis et 
habiles, au lieu de propriétaires avides et insubordonnés. La 
sécurité que donne une tenure directe sous le gouvernement, 
est le meilleur stimulant pour les améliorations agricoles 
faites par les cultivateurs. Sans compensation, l'État s'est 
dépouillé d'une partie de ses droits qui seraient devenus 
très-importants dans l'avenir, et cela en faveur d'oisifs qui 
ne feront rien pour augmenter la productivité du sol. 

6° Dans les provinces de Madras et de Bombay, le principe 
de la propriété de l'État a été entièrement respecté. Entre les 
cultivateurs et le gouvernement, il n'y a point d'intermé- 
diaire. Le droit de chaque cultivateur est bien délimité, et 
ce qu'il a à payer consiste soit en une part en nature, varia- 
ble d'après chaque récolte et convertible en numéraire, 
soit en une somme d'argent fixée pour trente ans. L'État 
perçoit directement la rente de chaque détenteur de terres, 
sans passer par la collectivité du village ^ ou par l'entre- 
mise des Zémindars qui ont disparu. Cette organisation 
agraire est ce que l'on a appelé le Ryctwar-system. L'État 
étant l'unique propriétaire, toutes les terres non exploitées 
sont considérées comme lui appartenant, et il les concède à 
ceux qui veulent les mettre en valeur. 

Quoique la rente réclamée par l'État fût trop élevée, 
laissant à peine aux cultivateurs de quoi subsister, le 
Ryotwar-system a donné, tout le monde le constate, d'ex- 
cellents résultats. Le cultivateur n'est pas à la merci d'un 
propriétaire avide. La rente qu'il doit payer est fixée en 
raison du prix des denrées, et il a une sécurité absolue pour 
trente années consécutives, tandis qu'en Europe le locataire 



1. Cependant dans plusieurs villages, quoique le gouvernement s'a- 
dresse aux individus, c'est la communauté du village qui paye et qui 
fait ensuite la reps^tition suivant les règles locales. 
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est ordinairement sous le coup d*une augmentation de loyer 
tous les six ou neuf ans. 

Dans un article publié ^ par M. Stuart Mill, pour com- 
battre le projet d'obliger toutes les corporations à vendre 
leurs propriétés^ ce grand économiste vante beaucoup le 
régime où, comme dans Tlnde et à Java, l'État s'est main- 
tenu en possession du sol. La rente qu'il perçoit \ pourrait 
être assez élevée pour remplacer tout autre impôt et alors, 
en fait, les habitants n'auraient plus à payer aucune contri- 
bution. On peut se figurer quelle facilité résulterait pour 
toutes les transactions commerciales et industrielles, de la 
suppression complète de tous les impôts. L'aisance serait 
plus grande, avec des salaires moins élevés, puisqu'ils ne 
subiraient point le prélèvement qu'imposent les taxes ac- 
tuelles. Ce régime ne présenterait aucune difficulté pratique^ 
Toute l'organisation économique continuerait à fonctionner 
comme maintenant, sous l'action de la loi de l'offre et de la 
demande. La seule différence c'est que l'impôt foncier se- 
rait augmenté jusqu'au niveau de la rente actuelle ou 
d'une rente équitable déterminée par la valeur des produits 
et laissant aux cultivateurs une marge suffisante pour le 
récompenser de ses travaux et pour le faire jouir du fruit 
de ses améliorations. Comme sous le Ryottoar-systemy les 
tenanciers de l'État auraient une tenure perpétuelle, moyen- 
nant payement d'un loyer équitable. 

La < nationalisation de la terre :» ainsi entendue ne mo- 
difierait pas profondément l'organisation de. la société ac- 



1. Dans l'Examiner du 11 janvier i873. 

2. Le produit de la rente perçue par TÉtat dans llnde s'élève à 
21,000,000 liv. st. (525,000,000 fr.) sur un revenu total de 50 millions 
sterling et, comme le dit sir Richard Temple dans son exposé du 
budget indien, ce revenu augmente régulièrement, malgré les réduc- 
tions accordées. Voyez Jndia financial Statement, 1873-1874. Cal- 
cutta, 1873. 
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tuelle, seulement elle permettrait d'appliquer aux besoins 
généraux de l'État, des provinces et des communes, le pro- 
duit net du sol qui maintenant sert à l'entretien d'un cer- 
tain nombre de particuliers qui ne rendent aucun service en 
échange de ce qu'ils reçoivent. 

M. Fawcett^ pense que le système qui remettrait TÉtat 
en possession du sol aurait pour effet d'affaiblir le ressort 
de l'intérêt personnel et de mettre fin ainsi à toutes les 
tentatives d'amélioration. Il est facile de s'assurer que cette 
objection n'est pas fondée ; car dans un district possédé sous 
forme de majorât par un lord anglais, la condition est exac- 
tement la même qu'elle le serait si l'État était le vrai pro- 
priétaire et si le lord n'était plus que le collecteur de la 
rente. Dans la province de Bengale l'État a remis la terre 
aux mains de grands propriétaires ; dans celle de Bombay, 
il n'a pas reconnu le droit des Zémindars. Le stimulant au 
travail n'est pas plus affaibli ici que là. Au contraire, la terre 
est mieux exploitée avec le Ryotwar-system que sous le ré- 
gime du Zémindarat. Quand a la nationalisation » de la terre 
signifie seulement que l'État se réserve la rente sous forme 
d'impôt foncier, sans modifier les lois qui règlent le partage 
des capitaux et la distribution des profits, j'avoue que je ne 
découvre aucune objection sérieuse au point de vue des lois 
économiques. 

M. Fawcett prétend aussi que le rachat du sol serait une 
détestable opération financière, parce que l'État payerait 
au moins 3 1/2 p. c. sur l'argent qu'il devrait emprunter, 
tandis qu'il ne toucherait que 2 1/2 p. c. comme revenu de la 
terre. Cette observation est exacte. Aussi, étant admis qu'il 
faut mettre l'État en possession du sol pour lui procurer la 
ressource de la rente, ce n'est point par voie de rachat qu'il 

1. Voyez The fortnightly Review, Dec. 1872. The nationalisation of 
the landy by Henry Fawcett M. P. 
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faudrait procéder. Pour arriver au but peu à peu et sans 
occasionner la moindre perturbation, il suffirait de limiter 
les successions collatérales au degré de cousins germains et 
d'affecter un impôt spécial sur les successions en général 
à racheter les propriétés foncières à mesure qu'elles sont 
mises en vente. Quant aux difficultés d'administration, elles 
seraient nulles. Le droit de ceux qui occupent le sol serait 
transformé en leàse ou bail emphytéotique, et les receveurs 
des contributions percevraient le loyer, au lieu de l'impôt 
actuel. A Londres le quartier du West- End, dont le fonds 
appartient au marquis de Westminster, s'administre à peu 
près ainsi. Supposez les agents du marquis nommés par le 
roi et versant leurs recettes dans la caisse de l'État, et il n'y 
aurait nul changement appréciable. 

Chose curieuse î le pays où la propriété, immobilisée entre 
les mains de quelques grandes familles, est aussi peu à la 
portée de ceux qui l'exploitent que si elle appartenait à 
l'Etat, l'Angleterre, est en même temps le pays où le ressort 
de l'activité industrielle est le plus développé. On ne peut 
donc soutenir, en présence de ces faits, que « la nationalisa- 
tion de la terre » énerverait ce ressort. Ce système serait 
tout simplement l'application de l'idée des physiocrates, de 
l'impôt unique assis sur la terre. 

Il s'est formé en Australie, à Melbourne, sous le nom de 
Land tenure reform league of Victoria, une association qui 
a pour but de déterminer l'Etat à cesser la vente des terrea 
publiques, pour ne plus les concéder qu'on lease, c'est-à- 
dire en emphythéose. Stuart Mill suivait avec la plus grande- 
sympathie les travaux de cette hgue i. Voici les principes 



1. Il écrivait peu de temps avant sa mort à M. John Ross^ à Mel- 
bourne : ft I am very glad to see the progress of the land tenure mo- 
vement in Victoria. Now is the time to stop the aliénation of public 
lands, before the great mass of them is granted away. » 
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d'où elle part et le but qu'elle poursuit. Je traduis la circu- 
laire en date du 5 janvier 1872. 



PRINCIPES. 

c lo « Les révolutions que subiront nos sociétés ne dériveront 
plus de Tambition ou de la rapacité, ni du désir de chercher 
d'autres formes de gouvernement, mais de nouvelles manières 
de penser qui créeront un nouvel ordre social, donneront pour 
stimulant au travail la charité et la science, et détruiront la 
valeur de certaines propriétés, mais qui placeront toute pro- 
priété sous l'empire de la raison et de l'équité. > Emerson, 

€ 2^ Le principe essentiel de la propriété étant d'assurer à 
chacun le produit de son travail et les fruits de son épargne, 
ce principe ne peut s'appliquer à ce qui n'est pas le produit 
d'un travail, la matière même du sol. 

c 3° La terre est la propriété inaliénable des habitants de 
chaque pays, de génération en génération. 

c 4° Le point principal est de rendre la terre aussi propre que 
possible à produire des subsistances et à offrir un champ d'em- 
ploi à 1 industrie humaine. 

c 5o Aliéner le droit absolu et perpétuel de disposer de la 
terre est un crime politique aussi opposé à la justice et à la 
raison, que funeste à l'intérêt matériel et moral de la société. 

« 6® L'aliénation des terres publiques livre au propriétaire la 
jouissance de toute la plus-value qui résulte de Taccroisse- 
ment de la population et de l'influence des travaux publics. 

€ 7<^ La terre est le grand capital social, la source première 
des subsistances et des richesses, et en l'aliénant, les législa- 
teurs non-seulement ont limité injustement le champ d'emploi 
de l'industrie, mais ils se sont mis dans la nécessité d'imposer 
au peuple un double impôt, l'un qui est un moyen très-injuste 
de procurer un revenu à l'État, le second qui pèse sur les sub- 
sistances nécessaires à la vie, en permettant aux oisifs de vivre 
du travail d'autrui. 

€ 8» La rente des terres publiques, quoique légère et émi- 
nemment juste, procurerait à l'État un revenu suffisant, qui 
serait levé facilement et à peu de frais, et qui diminuerait les 
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dépenses en rendant inutiles des moyens de recouvrement 
très-coûteux aujourd'hui. 

« 9» Tout en réservant la propriété du sol aux générations 
futures , on peut accorder les plus grandes facilités aux défri- 
chenients actuels. 

a 10<> Les avantages d'un sol non grevé de redevances et 
la suppression de tout impôt assureraient des conditions ex- 
ceptionnelles de progrès continu et de prospérité générale. 

c 11<> L'absence de tout impôt et la liberté absolue de toutes 
les industries feraient jouir tout habitant du pays de sa part 
idéale du domaine public, qu'il en occupe ou non une partie. 

c 12® c La meilleure économie est le soin et la culture de 
l'homme. > Cet usage rationnel du patrimoine commun, don de 
Dieu à tous, non-seulement favoriserait au plus haut degré le 
bien-être matériel de la société, mais élèverait aussi le niveau 
intellectuel en permettant à chacun de jouir de la culture la 
plus complète dont il est capable et en assurant à tous la jouis- 
sance des droits inhérents à la nature même de l'homme. 

c 13*^ En agissant conformément à ces principes nous ferions 
notre devoir à l'égard de notre peuple ; nous lui conférerions 
tous les avantages que comportent nos connaissances actuelles 
en politique et en économie politique. Nous donnerions, en 
môme temps, au monde un exemple de ce qui peut être fait 
pour le bien de l'humanité, en tirant parti des circonstances 
exceptionnelles où nous sommes placés. 



OBJETS A POURSUIVRE. 

C I. Cessation immédiate de la vente des terres publiques. 

c IL Réserver à perpétuité la propriété du domaine public à 
l'État, c'est-à-dire à la nation en tant que corporation juridique. 

« III. Cession de Toccupation avec tenure fixe et droit de 
transfert soumis au payement de la rente dans les caisses du 
trésor. 

« IV Rachat des terres publiques déjà aliénées. — Interdic- 
tion de toute cession à des particuliers. 

€ V. Suppression graduelle de tous les impôts indirects , le 
revenu de l'État ne devant provenir que de la rente des terres. » 
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D*après M. R. Savage qui commente ce programme dans 
le Tract n° 7 publié par le Land lenure reform League^ la 
commune administrerait les terres, comme le faisaient autre- 
fois les villages hindous. Elle les louerait, en percevrait la 
rente, verserait au trésor la part proportionnelle d'impôt 
due, et garderait le surplus pour £aire face aux besoins lo- 
caux de rinstruction, de la voierie, de la police, etc. 

Je ne puis discuter ici ce système à fond. Je veux seule- 
ment noter quelques points qui paraissent incontestables. 
II est évident que c'est un crime contre la postérité que d'a- 
liéner pour un dollar l'ocra, les terres des communes et des 
écoles qui, dans cinquante ans, vaudront cent fois plus et 
dont le revenu suffirait à doter magnifiquement tous les ser- 
vices publics. Pour que l'entreprise privée mette en culture 
les terres publiques, il n'est pas nécessaire de les aliéner à 
perpétuité : il ne faut qu'un lease de 90 ans, puisqu'une con- 
cession d'une durée moindre suffit pour que dans le West- 
End de Londres on bâtisse des palais et que sur le conti- 
nent on ait construit tous les chemins de fer existants. Pour 
rhomme dont la vie est si courte, une tenure de 90 ans 
équivaut à la possession perpétuelle; pour la nation, rentrer 
en possession du sol, c'est le salut dans l'avenir. 

Le produit net des terres est absorbé maintenant par des 
consommations individuelles qui ne contribuent aucunement 
en elles-mêmes au progrès de la nation. Supprimez tous les 
impôts qui grèvent l'industrie, et en même temps appliquez 
la rente, les dépenses budgétaires couvertes, à encourager 
l'instruction, les lettres, les arts et à étendre les voies de 
communication : le progrès économique et intellectuel en 
recevra une impulsion incalculable. Voilà ce que l'Aus- 
tralie et les États-Unis pourraient faire dans l'avenir, si elles 
donnaient leurs terres en emphytéose, au lieu de les vendre, 
comme elles le font maintenant. 



.1 
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M. Mill dit avec raison que les propriétaires aujourd'hui 
jouissent injustement de la plus-value des terres et de leur 
revenu, qui résulte du progrès général de la société. Cette plus-^ 
value reviendrait au public qui la fait naître, par l'élévation 
graduelle de la rente que percevrait l'État ou la commune. 

En Angleterre et aux États-Unis, comme au moyen-âge^ 
quand on crée une institution de bienfaisance ou d'éducation,, 
on la fonde sur une dotation qui lui permet de subsister par 
le revenu qu'elle donne. De cette façon, il est pourvu à un 
objet d'utilité générale, sans qu'il en coûte rien à personne. 
Cela ne vaut-il pas mieux que d'avoir recours à l'impôt? Si 
tous les services publics étaient de même complètement payés 
au moyen du revenu des terres de l'État ou des communes,, 
ne serait-ce pas un avantage énorme pour la société? 

La difficulté d'administrer le domaine public ne serait rien 
en comparaison de ce que font aujourd'hui certains États 
qui exploitent une industrie. A Java, l'État hollandais se con- 
sidérant comme propriétaire, non-seulement perçoit la rente 
des terres des dessas^ mais sur une partie du domaine pu- 
blic il fait planter du café ; il en surveille la culture, en ré- 
colte les produits et les vend. L'État ne se contente pas du 
rôle de propriétaire, fonction facile, ainsi que le dit J. B. Say, 
mais il fait œuvre d'agriculteur et de commerçant, ce qui 
est tout autrement ardu. En Belgique, l'État exploite les 
chemins de fer, service le plus compliqué que Ton puisse- 
concevoir, car il y faut appliquer des connaissances techni- 
ques et commerciales, et imprimer à cette vaste entreprise 
un mouvement aussi régulier qu'à une machine de précision» 
Si l'État est capable d'administrer un réseau de chemins 
de fer, à plus forte raison l'est-il de faire toucher par ses 
receveurs la rente au lieu de l'impôt foncier i. Dès lors on 

1. A Java, les cultures de TÉtat atteignent des proportions énormes. 
En 1873, le sucre occupait 27,460 hectares et le café environ 176,252 hec- 



L'ÉTAT PROPRIÉTAIRE FONCIER 365 

peut admettre que les États nouveaux violent le droit des 
générations futures en leur enlevant leur domaine par les 
aliénations perpétuelles qu'ils opèrent. 

Il semble que dans certaines colonies on commence à 
conîprendre que pour faire mettre les terres en culture il 
n'est pas nécessaire de les aliéner à perpétuité. Ainsi à Java, 
une loi du 9 avril 1870 {Regeling der uilgifte in erfpacht 



tares. En 1872, le sucre exigeait le travail de 220,706 personnes et le 
café celui de 708,980 fami-lles ou d'environ 2 millions de personnes. 
— La culture du sucre a rapporté à 1 Éiat 4,318,982 florins, celle du 
xsafé en 1871, 40,488,422 fl., sur Java et Menado, et 6,674,159 fl., sur 
Sumatra; soit au total 47,162,581 fl., obtenus moyennant 15,240,108 de 
frais de production. — La rente foncière donne en outre à l'État 
• 15.000,000 de florins, et les mines d'élain de Banca, exploitées aussi pour 
le compte de l'État, 5,992,809 fl., en 1871. On estime que la rente fon- 
cière n'enlève que 10 pour cent du produit brut, ce qui est extrême- 
ment peu. — Le surplus net, versé dans les caisses de la mère-patrie, 
s'est élevé en 1871 à 25 688.951 fl. A Java, la population augmente plus 
rapidement que partout ailleurs, — elle était de 17,298,300 âmes à la 
fin de 1872 — et son bien-être s'accroît en même temps, preuve que la 
production de la richesse ne souffre pas du monopole de lÉlat. — 
je dois les données qui précèdent à Textrême bienveillance de 
M. Franssen Van de Putte, ministre des Colonies des Pays-Bas, à qui 
je me permets d'offrir ici mes sincères remerciements. 

1. En Belgique, en France, dans la plupart des pays, les hospices 
•ont des propriétés diverses qu'ils administrent parfaitement. Il ne 
leur serait pas plus difficile d'administrer toutes les terres d'une 
commune. En Russie, 1 Etat gère les terres de la couronne qui com- 
prennent une grande partie du territoire. On trouve en Angleterre 
un autre exemple d'un bureau administrant de vastes propriétés 
foncières : c'est le board qui gère le fonds ecclésiastique provenant 
•de la fusion des fondations ecclésiastiques particulières. Le revenu 
s'est élevé en 1872, à l,253,2i51iv. s», ou 31,000,000 fr. —yoyezTwenty- 
fifth Report from the eccfeniastical commissionners for England. 

Un autre exemple très-intéressant d'un immense domaine géré par 
«ne administration collective, c'est celui de la Société autrichienne, 
la SlaatS'Bahn, qui a reçu de 1 État, en Autriche, un territoire de 
130 000 hectares peuplé de 135,000 habitants. — La Société a amélioré 
l'exploitation agricole, ouvert des mines de houille et de minerais de 
fer, aménagé des forêts, créé des usines et augmenté ainsi considé- 
rablement la production générale. Il n'est donc pas impossible à une 
corporation collective de remplir l'offlce d'un grand propriétaire, et 
avec avantage pour tous. - Voir à ce sujet l'article de M. Bailleux dô 
Harisy^ Rev. dns Deux-Mondes^ avril 1874. 
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van gronden in Nederlandsch Indié) autorise le gouver- 
neur à concéder des terres non occupées en bail hérédi- 
taire {erfpacht) pour 75 ans. Une loi de 1867, passée dans la 
province de Nelson, Nouvelle-Zélande, autorise le <r Bureau 
des terres vagues » à concéder des terres inoccupées en 
leàse de 44 ans, renouvelable à l'expiration pour un nou- 
veau terme de 14 ans, moyennant un loyer double du pre- 
mier. Un lease ne peut comprendre moins de bO acres ni 
plus de 10,000 acres i. 



1. An act for leasing crown lands in the province of Nelsony New- 
Zealand, anno triceaimo primo Victoriœ regince, n^ 5i. 



CHAPITRE XXIV 



LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE EN EGYPTE 

ET EN TURQUIE 



La propriété foncière a subi bien des vicissitudes en 
Egypte ^, et néanmoins la culture du sol n'a guère changé 
sous ses différents régimes. A Fépoque des Pharaons 2, la 
terre appartenait au souverain, semble-t-il. Le Coran con- 
sacra le même principe ; les califes respectèrent néanmoins 
en général la transmission héréditaire de la possession ou de 
la jouissance. Après la conquête turque, la sultan Sélim 
appliqua le principe du Coran d'une façon plus rigoureuse. 
Il fit rentrer beaucoup de terres au domaine et il nomma un 
Defterdar pour les administrer. Les anciens possesseurs 
ne furent plus considérés que comme usufruitiers. L'héri- 



1. J'emprunte les données de ce chapitre à un mémoire de Colucci- 
Bey sur la propriété en Egypte, dans le Bulletin de l'Institut égyptien, 
à une étude de Tavocat Gattcschi sur le même sujet et à des notes 
recueillies en Egypte, en 1869. 

2. Hérodote rapporte (L. II, c. 109) que a Sésostris partagea le sol 
<l'^Sypt6 entre les habitants, assignant à chacun un lot de terrain 
d'étendue égale, et obtenant son revenu principal de la rente que les 
possesseurs étaient tenus de lui payer chaque année. i> 
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lier dut acheter la continuation de la jouissance par une 
taxe arbitrairement fixée. Les mamelouks profitèrent de leur 
puissance pour s*emparer des terres et la classe des moulte- 
zins se forma. Ils étaient 6,000 environ, et leur droit était 
presque celui de la pleine propriété. Les terres des mouUe^ 
zins étaient de deux espèces. Les unes occupées héréditai- 
rement par les fellahs qui payaient Timpôt à FÉtat et la 
rente aux moultezins; les autres exploitées directement par 
les propriétaires : c'étaient les terres oussieh. Elles avaient 
à payer un droit de mutation très-élevé, sinon elles faisaient 
retour à TÉtat. 

Les biens des mosquées, waqfs^ étaient très- considérables 
et s'étendaient sans cesse. On léguait ou on donnait aux mos- 
quées des terres dont on se réservait la jouissance, parce 
qu'on échappait ainsi aux exactions de l'État. C'est pour la 
même raison qu'au commencement du moyen-âge on trans- 
formait les alleus en bénéfices et en fiefs. L'État, pour arrêter 
cette pratique, soumit à son consentement toute donation ou 
legs faits aux mosquées. 

Mehemet-Ali appliqua plus complètement encore que 
Sélim le principe du Coran : il voulut faire rentrer toutes les 
terres aux mains de l'État. Il reprit les terres des mame- 
louks et des moultezinsj moyennant une certaine indemnité 
et en leur laissant l'usufruit temporaire des terres oussieh. 
Il s'empara aussi des biens waqfs, sauf des jardins et des 
maisons. On sait que Mehemet-Ali traita toute TEgypte 
comme propriété privée. Il régla les cultures, il établit des 
manufactures, des établissements d'instruction, et fit lui- 
même le commerce i. C'est peut-être le plus curieux exemple 
de centralisation communiste dont l'histoire fasse mention. 
Depuis lors, la propriété privée s'est reconstituée peu à peti, 

1. Hist. de V Egypte sous le gouvernement de Mohammed- AH, par 
F. Mengio. 
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par les donations des souverains et par la tolérance de TÉtat. 
Enfin, Tordonnance de Saïd-Pacha de 1858 accorde à la pos- 
session précaire des fellahs, quoique théoriquement sujette 
au domaine éminent de TÉtat, des droits qui se rapprochent 
de la pleine propriété. — La transmission héréditaire est 
reconnue, même pour les femmes. Les terres ne font retour 
à l'État qu'à défaut d'héritiers, et en ce cas le village peut 
obtenir la préférence sur l'État. — L'hypothèque est reconnue 
sous forme de vente a réméré^ mais Tautorité doit être aver- 
tie. — Celui qui défriche une terre inculte en devient pro- 
priétaire. — Le gouvernement ne peut exproprier qu'en 
payant une juste indemnité. Toutefois il faut ajouter que par 
le moyen del'impôtle gouvernement touche effectivement la 
rente des terres des fellahs; ceux-ci sont en réalité dans 
ses mains, personnes et Mens. 

On distingue deux espèces de terres, les terres moulk 
dont les possesseurs ont la libre disposition, et les terres 
mirieh dont les possesseurs ne sont qu'usufruitiers. Théori- 
quement, celles-ci ne peuvent être transmises sans l'autori- 
sation du souverain. La plus grande partie du territoire est 
mirieh. 

On distingue encore les terres acherieh d'origine musul- 
mane, soumises à la dîme en vertu du Coran, et les terres 
kharadjié conquises autrefois, mais laissées aux vaincus, 
moyennant payement d'un tribut. Le souverain accordait 
jadis des concessions de terres sous condition du service 
militaire. C'étaient les zimmets et les timars, les grands et 
les petits fiefs. Ils n'étaient transmissibles que dans la ligne 
raascuUne. Ces fiefs ont été supprimés. Comme dans la Mark 
et à Java, le bien dont la culture est négligée fait retour à 
l'État. La culture est la condition de la possession et de la 
propriété. 

La constitution de la propriété en Turquie e§t semblable 

24 
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à ce qu'elle est en Egypte. Nous en transcrivons ici une 
esquisse, d*après des lettres très-intéressantes qu*a pu- 
bliées Y Economiste français. — (Septembre 1873.) 

A l'exception des terres Mulk (propriété libre), il n'y a qu'un 
propriétaire du sol, l'État. Voici, d*ailleurs, la classification du 
sol telle qu'elle est établie par l'ancienne loi (Multequa), dont 
les principales dispositions ont été reproduites par la loi ac- 
tuellement en vigueur, celle du 21 juin 1858. 

1<» Biens Mulk, propriété libre appartenant aux particuliers; 

2° Biens Emirié, domaine de l'État, par lui concédé, suivant 
certaines conditions, aux particuliers; 

3^ Vacoufs, biens immobilisés. Les vacoufs ne peuvent être 
assimilés à ce que Ton entend en Europe par biens de main- 
morte, par la raison qu*outre les donations faites dans un but 
religieux, ils comprennent une grande quantité de biens parti- 
culiers immobilisés pour un tout autre motif, et d'après un sys- 
tème tout spécial qui sera expliqué ; 

4^ Terres Metrouké, appartenant à TÉtai et par lui concédées 
pour l'usage public ; 

5« Terres Mevat (mortes) appartenant à FËtat et concédées à 
son gré aux particuliers. 

Biens mulk. — On devrait croire, d'après le sens même du 
mot mulk^ que ces biens sont tous libres, qu'il n^existe aucune 
différence entre eux. Ce serait une erreur. 

Ces biens sont en effet divisés en quatre classes et la propor- 
tionnalité de rimpôt n*est pas la même pour tous. Ainsi il en 
est de melkiiet, d'uchriiè et de kharadjiiè. — Le bien melkiiet 
est celui dont on a la propriété entière suivant les prescriptions 
de la loi religieuse. — La terre uchriiè (de dîme) est celle qui, 
partagée, lors de la conquête, entre les vainqueurs, leur a été 
donnée en toute propriété. — Les terres kharadjiiè sont celles 
qui, à la même époque, ont été laissées et confirmées dans la 
possession des indigènes (non-musulmans). Or, ces terres kha- 
radjiiè sont soumises : — les unes au kharadji-mouquaumè, 
c*est-à-dire à l'impôt proportionnel qui, suivant Timportance 
des produits du sol, peut s'élever du dixième jusqu'à la moitié 
de la récolte; les autres paient le kharadji-muvazzat, impôt 
fixe, frappé à forfait sur la terre. — Les terres uchriiè et kha- 
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radjiiè, au décès, sans héritiers, des propriétaires, font retour 
au domaine de rËtat et deviennent terres émirié. 

Ainsi il existe, même pour le bien mulk, des complications 
de législation qui constituent dans la pratique une entrave 
à leur libre transmission. 

Terres emirié; — Les terres emirié, qui forment la majo- 
rité des territoires de l'empire, appartiennent à l'État. Elles 
proviennent, pour une grosse part, des anciens Hefs qui avaient 
été accordés aux chefs militaires, sous la réserve de contribuer 
de leur personne, à la tête d'un certain nombre de cavaliers, 
aux guerres offensives et défensives. Ces fiefs étaient de deux 
classes. Les Timar (en langue persane, nourrir, donner des 
soins) et les Ziamet (de zaïm, chef). 

La loi du 21 avril 1858 a aboli ces fiefs. Elle a déclaré qu'ils 
faisaient retour à TËtat et que les terres qui en dépendaient 
seraient concédées aux habitants individuellement. Ces pres- 
criptions de la loi ont été observées et voici la situation ac- 
tuelle : 

Les concessionnaires ont reçu des titres (^apou) établissant 
leur droit de concession (Teçarruf), — L'explication de ces 
deux termes démontrera qu'en réalité le détenteur des terres 
ainsi distribuées n'en a nullement la propriété. En effet, qu'est- 
ce que le teçarruf, qu'est-ce encore que le tapou ? 

Le teçarruf désigne un mode de concession qui donne, il est 
vrai, au détenteur le droit de recueillir les fruits de l'immeuble, 
et même, dans certains cas, celui de le vendre, mais sous la 
condition expresse de payer annuellement une redevance spé- 
ciale à rËtat. De plus, ce caractère tributaire de la terre emirié 
est encore indiqué par ce fait que, dans certains cas, le déten- 
teur est obligé de se pourvoir d'un nouveau titre possessoire 
qui, en précisant l'origine et la nature de cette terre, renou- 
velle, pour ainsi dire, l'acte de vassalité. Le mot de tapou que 
porte le titre possessoire achève de fixer les idées sur la situa- 
tion de dépendance dans laquelle se trouvent les biens emirié. 
Tapou dérive du verbe tapmaq (rendre un hommage, un culte) 
et de là il se prend dans le sens d'acte de servitude, de vassa- 
lité. Dans la pratique, le tapou est un titre possessoire délivré 
contre le paiement anticipé (monadjélè) d'une certaine somme, 
au moyen de laquelle le droit de jouissance et de transmission 



\ 
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est acquis au détenteur et à ses héritiers, dans les conditions 
déterminées par la loi. 

Les biens vacoufs, c'est-à-dire immobilisés pour le service 
religieux, sont très-étendus en Turquie. Ils occupent une grande 
partie du territoire. Ils sont administrés par un ministère spé- 
cial, VEvcaf. Les terres vacoufs sont louées, mais elles rap- 
portent très-peu, parce que la loi dispose que le bail sera tou- 
jours donné pour le même prix et qu'on n'en pourra augmenter 
le loyer, même si la concurrence offrait un prix plus élevé. Les 
redevances ayant été fixées autrefois en monnaies complète- 
ment dépréciées aujourd'hui, le revenu est presque nuL Les 
détenteurs des vacoufs jouissent donc d'un bail héréditaire, 
moyennant un loyer nominal. 

Il y a deux sortes de vacoufs. Le vacouf religieux légué ou 
donné dans un but pieux, et le vacou/'coutumier dont l'origine 
est très-semblable à celle de certains bénéfices au moyen âge. 

Le vacouf coutumier est un immeuble acquis par les mos- 
quées à un prix bien inférieur à la valeur réelle. Par une vente 
de ce genre, le propriétaire fait cession de son immeuble à la 
mosquée, moyennant un prix convenu. L'originalité de ce con- 
trat, c'est que ce propriétaire continue à avoir la jouissance de 
son immeuble, contre le paiement fait par lui d'une redevance 
ou location annuelle (idjaré), réglée sur le montant du prix de 
vente. Ces sortes de conventions étaient libres et soumises 
uniquement et absolument à la volonté des parties. Dans le 
passé, ces conventions ont été fort nombreuses, et voici pour- 
quoi : Le cédant jouissait de nombreux avantages. En réalité, 
il restait maître de son immeuble qu'il occupait ou louait à son 
gré; en cas de dettes, la propriété étant vacouf se trouvait & 
l'abri des poursuites judiciaires. A sa mort, le vacouf fait, il est 
vrai, retour à VEvcaf, s'il n'a pas d'héritiers du premier degré; 
mais il peut obvier en partie à cet inconvénient en transportant 
ses droits sur une autre tète. Enfin, il soustrait ainsi sa pro- 
priété au droit de Chefàia, ou retrait vicinal qu'exerce tout 
propriétaire sur l'immeuble contigu au sien, pour avoir, en cas 
de vente, la préférence sur tout autre acquéreur. De son côté, 
la mosquée trouvait à cette combinaison les avantages sui- 
vants : un placement solide de ses fonds, dont l'immeuble est 
garant, la décharge des réparations, qui sont au compte du te- 
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][iancier, le bénéfice de toutes les réparations et embellisse- 
ments faits dans Timmeuble, l'acquit, des droits qui reviennent 
^ la mosquée lorsque le propriétaire dispose de Timmeuble en 
faveur d'un tiers (droits de Moukatea), enfin le droit d'hériter 
desdits immeubles, entièrement dévolu à la mosquée si le te- 
nancier décède sans enfants. 

Les biens vacoufs ainsi que les biens émirié n'ont nullement 
été mobilisés par les lois du 21 mai 1858 et du 18 juin 1867. 
Après comme avant la promulgation de ces lois, ils offrent au 
suprême degré le caractère d'immobilisation et de dépendance 
vis-à-vis de l'État. 

Voici en résumé les dispositions restrictives qui pèsent pra- 
tiquement et actuellement sur les biens émirié et sur la plus 
grosse part des biens vacoufs. 

Les prairies qui se trouvent sur ces terres ne peuvent être 
labourées et mises en culture qu'avec la permission de l'auto- 
rité, — Défense aux détenteurs de travailler ces terres pour en 
faire des briques ou des tuiles sans autorisation. Le contreve- 
nant aura à payer le prix de la terre ainsi employée, selon la 
valeur qu'elle aura sur les lieux. — Aucun détenteur ne peut 
planter, de sa propre autorité, des vignes ou des arbres frui- 
tiers pour en faire un vignoble ou un jardin. En cas de contra- 
vention, le Trésor a, trois années durant, la faculté de faire en- 
lever ces arbres. Passé ce terme, la jouissance des arbres 
fruitiers appartient à celui qui les a plantés, sous la condition 
de payer annuellement la dîme. En tout cas, les arbres frui- 
tiers et non fruitiers appartiennent à l'Etat, le détenteur n'en 
ayant que le produit. — On ne peut élever des constructions 
nouvelles sur une terre émirié sans la permission préalable de 
l'autorité compétente. Si l'on enfreint cette prescription, l'ad- 
ministration peut faire abattre les bâtiments. — Le détenteur 
d'une terre par tapon (bien émirié) peut la vendre à qui bon 
lui semble, mais sous la condition expresse d'avoir obtenu la 
permission préalable de l'autorité compétente. Sans cette au- 
torisation, la vente de toute terre émirié est nulle et sans va- 
leur. — Si le détenteur d'un terrain sur lequel se trouvent des 
arbres mulk le vend à tout autre qu'au propriétaire desdits ar- 
bres, ce dernier aura pendant dix ans la faculté de réclamer ce 
terrain et de lereprendre pour sa valeur à l'époque où il le de- 
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mandera. — Un terrain venda à un habitant d*ime antre corn- 
mone peut être repris, pendant une année, par les habitants 
de la commune sur laquelle se trouve ledit terrain, moyennant 
versement du prix de vente. Ce retrait communal a existé par- 
tout. — Tout champ qui ne sera pas cultivé directement par le 
détenteur, ou indirectement par voie de prêt ou de louage, et 
qui restera en non-rapport pendant trois années consécutives, 
sera soumis à la formalité du fapon, que le détenteur soit sur 
les lieux ou en voyage. Ce champ sera mis aux enchères et 
adjugé au dernier enchérisseur. 

Les détenteurs de terres émirié et mevcoufé n*ont le droit 
ni de s*emparer des mines découvertes sur les terrains dont 
ils sont usufruitiers, ni d'en réclamer aucune part. — La terre 
du musulman ne peut passer par héritage à des parents non 
musulmans. — Ne sont pas valables la vente et la concession 
des terres émirié à des conditions réputées illégales par la loi 
religieuse; ce qui autorise toutes les vexations et tous les ar- 
bitraires contre les non*musulmans, cette loi religieuse étant 
fort dure pour eux. 



CHAPITRE XXY 



LE DROIT DE PROPRIÉTÉ ET LE PATRIMOINE 

HÉRÉDITAIRE 



Ainsi que nous l'avons vu, les peuples primitifs, obéissant 
à un sentiment instinctif, ^econnais^aient à tout homtne un 
droit naturel d'occuper une portion du sol dont il pût tirer de 
quoi subsister en travaillant, et ils partageaient également 
entre tous les chefs de la famille la terre, propriété collec- 
tive de la tribu. 

Cette façon d'entendre le droit de propriété a été fré- 
quemment entrevue, mais je ne sache pas qu'elle ait été 
plus clairement exposée que par deux philosophes, l'un 
français, l'autre anglais, qui, sans se connaître, se sont 
servis presque des mêmes termes, M. F. Huet, dans son livre 
le Règne social du christianisme^ chapitre V, Uvre III, et 
M. Herbert Spencer, dans son ouvrage Social Statics^ cha- 
pitre IX. Voici comment s'exprime M. Huet : 

€ Sans propriété point de liberté, répètent à Tenvi publicis- 
tes, économistes, hommes d'État. Rien de plus incontestable. 
Aussi la propriété ou le droit de considérer comme sienne une 
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portion déterminée des choses, d'en jouir et d'en disposer à 
son gvé, sauf le respect des droits d'autrui, constitue toujours 
un des fondements essentiels de la société véritable. 

c Ou les mots n'ont plus de sens ou mettre la propriété au 
nombre des dtoits naturels signifie que le titre originel d'in- 
vestiture pour les biens de la terre est la qualité d*homme; 
que la qualité d*homme engendre par elle seule et immédiate- 
ment un droit à une quantité déterminée de ces biens : pre- 
mière propriété qui devient pour chacun la source, le fondement 
et le moyen de toutes les autres. > 

c G*est la plus irrécusable conséquence du droit de vivre. Ce 
droit n'est-il pas égal, la nécessité des choses pour vivre n'est- 
elle pas la même pour tous? ^ Nul assurément ne doit vivre 
aux dépens d'autrui; mais l'homme qui n'a pas démérité a droit 
de vivre libre ; il a droit à ce que sa subsistance, son travail 
ne dépendent pas du bon plaisir des autres ; — or quelque libre 
qu'il soit de sa personne, s'il ne possède, de droit naturel, au- 
cune avance, aucun capital; sMl n'est pas propriétaire, comme 
il est homme et travailleur, il ne produit, il ne vit que par la 
permission de ses semblables; il tombe dans un esclavage 
réel. On ne saurait trop le redire, la propriété est une condi- 
tion absolue de la liberté. Gomment méconnaître dans l'huma- 
nité le premier, le plus sacré des titres à la possession^ des 
choses? » 

Pour réaliser le droit naturel à la propriété, M. Huet pro- 
posait que la loi décidât «c qu'à chaque décès les parts libres 
du patrimoine général revinssent également à tous les jeunes 
travailleurs. La succession constituée socialement reprodui- 
rait ainsi, à chaque génération, la fraternité du partage pri- 
mitif. » 

c La succession en se généralisant se moralise : on ne sait 
que trop à quelles tentations le régime actuel expose des héri- 
tiers besogneux et pressés. Il fait de chaque héritage une 
proie que se disputent les plus viles passions. Hélas! qui n'a 
surpris d'abominables vœux? Loin d'attenter à la famille, le 
droit au patrimoine l'épure et le fortifie. Il fait pénétrer la se- 
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curité dans son sein». La faute ou le malheur d'un père ne con- 
damne plus à une infériorité permanente sa malheureuse postée 
rite. Sous ce régime vraiment social il existe de fait une assu- 
rance générale entre tous les parents et entre tous les enfants. 
De cette touchante solidarité des familles particulières se forme 
la grande famille humaine. 

c Aujourd'hui Tenfant du pauvre tombe nu sur la terre nue, 
comme s'il naissait à Tétat sauvage. Il ne 3e lie à rien, il n'a 
pas d'aïeux ! Le droit au patrimoine le réintègre dans le genre 
humain. Merveilleuse loi agraire qui sans arbitraire et sans 
violence, sans limiter en rien retendue des fortunes, sans dé- 
pouiller ni déranger personne, affermit à perpétuité Témanci- 
pation des travailleurs et maintient toute la suite des généra- 
tions sous le niveau de Tégalité. » 

Ce que propose ici M. Huet n*est autre chose que le sys- 
tème de propriété foncière en vigueur dans le village pri- 
mitif et dans VAllmend, 

Voici maintenant ce que dit à ce sujet M. Herbert Spencer: 

€ Étant donné une race d'êtres ayant un droit égal à poursui- 
vre le but de leurs désirs, et étant donné un monde fait pour la 
satisfaction de ces désirs et où ces êtres naissent dans des 
conditions égales, il en résulte qu'ils ont des droits égaux à 
jouir de ce monde. Car si chacun est libre de faire ce qu'il veut, 
à condition qu'il ne porte pas atteinte à la liberté d'autrui, 
chacun est libre de faire usage des dons naturels pour la sa- 
tisfaction de ses besoins, pourvu qu'il respecte le même droit 
chez les autres. — £t en convertissant la proposition, il est 
clair que personne ne peut faire usage de la terre de façon à 
empêcher les autres d'en faire usage également ; car alors on 
se prévaudrait d'une liberté plus grande que les autres, et con- 
séquemment on violerait la loi. 

c La justice n'admet donc pas la propriété appliquée au sol 
— car si une partie du sol peut être possédée par un individu, 
qui le retient pour son usage seul, comme une chose sur la- 
quelle il exerce un droit exclusif, d'autres parties de la terre 
peuvent être occupées au même titre, et ainsi toute la surface 
de notre planète tomberait entre les mains de certains indi- 
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vidas. — Voici alors le dilemne auquel on arrive. Si toute la 
superficie habitable du globe devient la propriété exclusive de 
certaines familles, ceux qui ne sont pas propriétaires n'ont 
aucun droit à occuper une place sur la terre. Ceux-là donc 
n*existent que par tolérance, ou sont tous usurpateurs; c'est 
seulement avec la permission des seigneurs de la terre qu'ils 
trouvent une place où poser le pied. Si môme les maîtres du sol 
veulent leur refuser cette place, ces hommes sans terre peu- 
vent être expulsés définitivement de ce monde. Si Ton admet 
que la terre peut être l'objet d'une propriété exclusive, il s'en 
suit que le globe entier peut devenir le domaine privé de quel- 
ques individus ; et en ce cas, tous les autres ne pourraient exer- 
cer leurs facultés, et même exister qu'avec le consentement des 
propriétaires. Il est donc manifeste que la propriété exclusive 
du sol viole le principe de la liberté égale pour tous, car des 
hommes qui ne vivent, ne se meuvent et n^existent que par per- 
mission d' autrui ne sont pas des êtres libres comme leurs suze- 
rains. Ni la mise en culture ni môme le partage égal du sol ne 
peuvent faire naître un droit absolu et exclusif : car poussé à ses 
limites extrêmes, un pareil droit engendre le despotisme com- 
plet des propriétaires ; à chaque instant les lois votées par le 
parlement sont la négation d'un semblable droit. Enfin, la théo- 
rie du droit collectif d'hérédité foncière reconnu à tout homme 
est conforme au développement du plus haut degré de civili- 
sation, et quelque difficile qu'il soit de faire passer cette théo- 
rie dans les faits, l'équité commande rigoureusement que cela 
s'accomphsse. » 

Ni M. Huet ni M. Herbert Spencer n'ont cru, j'imagine, 
que ce droit au patrimoine ou à l'hérédité d'une part du fond 
collectif pût être mis en pratique immédiatement, au milieu 
des relations si compliquées et si imparfaites de notre société 
actuelle. Ils ont formulé un idéal, — mais ce qui est digne 
de remarque c'est que cet idéal est identique à la forme de 
propriété foncière spontanément appliquée par les sociétés 
primitives de toutes les races et de tous les pays. L'avenir 
entrevu ne ferait ainsi que reproduire le passé. 
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LA THÉORIE DE LA PROPRIÉTÉ 



L'étude des formes primitives de la propriété est indis- 
pensable pour donner une base solide à la théorie de la pro- 
priété. Faute de connaître les faits, la plupart des juristes 
et des économistes ont fondé la propriété sur des hypothèses 
contredites par l'histoire ou sur des raisonnements dont la 
conclusion était en opposition avec ce qu'ils voulaient dé- 
montrer. Ils s'efforçaient d'établir la ligitimité de la pro- 
priété quiritaire que le droit romain nous a léguée, et ils 
prouvaient, au contraire, que la propriété naturelle, telle 
qu'elle a été établie chez les peuples primitifs, était seule 
conforme à la justice. 

Pour établir la nécessité de la propriété foncière absolue 
et perpétuelle, les juristes invoquaient la coutume univer- 
selle quod ah omnibus^ quod uhiquej quod semper, a Le 
consentement universel est un signe infaillible de la néces- 
sité et par conséquent de la ligitimité d'une institution, -» dit 
M. Léon Faucher i. Si cela est vrai, comme la coutume uni- 

1. Diction, de VÉeon, polit, V» Propriété. 
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verselle a été la propriété foncière collective, il faudrait en 
conclure que celle-ci est seule légitime, seule conforme au 
droit naturel. 

Dalloz, dans son Répertoire, au mot Propriété^ Portails, 
dans son Exposé des motifs au corps législatif j affirment que 
sans la propriété foncière et perpétuelle, on ne cultiverait pas 
la terre et que par conséquent la civilisation, qui repose sur 
Tagriculture, serait impossible. L'histoire économique mon- 
tre que cette affirmation n'est point fondée. La pleine pro- 
priété appliquée à la terre est une institution très-récente ; 
elle a toujours été un fait exceptionnel et la culture exécutée 
par le propriétaire lui-même Ta été encore plus. L'agricul- 
ture a commencé et s'est développée sous le régime de la 
propriété communale avec partage périodique. Dans les 
provinces de l'empire romain le sol n'était occupé qu'à titre 
d'usufruit. « In solo provincialij dit Gains, lib. II, § 7, do- 
minium populi romani est vel CœsariSy nos autem possessio- 
nem tantum et usufructum habere videmur. » Au moyen 
âge, le franc-alleu était l'exception; le précaire et le béné- 
fice, le fief, c'est-à-dire une sorte d'usufruit héréditaire était 
la règle, et le travail agricole était exécuté par les serfs 
main-mortables, qui non-seulement n'étaient pas proprié- 
taires du sol qu'ils faisaient valoir, mais qui ne l'étaient même 
pas de leurs biens meubles; car l'hérédité leur était refusée. 
Encore aujourd'hui, en Angleterre, la plupart des maisons 
sont construites sur une tenure temporaire, on lease^ et la 
terre est cultivée, comme dans la plupart des autres pays, 
par des locataires qui n'ont de jouissance assurée que du- 
rant un petit nombre d'années. — Pour que l'homme la- 
boure et sème, il ne faut que lui garantir les fruits de son 
travail, et pour cela la possession annale suffit à la rigueur. 
Nous le voyons à Java, et même sous nos yeux, dans les 
Ardennes belges et françaises ou dans les bruyères de la 
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Westphalie. Pour que des améliorations sérieuses soient exé- 
cutées et même la culture intensive et scientifique intro- 
duite, il n'est besoin que d'un bail de 9 à 48 ans, on le voit 
partout. En résumé la culture du sol a presque toujours été 
accomplie par le possesseur temporaire, presque jamais par 
le propriétaire perpétuel. 

Une autre erreur très-générale aussi, c'est que Ton parle 
de « la propriété » comme si c'était une institution ayant 
une forme fixe et toujours la même, tandis qu'en réalité, 
elle a revêtu les formes les plus diverses et qu'elle est en- 
core susceptible de modifications très-grandes et non pré- 
vues. 

Examinons les différents systèmes qui ont été présentés 
pour expliquer l'origine et la légitimité de la propriété ; il y 
en a cinq principaux. Le droit romain définit la propriété : 
Dominium est jus utendi et àbutendi re suâ quatenus juris 
ratio patitur, La définition du code civil est au fond la 
même : a La propriété est le droit de disposer et de jouir 
des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en 
fasse pas un usage prohibé par les lois et les règlements. » 

1* Les jurisconsultes romains et la plupart des modernes 
ont considéré l'occupation des choses sans maître comme le 
principal titre qui confère la propriété : Quod enim nullius 
est id ratione naturali occupanti conceditur, dit le Digeste. 
Ce système se défend très-bien quand il ne s'agit que d'un 
objet meuble que Ton peut réellement saisir et détenir, 
comme le gibier pris à la chasse ou la chose trouvée ; mais 
il soulève d'insurmontables difficultés dès qu'on veut l'appli- 
quer au sol. D'abord, l'histoire le démontre, la terre n*est 
jamais considérée par les hommes comme res nullius. Le 
territoire de chasse des peuples chasseurs ou le parcours 
des troupeaux des peuples pasteurs est toujours reconnu 
comme le domaine collectif de la tribu, et cette possession 
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collective continue, même après que l'agriculture est venue 
féconder le sol. La terre inoccupée n a donc été à aucun 
moment une chose sans maître. Partout, jadis comme main- 
tenant, elle a été déclarée appartenir à la commune ou à 
l'État, donc pas plus jadis qu'aujourd'hui il n'y a eu place 
pour l'occupation. 

La plupart des partisans de cette théorie admettent bien 
une sorte de communauté primitive, communia honorum 
primœva. Mais ils ajoutent que pour posséder en propre 
les choses dont ils prenaient possession, tous les hommes 
étaient convenus tacitement de renoncer, chacun pour sa 
part, à ce droit indivis sur la terre commune. Est-ce l'ori- 
gine historique de la propriété que l'on veut expliquer ainsi ? 
Mais l'histoire ne connaît pas de semblable accord. Est-ce 
au contraire l'origine théorique et rationnelle ? En ce cas, 
on tombe dans la théorie du contrat que nous examinerons 
bientôt. 

M. Thiers dans son livre De la Propriété emprunte l'idée 
de Cicéron qui, comparant le monde à un théâtre, prétend 
que chacun fait sienne la place qu'il occupe : Theatrum cum 
commune sit^ recte tamen dici potest ejus eum locum quem 
quisque occupavit. — L'exemple se retourne contre la théorie 
qu'on veut établir; car d'abord le spectateur n'est que 
possesseur de sa place, et sa possession ne lui confère qu'un 
droit temporaire et non une propriété perpétuelle ; ensuite, 
il n'occupe qu'une seule place. Chacun ne pourrait donc 
tout au plus faire sienne que la partie du sol qu'il détient 
efifectivement et qu'il peut faire valoir. M. Renouard, dans 
son excellent livre Du Droit industriel ^ le reconnaît : a En 
pur droit naturel, dit-il, l'occupation immobilière offre 
une sérieuse difficulté d'exécution. Elle n'ouvre de droit 
que sur la portion du sol réellement appréhendée. » Sans 
cette limite, en effet, un seul homme pourrait par un 
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signe manifestant sa volonté occuper toute une province. 

L'occupation est un fait résultant du hasard, ou de la force. 
Nous sommes trois dans une île assez grande pour nous nour- 
rir si nous avons chacun part égale ; mais si, étant plus ra- 
pide, j*en occupe les deux tiers, Tun des deux autres devra-t-il 
ou mourir de faim ou devenir mon esclave ? Non, Tinstinct 
du juste a toujours commandé dans ce cas un partage égal.. 
Donc nous concevons un droit d'appropriation antérieur et 
supérieur au simple fait de l'appréhension, qu'il est appelé 
à limiter et à régler. 

Le sol peut-il être l'objet d'une propriété exclusive et 
perpétuelle? Il ne le semble pas, à entendre la plupart des 
jurisconsultes, a La souveraine harmonie, dit M. Renouard, 
a placé hors de l'appréhension du domaine particulier les 
principales d'entre les choses sans la jouissance desquelles 
la vie deviendrait impossible à ceux qui s'en trouveraient 
exclus si elles étaient appropriées. » La terre est évidem- 
ment de ce nombre comme le sont l'air et les eaux; car 
l'homme ne pouvant se nourrir des rayons du soleil et 
des gouttes de la rosée, la possession d'une part du fond 
productif lui est indispensable pour qu'il en puisse tirer 
sa nourriture. Les principes généraux des jurisconsultes 
justifient donc la coutume universelle des peuples primi- 
tifs qui réservaient à la tribu la propriété collective de 
la terre. 

D'après Cousin la propriété est la conséquence nécessaire 
et la condition de la liberté. Laliberté est sacrée, la propriété 
doit l'être comme elle. Mais la liberté n'est respectable que 
quand elle est conforme au droit ; de même la propriété ne 
l'est que quand elle est déterminée par la justice. — a La 
liberté et la propriété s'appellent et se soutiennent, » dit 
M. Renouard. — Sans doute, mais alors tous devant être 
libres tous aussi doivent être propriétaires. « La propriété, 
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dit encore cet éloquent juriste, est la condition de la dignité 
individuelle. » En ce cas, il n'est pas permis d*en faire un 
privilège, à moins de vouloir que la masse des hommes 
soient avilis et asservis. 

2o La seconde théorie de la propriété la fonde sur le tra- 
vail. C*est celle que les économistes ont adoptée parce que, 
depuis Smith, c'est au travail qu'ils attribuent la production 
de la richesse. Locke est le premier qui ait exposé clairement 
ce système dans son livre Du gouvernement civil ^ cha- 
pitre IV. Voici le résumé de ce qu'il dit à ce sujet : 

Dieu a donné la terre en commun aux hommes; mais 
comme ils ne peuvent jouir ni de la terre ni de ce qu'elle 
produit qu'à titre privé, il faut bien admettre qu'un individu 
puisse se servir d'un objet à Texclusion de tout autre. 

Chacun a un droit particulier, sur son propre corps. Le 
travail de son corps et l'ouvrage de ses mains sont donc 
aussi son bien propre. Persoiine ne peut avoir plus de droit 
que lui sur ce qu'il a acquis , surtout s'il reste aux autres 
assez de choses semblables. 

Le travail qui est mien, mettant les choses hors de Vétat 
commun^ les fait miennes. Mais l'acquisition doit être li- 
mitée par la raison et l'équité. « Si Ton passe les bornes de 
la modération et que l'on prenne plus de choses qu'on n'en 
a besoin, on prend sans doute ce qui appartient aux autres. » 

La limite indiquée par Locke est prise seulement, pour les 
objets mobiliers, dans ce qu'on peut employer sans le laisser 
gâter. La limite pour la terre est la quantité qu'on peut cul- 
tiver soi-même , et la condition est qu'on en laisse autant 
aux autres qu'il leur en faut. « La mesure de la propriété, 
dit-il, a été très -bien réglée par la nature selon l'étendue du 
travail des hommes et selon la commodité de la vie. Le tra- 
vail d'un homme ne pouvant s'étendre que sur peu de choses, 
il est impossible ainsi que quelqu'un empiète sur les droits 
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des autres, lesquels trouveront toujours assez de place et de 
possession. Cette mesure met, comme on le voit, des bornes 
aux biens de chacun et oblige à garder de la proportion et à 
user de modération et de retenue, en sorte qu'en s' appro- 
priant quelque bien, on ne fasse tort à qui que ce soit. )i> 

D'après Locke, le principe supérieur est celui-ci : a Cha- 
cun doit posséder autant de bien qu'il lui en faut pour sa 
subsistance. :!> 

La nécessité de la propriété privée résulte « de la condi- 
tion de la vie humaine qui requiert le travail et une certaine 
matière sur laquelle on puisse agir. :ù 

Locke, admettant d'une part Tégalité de droit de tous les 
hommes (chap. I, § 1), et d'autre part, la nécessité pour 
chaque homme d'avoir une certaine partie de la matière sur 
laquelle il puisse vivre par son travail, il s'en suit qu'il re- 
connaît à tous un droit naturel de propriété. 

Ce système est certainement plus plausible que celui de 
l'occupation. Comme le remarque très-justement M. Rôder 
dans son livre Die Grundzûge des Naturrechts^ § 19, le tra- 
vail établit entre l'homme et les choses qu'il a transformées 
** un rapport plus intime que la simple occupation symbolique 
ou même réelle. Le travail crée la valeur ; donc il semble juste 
que celui qui a fait naître celle-ci en jouisse. En outre, 
comme chacun ne peut détenir légitimement que ce qu'il 
peut faire valoir par lui-même il y a une limite qui empêche 
r usurpation. D'ailleurs aucune législation n'a jamais ad- 
mis que le travail ou la spécification suffise pour fonder la 
propriété. Celui qui n'est pas déjà propriétaire du fonds ou 
de la matière spécifiée n'acquiert par son travail quun droit 
à une indemnité ou à enlever les constructions et les planta- 
tions faites sur le terrain d' autrui. Déjà Kant avait fait remar- 
quer que la mise en culture de la terre ne suffisait pas pour en 

faire acquérir la propriété. « Si, dit M. Renouard [Du Droit 

25 
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industrieh p. 269), le travail conférait seul légitimement la 
propriété, la logique exigerait que toute la part de Tobjet 
produit qui excède la rémunération du travail et qui corres- 
pond au bonheur de la trouvaille, fût réputée mal acquise. » 

Il y a plus : dans ce système le propriétaire n'aurait ma- 
nifestement aucun droit à la plus-value de la terre louée. 
Le locataire en deviendrait co-propriétaire à mesure que son 
travail Taurait améliorée, et au bout d'un certain nombre 
d'années, le propriétaire serait complètement exproprié. 
En tout cas il ne pourrait jamais augmenter le fermage ; 
car en le faisant, il s'approprierait les fruits du travail d'autrui^ 
ce qui serait une spoliation évidente. 

Si le travail était la seule source légitime de la propriété, 
il faudrait en conclure qu'une société où tant de travailleurs 
vivent dans la gêne et tant d'oisifs dans l'opulence est con- 
traire à tout droit et viole le fondement de la propriété. 

La théorie si imprudemment adoptée par la plupart des 
économistes et même par M. Thiers dans son livre De la 
Propriété^ serait donc la condamnation de toute notre orga- 
nisation actuelle. Aussi les jurisconsultes l'ontils vivement 
combattue. On peut trouver leurs objections résumées dans 
l'ouvrage de M. Wamkoenig, Doctrina juris philosophica, 
p. -121, et dans le Cours de droit naturel de Ahrens. Si le 
travail était la source de la propriété, comment les Institutes 
et le Code civil n'en auraient-ils rien dit (4) ? 

1. M. Thiers, il est vrai, ne s'est pas laissé arrêter par quelques 
contradictions, c A chacun, s'écrie-t-il, pour le travail, à cause du tra- 
vail, dans la mesure du travail. On peut donc le dire dogmatiquement : 
« Le fondement indestructible du droit de propriété c'est le travail. » 
Plus loin il ajoute : a Pour travailler il faut commencer par se saisir de 
la matière de son travail, c'est-à-dire de la terre, matière indispen- 
sable du travail agricole, ce qui fait que l'occupation doit être le pre- 
mier acte par lequel commence la propriété, et le travail, le second. » 
Enfin il dit encore : a Toute société présente au début ce phénomène 
d'une occupation plus ou moins violente auquel succède peu à peu 
le phénomène d'une transmission régulière , au moyen de l'échange 
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30 Pour expliquer comment les hommes étaient sortis de 
la communauté prinâtive, on a dit que c'était par suite d'une 
convention, et ainsi la propriété serait née du contrat. Cette 
théorie est encore moins soutenable que les précédentes. 

D'abord quand on veut faire dériver un droit d'un fait, on 
est tenu d'établir la réalité de ce fait, sinon le droit n'a point 
de fondement. Or, quand on remonte aux origines histori- 
ques de la propriété, on n'aperçoit pas trace d'un semblable 
contrat. D'ailleurs cette convention, qu'ail faudrait chercher 
dans la nuit du passé, ne peut lier les générations ac- 
tuelles, ni par conséquent servir aujourd'hui de base à la 
propriété. La convention ne peut créer un droit général, 
car elle-même n'a de valeur qu'en tant qu'elle est conforme 
à la justice. Si la propriété est nécessaire et légitime, il faut 
la maintenir ; mais ce n'est pas une décision qu'auraient 
prise nos lointains aïeux qui la fera respecter. 

Kant pense que la spécification fait naître une propriété 
provisoire qui ne devient définitive que par le consentement 
de tous les membres de la société. Kant n'entend point 
que ce consentement soit un fait historique : il en parle 
comme d'une nécessité juridique, c'est-à-dire comme d'un 
fait dont la justice commande le respect. Mais dès l'instant 
que vous faites intervenir l'idée de justice, c'est aux prin- 
cipes généraux du droit que vous demandez la sanction des 
institutions humaines, et alors à quoi bon invoquer une con- 
vention qui n'a jamais eu heu? Il suffit de prouver que la 
propriété est conforme au droit. 

4*» Sans remonter aux idées abstraites de justice ou aux 
obscurités des origmes historiques, beaucoup d'écrivains de 

coQtrë le fruit légitime d'un travail quelconque. » Ainsi il suffira au 
voleur d'échanger l'objet volé contre a le fruit légitime d'un travail 
quelconque» pour en devenir propriétaire régulier! La propriété a 
donc pour origine, suivant M. Thiers, tantôt le travail, tantôt l'occu- 
pation, tantôt la spoliation légitimée par l'échange ! Voy. de la Propr. 



LA THEORIE DE LA PROPRIETE 389 

portion des biens qui lui est garantie par la loi. y> Dans son 
Traité de législation, Bentham dit : à Je ne puis compter pour 
la jouissance de ce que je regarde comme mien, que sur les 
promesses de la loi, qui me les garantit La propriété et la 
loi sont nées ensemble et mourront ensemble. Avant les lois, 
point de propriété; ôtez les lois, toute propriété cesse. » Des- 
tutt de Tracy exprime la même opinion, et plus récemment 
M. Laboulaye, dans son Histoire de la propriété en Occi- 
dent^ la formule aussi avec une grande précision : « La déten- 
tion du sol, dit-il, est un fait que la force seule fait respecter, 
jusqu'à ce que la société prenne en main la cause du dé- 
tenteur. Les lois ne protègent pas seulement la propriété, 
elles la font naître... Le droit de propriété n'est point natu- 
rel mais social. » 

Si en s' exprimant ainsi M. Laboulaye et les autres au- 
teurs dont il partage Topinion, n*ont entendu parler que du 
fait, ils ont raison. Si j'ai cueilli des fruits ou occupé un coin 
de terre, c'est mon bras d'abord, la force publique ensuite 
qui m'en garantissent la jouissance. Mais qu'est-ce que mon 
bras, qu'est-ce que la force publique doivent me garantir, 
quelles sont les limites légitimes du tien et du mien, voilà ce 
qu'il faut nécessairement déterminer. — La loi crée la pro- 
priété, dit-on ; mais quelle sera cette loi et que décidera-t- 
elle? La propriété a revêtu les formes les plus diverses : 
quelle est celle que le législateur doit sanctionner en vue de 
la justice et de l'intérêt général? 

Pour faire la loi qui règle la propriété, il faut nécessaire- 
ment savoir ce que la propriété doit être. Donc la notion 
de la propriété précède la loi qui la règle. 

Le maître jadis était reconnu propriétaire de son esclave : 
cette propriété était-elle légitime, et la loi qui la consacrait 
créait-elle un véritable droit? — Non, une chose est juste 
ou injuste, une institution est bonne ou mauvaise avant 
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qu*une loi le déclare, de même que deux et deux font 
quatre avant (jae cette vérité soit formulée. Les rapports 
des choses ne dépendent pas de la volonté des hommes : ils 
peuvent faire de bonnes lois et de mauvaises lois, consacrer 
le droit ou le violer, mais celui-ci n'en subsiste pas moins. 
A moins de soutenir que toute loi est juste, il faut admettre 
que la loi ne crée pas le droit. Au contraire, c*est parce que 
nous avons une idée de la justice^ supérieure aux conven- 
tions et aux lois, que nous pouvons dire que ces lois ou ces 
conventions sont justes ou injustes. 

A chaque moment de Fhistoire et dans chaque société, 
les hommes étant ce qu'ils sont, il y a une organisation poli- 
tique et sociale qui répond le mieux aux besoins rationnels 
de rhomme et qui favorise le plus son développement. Cet 
ordre constitue l'empire du droit. La science est appelée à 
le reconnaître et la législation à le consacrer. Toute loi qui 
est conforme à cet ordre est bonne, juste; toute loi qui y 
est contraire, mauvaise, injuste. 

On ne peut soutenir que dans la société humaine, comme 
dans rUnivers physique, Tordre existant est nécessairement 
le meilleur, à moins de prétendre que toutes les iniquités 
sociales sont légitimes, parce qu'elles sont nécessaires et que 
toute tentative de réforme est une folie, sinon un attentat aux 
lois de la nature. Dans ce cas, il faudrait admettre aussi que 
la spoliation, Tesclavage, la confiscation sont justes du mo- 
ment qu'ils sont décrétés par la loi, et alors les plus grands 
attentats au droit devraient être considérés comme le droit 
véritable. La loi ne fait donc pas le droit. Le droit dicte la loi. 

5° Le cinquième système considère la propriété comme 
un droit naturel. Aujourd'hui tous les défenseurs de la pro- 
priété répètent à Tenvi qu'elle est un droit naturel, mais il 
en est peu qui comprennent la portée de ces mots. Les 
juristes philosophes de l'Allemagne l'ont cependant très- 
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bien expliqué. Voici la théorie de Fiente sur ce point. Le 
droit personnel de l'homme par rapport à la nature, c'est de 
posséder une sphère d'action suffisante pour en tirer les 
moyens de vivre. Cette sphère physique doit donc être ga- 
rantie à chacun, mais à la condition que chacun aussi la 
fasse valoir par son travail. Ainsi tous doivent travailler et 
tous aussi doivent avoir de quoi travailler. 

Immanuel Fichte, le fils du grand philosophe, soutient des 
idées semblables dans son beau livre sur la morale : Sys- 
tem der Ethik (2. jB., 2 th. § 93). Le droit à la possession est, 
suivant lui, un droit immédiat, inaliénable et qui précède 
toute loi. La propriété est la possession conforme au droit 
et garantie par le pouvoir public. Elle est instituée pour le 
bien général, d'où résulte que le propriétaire non-seulement 
ne peut mésuser de son bien, mais qu'il est même tenu 
juridiquement d'en bien user. « Nous arrivons, dit Fichte, à 
une organisation sociale de la propriété. Elle perdra son ca- 
ractère exclusivement privé pour devenir une véritable insti- 
tution publique. Il ne suffira plus de garantir à chacun la 
propriété légitimement acquise; il faudra faire obtenir h 
chacun la propriété qui doit lui revenir en échange de son 
légitime travail, » « Le travail est un devoir envers soi et 
envers les autres; celui qui ne travaille pas nuit à autrui, et 
par conséquent mérite une peine » (§ 97). 

La même théorie est exposée d'une façon encore plus com- 
plète dans l'excellent manuel de droit naturel de M. H. Ah- 
rens, professeur à l'Université de Leipzig. D'après cet émi- 
nent juriste, « le droit consiste dans l'ensemble des conditions 
nécessaires pour le développement physique et spirituel de 
l'homme, en tant que ces conditions dépendent de la volonté 
humaine. La propriété est la réalisation de l'ensemble des 
moyens et des conditions nécessaires pour le développement 
soit physique soit spirituel de chaque individu, dans la qua- 
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lité et la quantité conformes à ses besoins rationnels. — Le 
droit de propriété renferme les conditions et les moyens 
pour lobtetUion^ le maintien et Yemploi de la propriété, et 
contient en même temps les actions judiciaires données à la 
personne compétente, soit pour la récupération ou la reven- 
dication, soit pour Fusage de la propriété. » 

4 La propriété est pour chaque homme une condition de sa 
vie et de son développement Elle est basée sur la nature même 
de 1 homme et doit donc être considérée comme un droit primi- 
tif et absolu qui ne résulte d*aucun acte extérieur, comme 
Toccupation, le travail ou le contrat. Le droit résultant direc- 
tement de la nature humaine, il suffit d^ètre homme pour avoir 
droit à une propriété. > 

La preuve de la vérité de cette doctrine, c'est que ceux 
mêmes qui ne Font pas connue ou qui la condamneraient ont 
admis des principes qui y conduisent nécessairement. 

c La propriété est un droit naturel, dit Portalis ; le principe 
du droit est en nous, d Mais si c'est un droit naturel, c'est-à- 
dire résultant de la nature même de l'homme, il en résulte 
qu'on ne peut en priver aucun homme. La raison de l'exis- 
tence de la propriété indiquée par Portalis implique la pro- 
priété pour tous. Pour vivre, dit-il, l'homme doit pouvoirs'ap- 
proprier une partie du sol qu'il fera valoir par son travail. — 
Parfaitement, mais par l'homme il faut entendre tous les hom- 
mes; car tous, en effet, nepeuvent subsister que par l'appro- 
priation. Il résulte donc du système de Portalis que le droit 
d'appropriation est général et que nul n'en doit être privé. 

a La propriété, dit Dalloz {Répert. gén. Y^ Propriété)^ n'est 
pas un droit inné, mais elle dérive d*un droit inné. Ce droit 
inné qui contient la propriété en gerjne, c'est la liberté, et 
de la liberté découle nécessairement la propriété. » Si Dalloz 
a raison, il s'ensuit que tout homme ayant droit d'être libre, 
a droit aussi d'être propriétaire. 
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« Toute personne humaine, dit M. Renouard, a besoin 
d'être escortée et investie de propriétés qui adhèrent à elle 
et forment son domaine d'appropriation. » Il faut donc ré- 
gler les institutions sociales de façon que chacun, par l'exer- 
cice de son droit d'appropriation, puisse arriver à être « in- 
vesti et escorté » d'une propriété. 

Le respect instinctif de ce droit naturel à la propriété 
appartenant à tout homme sert de base au droit à l'assis- 
tance, qui n'en est que l'équivalent, et que toutes les légis- 
lations, celle de l'Angleterre surtout, ont sanctionné. Si l'on 
dénie le droit primordial d'appropriation, il faut admettre 
que Malthus avait raison : l'homme qui n'a point de propriété 
n'a pas le moindre droit à faire valoir; oc au banquet de la 
nature il n'y a pas de place réservée pour lui; il est réelle- 
ment de trop sur la terre. La nature lui commande de s'en 
aller et elle ne tardera pas à mettre elle-même cet ordre à 
exécution. » Rien de plus vrai. Si l'homme ne peut récla- 
mer ce domaine d'appropriation dont parle M. Renouard, il 
n'a pas droit non plus à l'assistance. 

Nous occupons une île où nous vivons des fruits de notre 
travail ; un naufragé y est jeté : quel est son droit ? Peut-il 
dire, invoquant l'opinion unanime des jurisconsultes : Vous 
avez occupé la terre en vertu de votre titre d'êtres humains, 
paroe que la propriété est la condition de la liberté et de 
la culture, une nécessité de l'existence, un droit naturel ; 
mais moi aussi je suis homme; j'ai aussi un droit naturel à 
faire valoir. Je puis donc occuper, au môme titre que vous, 
un coin de cette terre pour y vivre de mon travail. 

Si Ton n'admet pas que cette revendication est fondée en 
alors il n'y a qu'à rejeter le naufragé à la mer, ou, comme 
justice, dit Malthus, à laisser à la nature le soin d'en débar- 
rasser la terre où il n'y a point de couvert mis pour luL 

En effet, s'il n'a pas le droit de vivre des fruits de son tra- 
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vail, il peut encore moins prétendre vivre des fruits du tra- 
vail des autres, en vertu d'un prétendu droit à l'assistance. 
Sans doute nous pouvons le secourir ou l'occuper moyen- 
nant un salaire, mais c'est là un acte de bienveillance, ce 
n'est pas une solution juridique. — S'il ne peut réclamer une 
part du fonds productif pour y vivre en travaillant, il n'a 
aucun droit. Qui le laisse mourir de faim ne viole pas la 
justice. Faut-il dire que cette solution, qui semble être 
celle de l'école officielle des juristes et des économistes 
actuels, est contraire au sentiment inné du juste, au droit 
naturel, à la législation primitive de tous les peuples et aux 
principes mômes de ceux qui l'adoptent? 

Dans la langue grecque dont les étymologies renferment 
souvent toute une philosophie, les mots de juste et de jus- 
tice, To 8.'xatov, SixaioauvTf), impliquent la notion d'égalité de 
distribution ou de partage égal. On a entendu par droit 
naturel tantôt, comme au 17® et au 48« siècle, l'ensemble des 
lois que suivent d'instinct les hommes à c l'état de nature o ; 
tanlôt, comme à notre époque, les lois qui sont conformes 
à la nature de l'homme, et que la raison découvre ^ Le droit 

1. < Les droits naturels, dit très-bien M. Uenouard, sont, comme 
leur nom l'indique, ceux qui, indissolublement attachés à la nature 
des êtres humains , dérivent d'elle seule et vivent par elle. Ils sont 
la condition non la concession des lois positives qu'ils précèdent et 
qu'ils fondent. » {Du droit industrielf p. 173). 

Le droit est absolu, en tant qu'il est conforme à l'ordre le meilleur, 
mais il se modifie dans ses formes, parce que l'homme, sujet du 
droit, change. L'ordre le meilleur constituant le domaine obligatoire 
du juste, n'est pas le même pour des sauvages et pour des hommes 
civilisés. — Telle forme de la propriété qui assure ici la plus grande 
production et la plus équitable répartition peut avoir ailleurs des 
résultats tout différents. Quelle est à un moment donné la meilleure 
forme de propriété, voilà ce que l'étude de la nature de l'homme, de 
ses besoins , de ses sentiments et des conséquences ordinaires de 
ses actes peut seule nous apprendre. Cet ordre le meiUeur est lr 
DROIT parce qu'il est le plus court, le plus droit chemin vers la per- 
fection. — Tout ce qui dans cet ordre doit revenir à chaque homme 
est son droit individuel. — La fonction à laquelle chacun est le plus 
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naturel dans ces deux sens consacre également le droit 
d'appropriation reconnu à tous. En effet j'ai démontré, je 
crois, que tous les peuples ont eu primitivement une organisa- 
tion qui assurait à tout homme une part du fonds productif. 
L'analyse fait voir aussi que la propriété est la condition indis- 
pensable de l'existence, de la liberté et du développement 
de l'homme. Le sentiment inné du juste, le droit primitif et 
le droit rationnel s'accordent donc pour imposer h toute 
société l'obligation de s'organiser de façon à garantir à cha- 
cun la propriété légitime qui doit lui revenir. 

Il est pour les choses humaines un ordre qui est le meil- 
leur. Cet ordre n'est pas toujours, il s'en faut, celui qui 
existe; sinon pourquoi voudrions-nous tous changer celui-ci? 
mais c'est Tordre qui devrait exister pour le plus grand bien 
de l'humanité. Dieu le connaît et le veut. L'homme doit le 
découvrir et l'établir. 

apte et où il peut être le plus utile aux autres et à lui-même doit 
lui revenir, the right man in the right place, et les instruments de 
travail nécessaires à cette occupation, dans la mesure pu ils existent, 
forment son patrimoine légitime. Tant que les hommes ne connais- 
saient pour subsister que la chasse, le pâturage ou l'agriculture , ce 
patrimoine a été une part du sol, une portion de Yallmend, Au moyen- 
âge dans les villes, où l'industrie s'est développée et organisée, c'é- 
tait une place dans la corporation avec une part de la propriété 
de tout ce qui appartenait à cette communauté. Le mouvement 
égalitaire, qui trouble si profondément la société actuelle, aboutira 
probablement à faire reconnaître de nouveau le droit naturel de pro- 
priété, et même à en garantir l'exercice, par des institutions en rap- 
port avec les nécessités actuelles de l'industrie et avec les prescrip- 
tions de la souveraine justice. 
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